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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séan est ouverte à neuf heures et 
demie. è 


—1— 


PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de Ja 
3e séance d'hier a été affiché et distribué. 
1] n’y a pas d'observation ?.… 
Le pi -vérbal est adopté. 


ET ve 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
DE DEUX PROJETS DE LGI 


M. le président, M. le président du con- 
seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi portant autorisation de dé- 
penses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour le pre- 
mier trimestre 1949 (n° 5965), qui a été 
renvoyé à la commission des finances. 

li va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

M. le président du conseit demande la 
discussion d'urgence du projet de loi por- 
tant régime provisoire des comples Spé- 
ciaux du Trésor 5990), qui a été ren- 
vové à la commission des finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
fication de la demande de discussion 
d'urgence. 

Les demandes de discussion d'urgence 

nt affichées à neuf heures trente-cinq 
ininules.) 


{ > 
à 


' t 
JU 


— 3 — 


DEMANDE DE D!SCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président, La commission de l’édu- 
cation nationalé demande la discussion 
d'urgence de son rapport n° 5819 sur la 
proposition de loi de Mme Lempereur el 
plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
mettre la titularisation des instituteurs et 
institutrices intérimaires ayant quatre ans 
de service sans entraîner la nomination 
définitive à un poste. | 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

(La dema de de di 
est affichée à n vuf heures trenle-cinq nu 
nutes.) 


scussion d'urgence 


— 4 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU OUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la première séance 
lu 28 décembre, M. Very a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à instituer des 
mesures provisoires applicables dans les 
départements d’outre-mer jusqu’à la pro- 
mulgation de dispositions législatives ré- 
glant les rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel dans lesdits 
départements. 


 . «7 
J'ai recu de M. le président du conseil: 


t de la commission de la justice et de 
législation deux avis d'acceptation de 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1° de l’ar 


ent, l’urgence est ac- 


1 » lu 
16 65 au 


« ] r » + 
uise de plein droit, 





En outre, la commission a Géposé son 
rapport qui a été distribué sous le n° 5987. 

J'informe l’Assemblée que la discussion 
d'urgence pourra avoir lieu aujourd’hui, 
en fin de séance, ou sera inscrite d'office 
en têle de l’ordre du jour du prochain 
jour de séance. 

— 5 — 

ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'urgence d'un 
de joi, 


projet 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
à GISCUSSION  UTSENCE: 

1° Du projet do loi reconduisant l’allo- 
cation temporaire aux vieux pour le. qua- 
ième trimesire de l’année 4948 et le pre- 
mier trimestre de l’année 1949; 

2° De ia proposition de Joi de M. Al- 
phonse Denis et plusieurs de ges collègues 
tendant: 1° à la reconduction de Y'aloca- 
Lion temporaire aux vieux pour le qui1- 
trième trimestre 1948; 2° à élever le taux 
de cette allocation à 2.500 francs par mois: 

3° De la proposition d: ioi de Mile Renéc 
Prevert et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à geconduire l'allocation temporaire 
aux Vieux pour le quatrième trimestre de 
l'année 1948 et le premier trimestre de 
l’année 1949 et tendant à élever le taux 
de cette allocation. (Nos 5963-5687-5711- 
0984-6002 1 

Avant d'ouvrir la 
faire connaître que 


désignant, 


discussion, je dois 
j'ai recu un décret 
en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Larzul, administrateur civil à la di- 
rection du buäget. 

Acte est donné de cette communication. 

La paroïe est à Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur: de la commission du travaïl et 
de ;a sécurité sociale. 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes- 
messieurs, la loi n° 48-1522 du 
29 septembre 198 a reconduit l'allocation 
temporaire vieux pour le troisième 


Free 
des, 


aux 


trimestre de l’année 1%8. Il semblaït alors 
que la mise en place des caisses prévues 
par ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
pourrait être effectuée dans le courant de 
c2 trimestre, Cependant, cette mise en 
pl} n’est |] encore terminée et il est 
nécessaire de proroger à nouveau l’alla- 
cation temporaire, 

[rois textes ontrété déposés à cet effet. 
L'un, par notre collègue M. Alphonse De- 
his el par les membres du groupe com- 
muniste, tend reconduire l'allocation 
pour :e quatrième trimestre et à en porter 
le taux mensuel à 2.500 francs. L'autre, 
déposée par notre gollègue Mlle Renée 
Prévert et par les membres du groupe 


du mouvement républicain populaire, pré- 
voit la reconduction pour deux trimestres 
et propose de majorer le taux de l’alloca- 
lion du même pourcentage que celui dont 
sera majorée l’alocation aux,vieux tra- 


Vailleurs salariés, Enfin, le projet de loi 
propose une reconduction de l'allocation 
pour deux trimestres, sans augmentation 


de son taux. 

Voir: commission du travail et de la 
sécurité sociale, après examen de ces dif- 
férents textes, a décidé, à l’unanimité, de 
vous proposer de reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrièma 
trimestre de l’année 1%8 seulement. 

Une longue discussion a eu lieu ensuite 
sur la fixation du taux. Certes, il ne faut 
pas oublier que lallocation temporaire 
est actuellement financée par des avances 
du Trésor, recouvrables caisses 
d'allocations de vieillesse 


sur les 








Votre commission a toutefois décidé, & 
l'unandmité, qu'il ne pouvait être ques 
tion de maintenir le taux de l’alloca:ion 


à 1.290 francs par mois, <ar 1a tragique 
situation des « vieux » est connue da 
chacun 


La majorité des commissaires, tout en 
regreltant de ne pouvoir accepter de chif. 
fre de 2.500 francs proposé par les mem- 
bres du groupe communiste, a estimé ne 
pas pouvoir imposer aux caisses une dette 
trop lourde qu'elles devront ensuite rem- 
bourser au Trésor dans les conditions pré- 
vues par l’article 2 de la loi n° 48-471 
du 21 mars 1918. Se basant sur la revalo. 
risatioi prévue pour l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et se référant au ra1p- 
port qui existait en septembre 1M6 entre 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et l'allocation temporaire, votre rapporteux 
a propusé le chiffre mensuel de 1.600 
frames, auquel la majorité de votre come 
mission s’est ralliée. 

D'autre part, la commission a ajouté un 


| araticle 4 modifiant l’articie 19 la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, afin de ga- 
rantir aux bénéliciaires de l'allocation 


temporaire qui seraient affiliés aux caisses 
prévues par cette loi une allocation 
de vieillesse qui ne puisse, en aucun eas, 
être inférieure à la moilié de lallecation 
aux vicux travailewrs salariés, instituée 
par l'ordonnance n° 45-130 du 2 février 
1945. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. la- 
mette, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Arthur Ramette, rappoileur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, votre commission des finances 
a donné un avis favorable au rapport de 
la commission du travail que vient de dé- 
velopper notre collègue Mme Francine Le- 
fèbvre. 

La seule modification importante appor- 
tée par la commission du travail, comme 
on vient de le souligner, a consisté à por- 
ter le taux de l'allocation de 1.200 à 1.600 
francs. 

En agissant ainsi, la commission du tra- 
vail a usé de modération, je dirais même 
d’une extrème modération, et naturelle- 
ment la commission des finances ne pou- 
vait pas ne pas suivre la commission du 
traval. 

En effet, le taux de 1.600 francs ne peut 
pas être considéré comme exagéré, sur- 
tout si l’on tient compte du fait que depuis 
le début de cette année, le coût de la vie 
a augmenté d’environ 50 p. 100. 

D'autre part, nous nous trouvons en pré- 
sence de nouveaux facteurs de hausse: 
les loyers vont être augmentés de 33 pour 
100 au minimum dès le mois de janvier 
pour le prenñer semestre de 1949, et hier, 
je le rappélle en le regrettant, l’Assem- 
blée a pris une décision qui va æmener le 
Gouvernement à augmenter dans des pro- 
portions importantes le prix du gaz. 

On peut dire — et j'y insiste — que le 
taux de 1.600 francs est loin de correspun- 
dre aux nécessités de l'heure. Et sans 
doute la commission du travail a-t-elle 
décidé de ne proroger l'allocation tempo- 
raire aux vieux travailleurs que pour un 
seul trimestre pour pouvoir examiner à 
nouveau, dans trois mois, s’il n’est pas né- 
cessaire d'augmenter Le taux actuel de 
cette allocation temporaire, 

Je voudrais également profiter de 
débats pour signaler à M. le ministre l'in: 
convénient qui résulte pour les vieux tra- 
vailleurs du fait que nous restons sous un 
régime provisoire, 

Si cette situation se prolonge, les avan- 
ces consenties par l'Etat et qui doivent 
être remboursées par les caisses lors- 
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qu’elles seront en mesure de fonctionner 
vont atteindre un tel montant que ces 
caisses seront dans l'impossibilité de fonc- 
tionner et de faire face au payement des 
allocations de retraite prévues par da loi 
du 17 juillet 1948. ; FR 

Nous vivons sous ce régime provisoire 
depuis plus d’une année et demie. 

L'Assemblée nationale, il y a un an, a 
voté un projet de loi laissant le soin au 
Gouvernement de fixer les modalités de 
financement des caisses devant servir les 
allocations de retraite aux vieux travail- 
leurs indépendants, 

Or, jusqu’à ce jour, le Gouvernement a 
été dans l'incapacité de prendre les déci- 
sions visées par la loi en vue d’assurer le 
financement des quatre caisses prévues 
pour servir des aïlocations de retraite aux 
vieux travailleurs indépendants. 

Je pose donc la question suivante à M. le 
ministre du travail par intérim: à quelle 
somme se montent actuellement les 
avances consenties à la fois par les caisses 
de sécurité sociale et par le Gouvernement 
pour le payement des allocations tempo- 
raires aux vieux-travaileurs ? 

Je crains que le montant n’en soit déjà 
si élevé que, lorsque les caisses entreront 
en fonction, il leur soit absolument im- 
possible de rembourser ces avances. Et 
le mieux sera, sans aucun doute, de porter 
le montant de ces avances en crédits de 
lépenses dans le budget du ministère du 
travail. 

D'autre part, il y a un inconvénient ma- 
jeur à ce que persiste le régime provisoire 
ictuel: c’est que les vieux travaileurs qui 
bénéficient de l'allocation temporaire vi- 
vent dans une inquiétude permanente. Il 
vous arrive, sans doute comme à nous, de 
prendre contact avec eux. A chaque fin de 
trimestre, les vieux travailleurs indépen- 
lants nous aesail'ent de questions. Ils sont, 
en effet, inquiets sur leur sort, ignorant 
si l'allocation temporaire sera reconduite 
pour le trimestre suivant. 

Il faut en finir avec ce régime du provi 
soire qui, d’ailleurs, confine à un régime 
d'assistance publique, alors qu’il faudrait 
tout de même une fois pour toutes que le 
droit à une retraite, et portant à l’exis- 
tence, pour les vieux travailleurs indé- 

endants comme pour les vieux travail- 
eurs salariés, établi par le texte adopté 
par l'Assemblée il y à un an, fût enfin 
reconnu. 

C'est pourquoi j’insiste auprès du Gou- 
vernement pour qu'on en finisse avec ce 
régime du provisoire qui présente de nom- 
breux inconvénients. 

S'il persiste, il devra cesser de nous 
présenter des projets de loi prévoyant des 
avances de l'Etat, car étant donné le mon- 
tant que vont atteindre ces avances, si 
nous voulons que les caisses puissent fonc- 
tionner, il faudra les transformer, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, purement et sim- 

lement en crédits à inscrire au (budget 
u ministère du travail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Croizat, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Ambroise Croizat, Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi qui nous est pré- 
senté intéresse le sort d'un million et 
demi de personnes qui réclament que le 
Parlement prenne au plus tôt à leur égard 
des dispositions visant sinon à régler dé- 
finitivement leur situation, du moins à y 
apporter quelques améliorations immé- 
diates. 

Le Parlement est saisi de très nom- 
breuses propositions en faveur des écono- 
\iquement faibles, notamment celle qui 








prévoit d'accorder à ces derniers la carte 
qui leur permettrait d'obtenir à des prix 
inférieurs certaines denrées de première 
nécessité. Encore faudrait-il, avant d’ins- 
tituer cette carte, leur donner les moyens 
de se procurer immédiatement ces pro- 
duits. 

Quelle est la situation de cette catégorie 
de personnes ? Elles touchent, depuis 
juillet 1948, une indemnité mensuelle de 
1.200 francs. La commission du travail 
a envisagé l’augmentation de cette indem- 
nité et le groupe communiste a proposé 
de la porter à 2.500 francs. 

Cette proposition lient compte des 
hausses importantes du coût de la vie 
intervenues depuis de nombreux mois et 
se réfère à la décision du Gouvernement 
d'accorder, à compter du 1* octobre, aux 
ouvriers et aux salariés de l’industrie et 
du commerce, une majoration forfaitaire 
moyenne de 7 francs de l'heure. 

Nous estimons qu’il n’est pas possible 
de faire des différences entre les gens à 
secourir. Si l’on juge indispensable d'ac- 
corder aux travailleurs de l'industrie et 
du commerce cette modeste et insuffisante 
majoration de salaire, à plus forte raison 
faut-il accorder aux économiquement fai- 
bles une satisfaction identique. 

C’est l’objet de notre modeste et nul- 
lement démagogique proposition. 

Celle-ci répond à une nécessité immé- 
diate et ne prétend pas régler d'une ma- 
nière définitive le sort de cette catégorit 
intéressante de personnes 

Quels arguments a-t-on invoqué pour 
s’y opposer ? Ce sont toujours les mêmes 
ils sont classiques: il est impossible, dans 
la situat L 8 actuelle de notrt pa 3 et étant 
donné l'état de nos finances de donner 
satisfaction à ces quinze cent mille éco 
nomiquement faibles; l'application de la 
proposition communiste entraînerait uné 


augmentation considérable des dépenses 
budgétaires. 

La commission du travail a étudié, les 
chiffres fournis par l'administration des 


finances. Nous les avons contestés, 

L'administration des finances, chaque 
fois qu’il s’agit de prendre des mesures 
en faveur des économiquement faibles et 
d'améliorer notre législation sociale, nt 
manque pas d’invoquer toutes sortes d’ar- 
guments pour justifier l'impossibilité de 
ces mesures. Elle me fait penser à un de 
nos vieux proverbes, que je m'excuse de 
citer: « Lorsqu'on veut tuer son chien, on 
dit qu'il est enragé 

MM. les inspecteurs des finances sont, 
certes, des me ed d’une valeur incon- 
testée, mais en raison même de leurs fonc- 
tions et des conditions de leur travail, ils 
n'ont aucüne notion des réalités et des 
misères sociales. En revanche, l'adminis- 
tration des finances est pleine de généro 
sité lorsqu'il s’agit de consacrer des cen- 
taines de milliards de frañes à des œuvres 
de mort. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Les chiffres qui nous ont été fournis ne 
répondent pas à la réalité et sont supé- 
rieurs à ceux que nous avons trouvés nous- 
ièmes. Le montant des dépenses supplé- 
mentaires qu'entrainerail l'application. dé 
la proposition commumste serait, pour un 
exercice complet, de l'ordre de 22 mil 
liards de francs environ, portant à 42 mil 
liards de francs pour une année le total 
des sommes consacrées au payement de 
l'allocation temporaire aux économique 
ment faibles. 

A qui fera-t-on croire qu'il est impo 
ble de consentir ce sacrifice en faveur de 
cette catégorie sociale, alors que l'Assem 
blée a montré qu'elle savait très 
ter, avec bonne humeur et enthousiasn 


t 
Î 
bien vo 





un budget de l’ordre de 1.200 milliards dé 
francs, dans lequel les dépenses militaires 
ordinaires figurent pour 350 milliards dé 
francs ? (Apmaudissements à l'extrêmd 
gauche.) 

Comment ceux qui s'opposent à la prise 
en considération de la proposition commue 
niste pourraient-ils expliquer à l'opinion 
publique les raisons de leur attitude ? 

On à fait valoir aussi que les 1.600 francs 
que l’on propose représentent plus du dou- 
ble de l'allocation payée en septembre 
1946. Elle était de 700 francs à cette épo- 
que, on propose aujourd’hui de la porter 
à 1.600 francs. Done, nous dit-on, elle tient 
largement compte des fluctuations du coût 
de Ja vie. 

Dois-je rappeler q 

1 


e l'allocation en 
question n'a été quali 


ice de 


plication de la loi du 22 mai 1946. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs), que 
cette loi a été votée à l'unanimité par 
l’Assemblée nationale et qu'elle devait 
permettre, dès 1947, d'étendre la retraits 
des vieux travailleurs à toutes les caté- 
gories de vieux de notre pays ? 
L'objection est donc sans valeur. Lors- 
que, à l’époque, le Gouvernement a pro- 
posé l'indemnité d'attente à 709 francs, il 
n'avait nullement prétendu que cette 
somme correspondait aux besoins, même 
les plus impérieux, des bénéficiaires. Il 
considérait bien que ce | 


t donmn te ne 
k AE li COIISe 
titu t une n ra l’'attont nr \ F 
ITUAIT in € nesure aattenie prise POUr 
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quelques mois, le temps de mettre en 
route la loi du 22 mai 1%6 

On ne saurait trop déplorer ( cett loi 
ait subi une attaque de grande envervure 
qui à abouti à sa si | n pure et sirmn- 
ple. Si elle avait été appliquée, nous n'a 
ions plus aujourd'hui à discuter sur le 
montant de l'allo ition temporail é | IS 
n'’aurions qu'à envisager des améliorations 
possibles du r« et du t lGs 
traites 

Je dois, à ce propo | ncer devant 
l'Assemblée natio ile la Fesnon Î té 
écrasante des dirigeants nationaux d ! 
crandes ociations du comme et de 
l'artisanat et, en particulier. celle de 
M. Gingembre, membre du patronat fran. 


Çals, qui se prétend le défenseur des inté 
rêts des petites et movennes entreprises, 


M. Gingembre est apparu comme l'élé:. 
ment le plus rétrograde, le plus réaction. 
naire, l'ennemi acharné du progrès social 

On a répandu, à propos de cette loi du 
22 mai, une foule de contre-vérités pour 
induire en erreur les commerçants « :S 


artisans et les amener à se dresser contre 
une loi dont l'application aurait permis 
de résoudre le problème qui nous préoc- 
cupr6, celui de la détresse et de la mist 
des vieux travailleurs de notre Pays, qu'ils 
soient anciens salariés ou non. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Ainsi, en l'occurrence, la respons D té 
de ces hommes est écrasante. Nous nous 
emploierons à le démontrer aux intéressés 
eux-mêmes 

Une offensive de grand style est mente 
également contre la loi de sécurité sociale 
Hier encore, au Conseil de la République, 
certains affirmaient leur volonté d'obtenir 
à bref délai une modification et une re- 
vision de cette loi 


On parle du renforcement du contrile 
de l'Etat sur la sécurité sociale. Nous con 
battrons fermement toute tentative d'é#t 
tisation dans ce domaine ipplandis 
menis Sur les mêmes bancs.) 

Nous combhattrons pour maintenn GE 
prit de la sécurité sociale et Ï ni 
démoer itique 

Le Gouvernern | 
rait, paraît-il, di: 
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sécurité sociale. Je rappellerai simple- 
ment au Gouvernement qu'avant de son- 
ger à transformer la sécurité soclale et à 
renforcer le contrôle qu’il entend exercer 
sur elle, il devrait remédier à cette situa- 
tion lourde d'inquiétudes pour les assurés 
sociaux, à savoir que quatorze ministères 
n’ont pas encore, depuis deux ans, versé 
kcure aux caisses de sécurité 
sociale, (Applaudissements sur les mêmes 
dancs.) 

Pour la région parisienne seulement, on 
évalue les sommes arriérécs dues par l’ad- 
ministration et par l’industrie et le com- 
merce à la sécurité sociale à 15 milliards 
de francs environ. 

Avant de songer à renforcer le contrôle 
et de porter atteinte à la sécurité sociale, 
12 Gouvernement ferait bien de nous dire 
quelles mesures il compte prendre ” r 
s'acquilier de ses dettes à son égard. 

Les députés de tous les partis ont eu 
l'occasion de recevoir des délégations de 


reiscationnc 
COLISALIURS 


fe 


vieux; ils n’ont jamais manqué de les 
assurer qu'iks s’efforceraient, au sein du 
Parlement de défendre les justes et mo- 
destes revendications de leurs mandants. 


Des campagnes de presse ont même été 
lancées et je me réfère, à cet égard, au 
journal officiel du mouvement républicain 
populaire. 

On ne manque jamais une occasion de 
s'apitoyer sur la détresse des vieux et 
leur misère, Le moment est venu pour ces 
députés de prendre leurs responsabilités. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les vieux ne demandent pas qu'on se 
lamente ou qu’on pleure sur leur sort. Ils 
sont certes très sensibles à la bienveil- 
lance qu’on leur manifeste, mais ce qu’ils 
veulent avant tout, ce sont des décisions 
concrètes. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

L'occasion nous est offerte aujourd’hui 
de manifester réellement notre sollicitude 
à leur égard. 

Certes, dans les jours qui vont venir, à 
faudra également régler le sort de l’en- 
semble des bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs anciens salariés. Mais 
aujourd'hui, il s’agit d’une catégorie par- 
ticulière. 

C'est pourquoi, comme à la commission 
du travail, le groupe communiste défen- 
dra, devant cette Assemblée, sa proposi- 
tion. 11 la maintient intégralement, car elle 
est modeste et raisonnasle et le Gouverne- 
ment doit être en mesure de trouver les 
ressources nécessaires pour la financer. 

On dépense, par ailleurs, des centaines 
de milliards de francs pour la guerre; on 
dépense 29 millions de francs par jour 
pour la guerre d’Indochine. En réalisant 
sur ces chapitres les économies néces- 
saires, il sera possible de donner satisfac- 
tion à ces catégories de déshérités, 

Si cela n’était pas suffisant, on pourrait 
reprendre les propositions du groupe com- 
muniste avaui pour objet d'étendre aux 
sociétés le 5 élèvement Mayer et d’appli- 
quer aussi d «tres taxes, notamment sur 
les réserves et investissements des grosses 
sociétés depuis 1941. Ainsi serait-il pos- 
sible de récupérer les 50 milliards de 
francs qu’une Assemblée comme la nôtre, 
respectueuse de la Constitution républi- 
caine, se doit de voter pour venir au se- 
cours des vieux et leur assurer des 
moyens d’existence. 

Le moment est venu de prendre une dé- 
cision. Notre proposition doit être prise en 
considération par l’Assemblée nationale. 
Les vieux auront ainsi la satisfaction de 
constater que, loin de se contenter de se 
lamenter sur leur détresse et sur leur mi- 
sère, on aura pris les premières mesures 
qui leur permettront de faire immédiate- 
ment face aux graves conditions de leur 





existence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barel, 


M. Virgile Barel. Je désire intervenir une 
fois de pius en faveur de deux catégories 
de travailleurs dont le rôle a été utile à 
l'activité nationale: les mères de natio- 
nalité étrangère vivant en France depuis 
assez longtemps et les travailleurs ita- 
iiens installés chez nous depuis une quin- 
zaine d'années. 

Pour les premières, permettez que je rap- 
pelle que nous avons, il y a un an, voté 
une loi accordant l'allocation temporaire 
av mères de nationalité étrangère rési- 
dant en France depuis au moins vingt-cinq 
ans et avant eu au moins deux enfants 
français. Je sais que des directives ont été 
données aux services compétents, qu’on a 
envoyé des imprimés, que les dossiers ont 
été remplis. Mais ces mères se plaignent 
de ce que, bien qu'ayant déposé depuis 
longtemps leurs dossiers, elles n’ont pas 
encore perçu l'allocation promise. 

J'ai transmis leurs plaintes, j'ai fourni 
des noms, j'ai envoyé tous les renseigne- 
ments nécessaires, Il m'a été répondu que 
Jes commissions départementales pren- 
draient bientôt une décision. 

Voilà un an déjà que ces mamans d’en- 
fants français attendent. Je pose à nour- 
veau Ja ER: Quand recevront-elles, 
enfin, l'allocation temporaire que nous 
leur avons accordée et la recevront-elles 
en totalité, c’est-à-dire avec effet du mois 
d'octobre 1947, comme nous l'avons dé- 
cidé ? 

J'interviens maintenant en faveur des 
travailleurs italiens travaillant en France 
depuis de longues années. 

Un accord faisant profiter les travailleurs 
italiens, demeurant en France depuis 
quinze ans, de certains avantages de nos 
lois sociales, a été passé entre les gouver- 
nemeats français et italiens, Il a été çou- 
mis à notre Assemblée nationale, qui l’a 
ratifié, ce que l’assemb'ée nationale ita- 
lienne n’a pas encore fait. Ne pourrait-on 
intervenir auprès du gouvernement italien 
afin de hâter cette ratification ? 

A loccasion d’une rencontre entre 
M. Robert Schuman et le comte Sforza, fl 
serait peut-être possible d'arriver à ce 
résultat. Je le souhaite vivement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
“arm la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1%, — L’alloca- 
tion temporaire, instituée pet les articles ? 
à 6 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946, et dont les conditions d’attribution 
ont été modifiées par l’article 3 de la loi 
n° 47-1250 du 8 juillet 1947, l’article 4 de 
la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947, le 
deuxième alinéa de l’article 1% de la lo 
n° 48-35 du 7 janvier 1948 et les articles 3 
et 5 de la loi n° 48-1522 du 29 septembre 
1948, continuera d’être servie pour !e qua- 
trième trimestre de l’année 1948. 

« Le taux de l’allocation est porté à 
1.600 francs par mois à compter du 1% oc 
tobre 1948. » 

M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues ont présenté un amendemem 
tendant, dans le dernier alinéa de cet arti- 
cle, à substituer, au chiffre de: « 1.600 
francs », le chiffre de: « 2.500 francs », 

La parole est à M. Denis. 





M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour but de reprendre 
la proposition de loi que j'ai eu l'honneur 
de déposer sur le bureau de l’Assemb'ée 
au nom du groupe communiste et des 
apparentés, proposition dont le but est de 
porter à 2.50 francs par mois le taux de 
l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles. 

La majorité de la commission, tout en 
repoussant le texte gouvememental, qui 
ne prévoyait aucune augmentation de cré- 
dit, a substitué au chiffre de 2.500 francs 
celui de 1.600 francs seulement. 

Nous insistons particulièrement pour que 
le chiffre de 2.500 francs soit accepté par 
l’Assemblée, ce qui n’a d'ailleurs ren 
d'exagéré, bien qu'à ja commission du 
travail on ait qualifié notre proposition de 
fantaisiste et d’argument de propagande. 

Nous affirmons, au contraire, que ce sont 
ceux qui publient de longues enquètes 
dans leur presse, s’apltoyant sur le 1mal- 
heureux sort de nos vieux, et qui ne {ont 
presque rien ici pour l'améliorer, qui se 
servent de leur misère pour leur prona- 
gande. j 

Il convient de rappeler que, depuis l’1p- 
plication de la loi du 43 septembre 1946, 
cette allocation est passée de 720 à 1.200 
francs, la majorité de l’Assemblée se refu- 
sant sans cesse à accepter, dans ur 
eusemible, les nombreuses proposilions, 
combien justifiées, que nous avons pré- 
sentées. 

L'augmentation de celte trop modeste 
allocation n’a même pas suivi les raijus 
tements de salaires, pourtant insuffisants, 
intervenus jusqu’à ce jour. 

Certains collègues ont prétendu que 
l'augmentation proposée est conforme à 
l’évolution de l’indice du coût de la vie, 
qui a pourtant plus que doublé depuis 
seu:ement juillet 1947. 

Je veux souligner avec force qe la pro- 
position que nous avons formulée et que 
nous soutenons est loin de correspondre 180 
simple minimum indispensable à l'exis 
tence et que ce sont, en particulier, les 
produits les plus essentiels à la vie qui ont 
subi la plus forte augmentation. 


Voici un exempie de l’évolution des prix 
des produits essentiels depuis mai 1947, 
c’est-à-dire après l’exclusion des ministres 
communistes du Gouvernement, pour 
plaire aux banquiers américains : 


En mai 1947, le pain valait 10 francs 50 
le kilo : il vaut 35 francs en décembre 1918; 
le vin valait 35 francs le Litre en 1947: i 
vaut 80 francs en décembre 1948; le prix 
du kilo de sucre est passé de 36 francs 50 
en 1947 à 94 francs en décembre 1918; le 
litre de lait, qui valait 12 franes en mai 
1947, coûte 40 francs en décembre 1%8; 
le prix des pâtes est passé de 41 francs 40 
en mai 1947 À 113 francs 50 en décembre 
1918 ; le kilo de saindoux, de 157 francs 20 
en mai 1947 à 412 francs en décembre 1918, 
et je vous fais grâce de l’énumération des 
autres articles. 

On comprend alors combien mure 
demande est justifiée. L’allocation de 
720 francs accordée en 1947 permettait à 
l'économiquement faible d'acheter : 9 kilos 
de pain, soit 300 grammes par jour ; 7 litres 
et demi de lait, soit un quart de litre par 
jour ; 7 litres et demi de vin, soit un quart 
par jour; { kilo de pâtes alimentaires, mn 
demi-kilo de sucre, 250 grammes de sain- 
doux, 250 grammes de savon et un sac de 
charbon par mois. 

Avec les 1.200 francs proposés par ie 
Gouvernement, il ne pourrait obtenir que 
375 grammes de pain et un quart de litre 
de lait par jour, et un sac de charbon pour 
le mois. Les 1.600 francs proposés par la 
commission permettraient à ces panvres 
vieux simplement d'ajouter 18 centilitres 
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de vin par jour, soit 
environ. 

Il n’est question, dans aucun de ces 
exemples, de légumes, viande, loyer, mé- 
dicaments, vêtements, chaussures, qui ont 
augmenté de cinq fois depuis un an. 

\oilà la réponse à ceux qui parlent de 

propositions fantaisistes. 
De plus, je veux signaler que les vieux 
cs plus particulièrement touchés sont les 
invalides avant l’âge de soixante ans, qui 
bénéficient de la loi Lambert du 14 juin 
1405 relative à l’assisiance aux vicillards, 
intimes et incurables. 

La loi du 13 septembre 1946 permettait 
te cumul de ces allocations. Mais en fait, 
il n’en est rien, parce que le plafond des 
ressources ne doit pas dépasser 800 francs, 
ou 2.400 francs si le bénéficiaire a élevé 
trois enfants. 

De plus, circonstances aggravantes, en- 
treut en ligne de compte la retraite des 
anciens combattants, la pension d’ascen- 
dant, la pension alimentaire versée par 
le: enfants. On assiste alors à ce scandale 
que des vieux et des vieilles sont obligés 
de rembourser souvent des sommès dépas- 
sant le plafond. Certains se sont vu sup- 
primer lallocation pendant une année. 

Nous avons reçu de nombreuses lettres 
nous signalant ce fait. Je tiens d’ailleurs 
tout un dossier à la disposition du minis- 
tre. Ainsi, un M. Heuga (Léopold), d’Auch, 
bénéficiaire de l'allocation depuis 1947, 
a perçu en trop, selon la façon dont on 
interprète Ja loi, une somme de 6.16 
francs et devra la rembourser, Et comme il 
e-t naturellement impossible à un incura- 
le de rembourser, on lui supprime tout. 

Le Gouvernement va sans doute nous 
oyposer ses difficultés financières. Pour- 
tant, la somme nécessaire au financement 
de cette proposition ne représente pas 
grand’'chose dans un budget qui atteint 
2.000 milliards de francs, dont plus de 
406 milliards de francs pour la guerre. 

il est inimaginable que le Gouvernement 
ait pu oser proposer la reconduction de 
l'allocation temporaire saas proposer en 
wéme temps la moindre augmentation. 

Les crédits sont faciles à obtenir, notre 
groupe la maintes fois démontré, en ré- 
duisant le budget de la guerre, en faisant 
cesser la guerre en Indochine, en frappant 
les collaborateurs économiques, les gros 
trafiquants, dont les gros spéculateurs des 
cuirs qui viennent de s'enrichir de plu- 
sieurs dizaines de milliards, ces temps der- 
niers, et dont il faudra bien d’ailleurs par- 
ler. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Les économiquement faibles ne sont pas 
responsables d’une politique qui les en- 
traine toujours plus vers la misère. Le 
Gouvernement oserait-il leur contester ce 
droit, alors qu'il a accordé des hausses 
de prix scandaleuses, au début de novem- 
bre, en particulier, sur les produits ali- 
mentaires ? 


un demi-verre 


La graisse végétale, par exemple, a 
mienté de 120 p. 100, alors que la 
Astra n'était pourtant pas Gans la 
\ en croire l'information suivante 
aans le journal Le Monde du 28 cembre, 
sur Sa situation: « L'assemblée extraordi- 

ire du 21 décembre a décidé l’augmenta- 

nn du capital de 867.561.000 franes à 
1.725.122.000 francs. » 

Voilà le cadeau qu'a fait le Gouverne- 
ment à des milliardaires. L est généreux 
pour eux et impitoyable pour les pauvres 
gens. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) , 
Personne, ici, ne pourra contester que 
des milliers de vieux et de vieilles meur- 
rent de froid et de privations. Leur dé- 
liesse fait l'objet d'articles de jour- 
haux et d'enquêtes, telle celie de l'Aube, 
qui la conclut d'ailleurs par un appel à 


aug- 
société 
misère, 


publiée 








la charité. Le Figaro, lui, propose l’insti- 
tution d une carte d'économiquement fai- 
ble, 

Les vieux et les vieiles ont leur dignité, 
Us ne demandent pas l’aumône, mais ils 
veulent qu'on leur donne de quoi faire 
bouillir la marmite, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les 230.000 francs par an que nous de- 
mandons pour eux représentent le prix 
d'un réveillon dépensé par es gros trafl- 
quants que le Gouvernement protège, 
pour cette raison, d’ailleurs, qu’ils sont 
ies meilleurs souliens de sa politique de 
classe 

Le Gouvernement ne peut pas se déro- 
ber devant une proposition aussi jyste, 
après avoir accordé les 2.500 francs de 
prime exceptionnele de vie chère aux 
députés. 

Abandonner les vieux et les vieilles se- 
rait trahir les engagements pris par M. le 
résident du conseil dans sa déclaration 
4 12 septembre. Voici, textuellement 
extraites du Journal officiel du 11 septem- 
bre, les paroles qu'il a prononcées: 

« Je trahirais, si je faiblissais, la cause 
des petiles gens, rentiers, modestes pro- 
priélaires, retraités, économiquement fai- 
bies, qui ont droit, eux aussi, à la protec- 
ion des pouvoirs publics ». 

Abandonner les vieux serait également 
violer une fois de plus la Cohstitution. 

Le préambule de la Constitution : 
dique notamment que la nation garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection, la 


sécurité matérielle et le repos, en spéci- 
fiant que tout être huruain, en raison de 


son âge, et cela s'applique aux vicux, et 
de sa situation économique, a le droit 
d'obtenir les moyens convenables à son 
existence. 

Ainsi donc, il s’agit de respe n 
gagerments pris. Les économiquement fai- 
bles ne sont pas des mendiants, ils ne font 
pas appel à Ja clémence, ils sont les 
créanciers de l'Etat. Is ont leur dignité de 
travailleurs droits et honnêtes, irrespon- 
sables d’une politique qui les à précipité 


œ 

Le] 
ve 
LI 

" 


dans la misère. 

Nous considérons donc que l’Assembié 
ne pourra sans déchoir repousser notre 
proposition. C'est ja raison pour laquelle 


j'insiste particulièrement en lui demandant 
de voter mon amendement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. là président. Quel est l'avis de 1! 
COMMISSION 


4 Ps 
Mme Francine Lefchvre, 





rapporte sr. La 
naiorité de la commission à ret 
‘endement de M. Alphonse Denis 

M. Alphonse Denis. Nous connai 
l'opinion de la majorité de la commiss 
puisque le groupe comm à ét 
\ y soutenir cet nend ui qu 
C0 pays le sach 

M. le président, Q st l’ax lu 

M. Christian Pineau, minislre des ti 

, pi bles, des tra ts et du toi 
risme, ministre du tra Let d 1 SÉ 
sociale par intérim. L'amendement 
M. Denis entraînant u ugmentation 

penses, le Gouvt t lui oppose 1 

‘le 48 du règlement. 

Il prendra d'ailieurs position sur le fond 


\ vropos de l’article 1%. 
M, Arthur Musmeaux, Ainsi, les députés 

n'auront pas à prendre leurs responsabi- 

lités. C’est une attitude très courageuse. 
M. le président. Le Gouvernement oppo- 


sant l'article 48 du règlement, la disjonc- 
tion est de droit, 


C 
L sd 
d 














. En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

Sur l'article 1%, la parole est à M. le mi- 
nistre du travail par intérim. 


M. le ministre du travail par intérim. Mes 
chers collègues, le eujet que nous traitons 
aujourd'hui est très délicat, car nous con 
naissons tous la situation particulièrement 
pénible des vieux. 

MH. 


Alphonse Denis. Mais vous 1 propo- 


pas pour eux le moindre relèvemenf 
de l'allocation temporaire. C’est une honte, 
alors que vous lépe sez des milliards pour 
la guerre. 


M. le président. Je vous prie de ne pas 


terrompre, monsieur Denis. 

Des orateurs de votre groupe ont déjà 
eu la parol 
| Laissez mainteuant le Gouvernement 


ur répondre. 


M. Charles Lussy. Nos collègues com- 


munistes se servent toujours du même 
argurnent. C'est avec une économie réali- 
sée sur un seul poste qu'ils veu'ent bou- 
cher tous les trous du budget. 

Vous répétez toujours Ja nu hose, et 
vous Croyez pas Vvous-mêmes un mot 
la re «1 e vou ; nto7 


M. le président. Je vous prie également 


de ne pas iaterrompre, monsieur Lussy, et 
de laisser M. le ministre poursuivre son 
EXPO 

M. le ministre du travail par intérim, 
Cont remit n! à hoc 0 1eS Comm 
nistes, je considère les vieux comme des 
mal | x et n [ME in les élec- 
teurs, \pplaud nts & « he 14 
entre et à droite. Int l'ex- 
rême qauche.) 

La situation actuelle des vieux travail- 
leurs et des économiqu t faibles est 
extrêmement pénibl \ faut q le 
pays sache qu'elle est t que 
tou rs et dans tous pays Vieux 
ni! pren \ | |a- 
i 11 

Lo jépr , Si 
n fais - & Hort 1 [1 né- 
res p Il T | . 2 C } tin $ ca 
sont l'S s VIEUX q ont les 
premieres nes : 8 S quê 

US r à { ] 3 [A 
s FIST » 3 | de 
’inflalio 

+ } 1 lan 

? 1 
É 
LI v 1 r 
à 
4 
! L + 
, 
lo 
| ! 
» 
L 
] 
v 

| x 
les Ï ps ions I | ; Olt él ist 
buées avec ui rande f é. Lf 
dra absolument, si nous vou'ons iVO 
continuer à assurer le financenw 
cations de cetti natur étab { 


beaucoup plus strict, 
Je demande par conséquent à l’Assem- 
blée de se rendre compte que, si son gest 


est généreux, elle ne doit pas se dissimu 
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&er que les caisses ne pourront pas toutes 
continuer à assurer le payement des 
4.600 francs par mois qui nous sont de- 
mandés aujourd'hui par Ja commission. 
Je sais bien que ce taux de 1.600 frame 
est prévus exclusivement pour le qua- 
trième trimestre de 1948 et qu'ainsi ni le 
Gouvernement pi l’Assemblée ne prennent 
d'engagement l'avenir, Mais il est 
dangereux de faire une sorte de promesse 


Dour 
i 


à des vieux travailleurs en leur donnant 
aujourd'hui 1.600 francs, si nous ne som- 
mes par certains de pouvoir leur consentir 
la même allocation dans les mois à venir. 

Je vicr le soutenir là, mes chers col- 
lègues, le point de vue du ministre des 
financ Je sais bien que nos collègues 
communistes nous répondent que nous 
pourrions trouver des crédits onsidérables 
sur quelques points qu'ils ont l'habitude 
de { { l à tribune. 

J'ai l'impreesion que Îles éconormies on 
les 1 À j iCS pPru] (en par ni 
ECO l ill) tes it LU Ï | Lit 
c < ène du Châtelet, qui 
to inrdeilt ent et reviennent tou 
jo | li { 1 | bli , AO1I int sinsi l'iHu 
Bol] lu non { 

J) { et }( pet qui 
le rte Î viri encore I nd nl 
10 C1] les mèmes économies et les 
it ttes fi ent insi toutes es 
débper Elles & t valables pour tout. 

M ] tro etle nnée les 1.250 
mil IS nécessa à la vie de l'Etat, in- 
dépendanmment des crédits de reconstruc- 
tion et d'équipement, il nous faut des 
recelles et non pas des receit 
fic! . 

Ê jans » bilan d’un établissement 
LA \ | vai! { contre-partie de 
dépenses cerlaines, des recettes fictives, 


de chef d'entreprise pourrait être poursuivi 
pour banqueroute, Or, le Gouvernement, 
responsable de l’entreprise France, entend 
me pas faire banqueroute. (Erclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Il l'a 


déjà longtemps. 


faite il Y a 
sa troi- 


_M. Arthur Ramette. Il en est à 
sième depuis le début de l’année. 


M, le mMnistre du travail par intérim. Je 
sais que, pour certains de nos collègues, 
celle perspective serait fort agréable, car 
fa banqueroute serait le prélude à certains 
désordres dont ils pourraient tirer profit. 


M. Charles Lussy. Très bien! 


M. le ministre du travail par intérim, 
Je ne crois pas que la majorité de l’As- 
semblée accepte une perspective de cette 
nature. 

Je viens de dire que j'avais d’abord ex- 
posé le point de vue du ministre des finan- 
ces, Le ministre des finances fait place 
maintenant au ministre du travail par in- 
terim (Sourires), pour qui la question ge 
presente d’une manière différente. 

En effet, pour l’équilibre même des cais- 
ses de sécurité sociale, il est indispensable 
de maintenir une proportion entre l’allo- 
‘ation vieillesse, versée aux vieux travail- 
leurs salariés au titre de la sécurité so- 
ciale, et l'allocation temporaire aux vieux. 

Si l'allocation temporaire aux vieux dé- 
passe la moitié du chiffre prévu par la 
sécurité sociale pour les vieux travailleurs, 
tous les conjoints de ceux-ci, qui hénéfi- 
cient d’une pensien égale à la moitié de 
la retraite des vieux travailleurs, vont op- 
ter pour le nouveau système, qui leur sera 
plus avantageux. 

Je ne vois plus, à ce moment, comment 
l'équilibre des caisses sera possible. 

La solution la plus raisonnable serait de 
uc pas prévoir de. chiffre À l'article 4, 





Mais puisque l’article 4 prévoit que « les 
allocations de vieillesse versées par les 
caisses des quatre organisations... ne peu- 
vent être inférieugs à la moitié du taux 
minimum de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs.. », vous avez la garantie que, 
si la situation des caisses permet l’aug- 
mentation de la retraite des vieux tra- 
vailleurs, l'augmentation de l'allocation 
aux vieux suivra automatiquement. 

Si, comme il est prévu, on augmente 
de quelques milliers de francs, au cours 
des heures qui vont suivre — puisqüûe la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale est saisie d’une proposition en ce 
sens — la retraite des vieux travailleurs 
au titre « sécurité sociale », automatique:- 
ment on augmentera dans la même pro- 
portion l’acompte pour les vieux travail- 
leurs non salariés, 

Cette solution me parait la meilleure. 

Le Gouvernement accepterait même d’al- 
lcr plus loin dans cette voie. Je préfére- 
rais à la rédaction actuelle de l’article 4 
le texte suivant: 

Le taux de l'allocation temporaire est 
fixé à la moitié du taux de l'allocation 
principale aux vieux travailleurs salariés 
des communes de plus de 5.000 habitants.» 

Je me réfère aux communes de plus de 
5.000 habitants pour avoir ainsi un taux 
moyen. 

Nous créerions done, en faveur de ces 
vieux travailleurs non salariés, une sorte 
de garantie. Une proportion subsisterait 
entre leur allocation et celle des travail- 
leurs bénéficiant de la sécurité sociale. 
réalité beaucoup 
plus sûre et plus intéressante pour eux 
que le fait de leur donner immédiatement 
quelques centaines de franes supplémen- 
taires dont ils ne seront pas sûrs de béné- 
ficier dans l'avenir. 

Je demande donc à la commission de 
bien vouloir examiner la proposition du 
Gouvernement qui, dans l’ensemble, est 
plus favorable pour les vieux que Ja 
sienne. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. La commission accepterait d’exa- 
miner Ja modification sollicitée par le 
Gouvernement à la condition que le chif- 
fre de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés puisse déjà, ce matin, donner lieu 
à un avis officiel du ministère du travail. 

Actuellement, l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés est fixée, pour les com- 
munes de plus de 5.000 habitants, à 29.000 
francs par an. 

Dans une heure, la commission du tra- 
vail étudiera la modification à l’ordon- 
nance du 2 février 1945 qui crée cette al- 
location. 

Nous ne savons pas à quel taux sera 
portée cette allocation. 


Cette garantie est en 


Je pense que nous pourrons maintenir. 


le chiffre de 1.600 francs que nous avions 
proposé, 


M. le président. La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Arthur Musmeaux. Le Gouvernement 
propose de fixer à 29.000 francs l’alloca- 
tion temporaire aux vieux travailleurs 
pour Jes communes de plus de 5.000 habi- 
tants. Cela représente 2.450 francs par 
mois, dont la moitié est de 1.250 francs. 

C'est-à-dire que le Gouvernement n’ac- 
corderait que 25 francs d'augmentation. 


M. le président de la commission. Avec 
l'augmentation prévue. 


M. Arthur Musmeaux. Pour le quatrième 
trimestre, l'allocation pour les travailleurs 








salariés ne sera pas augmentée. L’alloca- 
tion temporaire ne sera donc augmentéé 
que de 25 francs par mois. 

Nous ne pouvons pas accepter celte prü- 
osition, Et la nôtre tendant à ee ’al- 
ocation à 2.500 francs ayant été repous- 
sée, nous demandons maintenant avec in- 

sistance qu'elle ne soit pas fixée à moins 
de 1.600 dans. 

M. le président de la commission. IL est 
bien entendu que, dans la proposition sou- 
mise à la commission du travail, l’aug- 
mentation de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés partirait du 1% octobre, 
Ipso facto, l'augmentation pour les allo- 
cations temporaires devrait partir du 
{er octobre, 4 

S'il devait en ètre autrement, je n'ac- 
cepterais pas la proposition du Gouver- 
nement. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travail par intérim. 

M. le ministre du travail par intérim, Je 
vais donner immédiatement satisfaction à 
la commission du travail. 

Bien entendu, l’Assemblée n’est pas 
maitresse de fixer arbitrairement le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés pour la raison très simple qu’elle 
est obligée, comme nous, de respecter 
l'équilibre des ikcaisses de sécurité 80 
ciale. 

Je réponds tout de suite à M. Croizat 
que, s’il veut éviter un contrôle trop strict 
de l'Etat ou pour employer son expression, 
une étatisation des caisses de sécurité so- 
ciale, il doit se préoccuper, plus que tout 
autre, d'assurer l’équilibre de ces caisses. 

En effet, la principale justification d’une 
intervention & l'Etat serait précisément 
leur non-équilibre, 

Dans l’état actuel des choses, et après 
examen des services, il apparaît possible 
d'augmenter d’environ 5.000 francs, au 

rand maximum, l’ensemble de la retraite 

es vieux travailleurs, à la condition que 
la commission accepte les suggestions du 
Gouvernement à l'égard du présent projet. 

Le montant de cette retraite serait alors 
en à 34.000 francs par an, soit 17.000 
rancs pour la moitié. C’est done un peu 
plus de 1.400-francs qui seraient accordés 
mensuellement aux vieux travailleurs non 
salariés. 

Vous me direz que c’est moins que les 
1.600 francs demandés. Mais il me semble 
qu'il vaut mieux accorder 1.400 francs 
d'une manière sûre, selon un texte figu- 
rant dans la loi, que 1.600 francs, en sa- 
chant par avance que nous ne pourrons 
pas continuer à verser cette somme. 

Je crois ainsi donner satisfaction à la 
commission du travail qui pourrait accep= 
ter la suggestion du Gouvernement, 


M. le président, La parole est à M, Te 

président de la commission, 
. M. le président de la commission. La 
commission du travail ne peut accepter de 
voir porter à 1.400 francs seulement l’allo- 
cation aux vieux. . 

Le chiffre de 2.500 franes n'ayant pas 
été retenu, la commission a accepté, 4° 
crois pouvoir dire à l’unanimité, celui de 
1.600 francs. 

Si, maintenant, nous revenions au chif- 
fre de 1.400 francs, ce serait un grand éclat 
de rire dans le pays et l’on se moquerait 
de nous. (Applaudissements au ceptre.) 

M. Arthur Ramette. Ce serait surtout une 
indignation générale! 

M. le président. La parole est à M, Gi- 
rard. 

M. Rosan Girard. Mesdames messieurs; 
l'allocation temporaire aux vieux et J'al- 
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location de vieillesse pour Ics personnes 
non salaries me vise pas 1es populations 
de< départements d'outre-mer. 

it semble bien qu'il y ait deux catégories 
de vieux, conne il y a deux catégories de 
sal iriés. 

Un journal. qui n’est pourtant pas com- 
nuniste, le Journal des Echos, rapportant 
es observations d’un de ses correspon- 
jants qui vient de visiter les Antilles, écrit 
ektaclimnent. dans son numéro du 23 dé- 
cembre: « La Guadeloupe est une île qui 
asphyxie ». Il serait plus juste de dire 
« ON asphivxie ». 

te « on », c'est le Gouvernement, 

il ne peut pas s’agir de carence. H s’agit 
d'une politique délibérée. Il semble qu'on 
veuille montrer que la transformation des 
territoires d’outre-mer en départements 
coistitue un recul et que, pour des colo- 
niaux, vouloir l'intégration dans Ia na- 
tion française est une grreur qui doit se 
paver cher. 

L'Assemblée ne doit pas suivre Le Gou- 
vernement dans cette politique colonia- 
liste, dans cette politique d’execptiou, qui 
n'a pas de fondement, 

En effet, l’aide que vous accordez aux 
vieux de la métropole est justifiée par 
votre souci de les dégager un peu de Ja 
pmicère. 

\his vous savez très bien que, là-bas 
au<si, la misère règne. A la Guadeloupe, 
le litre de lait se vend 50 francs, le ki:ag 
de pommes de terre S0 francs, la boîte de 
lait en poudre 292 francs. 

les vieux de chez nous plient littérale- 
ment sous le poids de Faugmentation du 
coût de la vie, qui se fait dans un double 
augmentation des prix des produits 
importés et des produits locaux. 

La Guadeloupe asphyxie et il est néces- 
saise qu'on lui apporte une bouffée d'air. 

Cette bouffée d'air, que mous ne ces- 
sons de demander depuis deux ans, c’est 
l’anplieation ‘les lois sociales, d'une part, 
la modernisation et l’équiméisent de notre 
territoire érigé en département, d'autre 


SUILLS 


Vous nous considérez comme des Fran- 
çais « sur le papier », mais chaque fois 
qu'il s’agit de nous accor gr un avantage 
social, vous trouvez le moyen de nous et 
priver. 

Mesdames, messieurs, il faut que vons 
sachiez qu'on ne parviendra pas à nous 
jeter dans les bras des Américains: €ar 
c’est là le but de la politique du Gouver- 
nement. 

Tout au plus parviendra-t-on à acvuler 
nos populations à un geste de désespoir, 
dont je sens l'approche, et dont tous les 
Français qui ont amassé Jà-bas, honnête- 
ment ou par le pillage, une certaine far- 
{une, seront les victimes. 

Les responsables en seront, d’une uwart, 
le Gouvernement, dont on ne saurait tr@en- 
ver à la politique d'autre fondement que 
le racisme et des sentiments eolonialistes, 
d'autre part, l'Assemblée nationais, ‘ont 
la majorité. en toutes circonstances, à 
suivi le Gouvernement dans sa légisition 
d'exception en matière sociale. (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


MN. le président. Je rappelle à l'Assem- 
blée qu'elel en est à la disenssion de l’ar- 
ticle 1 et non pas à la discussion géné- 
rale, 

La parole est à M. Croizat. 


M. Ambroise Croizat. Je veux briève- 
ment répondre à M. le ministre chargé par 
intérim des finances et, en même temps, 
du travail. 

1 a fait valoir certains arguments contre 
la proposition communiste et il a, de nou- 
veau, évoqué le spectre de l'inflation, 








Je demande au représentant du Gouver- 
nernent d'être pius serieux en Cetiè m- 
tière, Depuis un certain nombre de mois, 
à loceasion de chaque discussion, il est 
tiré argument du fait que l'inflation a des 
répercussions plus douloureuses sur Fer- 
eemble des classes laborieuses, et motam- 
ment sur les économiquement faibies. 

Or, monsieur le rministre, il suflit de 
revenir quelque peu sur le passé et de se 
rappeler ce qui s’est produit depuis le 
mois de janvier 198. 

On à procédé en janvrer à l'alignement 
de notre franc qui s'est traduit, dans la 
pratique, par uue diminution du pouvoir 
d'achat de l'ordre de 50 p. 100. 


M. le président. Monsicur Croizat, je me 
permets de vous rappeler que nous en som- 
mes à l'article 1% et que La discussion 
générale est close. 

M. Ambroise Croizat. Monsieur le prési- 
dent, je réponds à M. le ministre. 

D'autre part, tout récemment encore, une 
deuxième opération est intervenue. Ft je 
ne pense pas qu'of puisse incriminer les 
communistes d’avoir été à l'origine de ces 
mesures qui contribuent à diminuer Ja 
valeur de notre france et, par voie de consé- 


quence, les conditions générales d’exis- 
tence de notre population. 
Je rappelle d'autre part à M. le minis- 


tre, qui s’est plaint que le groupe commu- 
niste s’évertuait à répéter constamment la 
même chose, qu'il existe, effectivement, 
des vérités qu’il est nécessaire de rappeler 
très souvent. 

Je voudrais ici transposer un exemple sur 
un plan autre que le plan politique, 

I y avait en 1938, dans notre pavs, de 
nombreux Munichoïis. Nous avons été les 
seuls nous communistes, à mener la Intte 
contre le pacte de Munich. (Erclamations 


au centre.) 


M. Yves Fagon. Ce n'est pas tout à fait 
exact. 


M. Ambroise Croizat. Depuis cetti 
nous ne rencontrons plus de Munirhois. 
lout le monde dit avoir été antimumnichois, 

Comme quoi il est démontré que les 
vérités les plus évidentes méritent d'être 
constamment répétées, si l’on veut arriver 
à convaincre ceux qui ont commis des 
erreurs, qui parfois sont fatales à notre 
Et celle-ci, entre autres, l'a été. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On ne doit donc pas traiter à la légère 
les propositions communistes, auxquelles 
vous opposez l'article 48 du règlement. 

Celle position dégagera peut-être, en 
apparence, la responsabilité de certains 
membres de la majorité gouvernementale ; 
c'est possidle. 

Mais les communistes ont proposé, sur 
le plan financier, un eerlain nombre de 
mesures qui se justifient. 

Vous connaissez la situation: diminution 
de la capacité d'achat des masses labo- 
rieuses, de plus de 40 p. 100 par rapport 
à 1958. Par contre, on s'aperçoit que les 
profits capilalistes ont augmenté de trente 
fois par rapport à 198. 

Les communistes ont réclamé ici, notam- 
ment à l’occasion du débat sur les projets 
Mayer, qui ont institué un impôt sur les 
sociétés, des amendements qui auraient 
permis à l'Etat de récupérer une vingtaine 
de milliards. 

Or, vous traitez cela avec légèreté, mon- 
sieur le ministre. Vous prétendez que ce 
sont des répétitions inutiles 


sy "11 
{ pou tt . 


Pays. 
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Nous considérons, au contraire. que ces 
proposilions ont une valeur, elles sont 
justes et elles seront eomprises par la na- 
tion qui se ‘dresse contre l'injustice, con- 
tre les conséquences de votre politique de 





classe qui favorise les financiers et la 
grosse industrie et qur contribue à aggra- 
ver la misère de notre peuple. (Applaudis- 
sements à l'extrême gaueke.) 

Nous voulons, dans leur détresse, venir 
en aide à nos vieux, du moins à une partie 
le nos vieux, les économiquement fai- 
bles, anciens commerçants, anciens arti- 
sans, mernbres des professions libérales 
ou autres, qui sont dans 1 misère la plus 
noire. 


L 


Nous pensons ussi à ces petits reritiers 
qui, à certaine époque, ont fait confiance 
à l'Etat, qui lui ont apporté en espèces 
connantes leurs louis 4’or, avec l'espoir 
légitime de se préparer de petites rentes 


pour: la vieillesse, 

Aujourd'hui, ils sont ruinés. 

On peut donc considérer qu'ils ont rai- 
son de prétendre que les gouvernements 
qui se sont succédé ont commis à leur 
égard un véritable abus de confiance. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Joubert. Y compris vous! 

M. Ambroise Croizat. 1! faut se pencher 
sur <es problèmes, 

Quant à vous, monsieur le ministre, vous 
utilisez l'argument de l'article 48. Nous 
ferons connaître au pays ces expédients 
que vous employez pour vous opposer à 
la prise en considération d'une proposi- 
tion légitime et juste. 

Vous venez maintenant nous proposer 


l'alignement non pas total mais de moitié, 





de l'allocation temporaire sur le taux de 
l'allocation de vieillesse. 

Vous envisagez la pos ibilité d’augmen- 
ter de 5.000 francs Ja retraite des vieux 
travailleurs. 

Nous- vous apporterons, en umis- 
sion du travail et devant l’Assemblée, un 
certain nombre de chiffres irréfutables qui 
démontreront que l'on peut faire ph - À 

Nous mettrons en cause le Gouverne- 
ment en rappelant néghigenc lan 
le A t de es l 14 ecu- 
rité 

Vous d 7, Mmons Ï {1 \ 15 
V Tépa Car nONS acs cauires 
incontestabi 

Quatorze ministères n’ont pas pavé leurs 
cotisations à la sécurité sociale. Des rnit- 

| liards n’ont pas été versés. Il faudra ré- 
| gler ce problème. (Applaudissements à 


l'extrême aauche.) 


Vous nous proposez d'accorder 5.009 
francs d'augmentation. M. le rapporteur 
de la commission du travail, qui est mem- 
bre de la majorité gouvernemgntale, nous 


a déjà préparés à cette proposition. Bien 
entendu, il vient défendre la pensée du 
Gouvernement. 

Savez-vous que le défaut de payement 


de ces cotisations constitue une escroque- 


rie, parce qu’il affecte non seulement la 
part de l'Etat, mais aussi Îles tisationsg 
ouvrières? Et la loi de sécnrité sociale 
permet de poursuivre le Gouvernement 


} 
pour escroquerie eommise à l'égard des 
ouvrie rs, ( \ppl mudissements à l'extréi 
AU he.) 
Nous irons done jusqu’au bout. 
M. le ministre du travaii par intérim. 
: 1 
0 


Un ancien ministre du travail ne devrait 
pas s'abaisser à de telles sottises. (Fives 
exclamations à l'extrême gauche. 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas un ar- 
gument. Vous ne répondez pas à ques- 
ton, 

M. Ambroise Croizat. Et quand M. le 
rapporieur vient nous proposer une aug- 
mentalion de l’ordre de 4.000 francs — 
on envisage maintenant 5.000 francs je 


formule les plus expresses réserves. Et je 


rejette avec la dernière énergie la propo- 
LI 





| sition faite par le Gouvernement visant à 
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gligner le taux de l'allocation temporaire 
sur celui de la retraite. 

Nous ne pouvons nous lier à une for 
mule qui risquerait, dans les mois à venir, 
de nous créer des difficultés et de nous 
placer dans l'impossibilité d'apporter à 
ces vieux les maigres avantages ou la 
compensation qu'ils sollicitent, É 

Vous nous assurez, monsieur le minis- 
tre, que la caisse pour les indépendants 
\a fonctionner à partir de janvier. 

Je prends acte de cet engagement 

Nous avons eu l’occasion de souligner — 
et je m'excuse de le répéter pour M. le 
inistre qui ne veut pas qu'on répète les 
choses les plus justes — que sl certains 
hommes n'avaient pas mené une campa- 
gne contre la loi du 22 mai 1946, les éco- 
nomiquements faibles seraient aujourd'hui 
intégrés dans le système général. 

ll seraient certes tenus, comme les au 
tres de payer des cotisations, 
Juais ils bénéficieraient de la super-com- 
pensation. Car la sécurité sociale est 
seulement une institution démocratique 
visant à J'amétoration di conditions 
d'existence de l’ensemble iriés, 
ais une institution qui repose sur les 
principes de la solidarité nationale. 

C'est pourquoi nous aurons aussi à faire 
Je 


procès d ceux qui dans le pays, ont 
mené cette €ampagne. 


Un membre de l’Assemblée qui se pro- 
clamait un grand ami d’un pays capitaliste 
voisin du nôtre — je veux parler de l’An- 
gleterre — nous a exposé qu'en 1947 ce 
pays avait réussi à intégrer l’ensemble des 
éléments composant da nalion dans un 
système de sécurité s 

On est même allé plus loin dans cette 
Angleterre conservalrice par excellence en 
instituant un service national de santé 
dont les médecins sont fonetionnarisés. 
Une telle solution n’a jamais été envisa- 
cée en France 

En Angleterre, l’application à eu Jier 
sans heurt et l’ensemble des hommes et 
des femmes composant la nation retirent 
de ce système de sécurité sociale, dont Ja 
conception est légèrement différente de Ja 
nôtre, un certain nombre d'avantages 
Cette comparaison nous fait davantage re- 
gretter la suspension des effets de la loi du 
22 mai 1946, mesure dont il importe de 
stigmatiser avec force les responsables. 

Enfin, j'élève une énergique protesta- 
tion contre la procédure employée par le 
Gouvernement qui, par une utilisation 
abusive de l’article 48 du règlement, place 
l'Assemblée dans l'impossibilité de se pro- 
noncer sur une proposition équitable. 

M. le président. Je vous prie de conclure, 
monsieur Croizat, 

M. Ambroise Croizat. 
sieur le président. 

J'ai lu avec intérêt une lettre adressée 
par M. Frédéric-Dupont aux vieux d'un 
arrondissement de Paris, et dans laquelle 
il se déclare d'accord avec ces travailleurs 
et s'engage à défendre au Parlement à la 
fois l’augmentation à 45.000 francs du 
montant de la retraite et la fixation de l'in- 
demnité temporaire à 2.500 francs par 
mois. M. Frédéric-Dupont ajoutait, dans ce 
document, qu'il s’engageait aussi à recom- 
mander aux collègues de son groupe de 
défendre ces propositions modestes et lé- 
gitimes. 

Aujourd'hui, il ne s’agit plus de discou- 
rir, mais de passer aux actes. Alors, le 
Gouvernement apporte un certain secours. 
Mais, que vous le vouliez ou non, nous 
montrerons le sens réel et la véritable por- 
tée de cette prise de position, non seule- 
ment aux intéressés, mais à l’ensemble de 
l'opinion. 


catégories, 


| U | 
uus ouai 


Je termine, mGn- 


HDON |} 





En conclusion, le groupe communiste 
rejette purement et simplement la propo- 
sition de M, le ministre représentant du 
Gouvernement, proposition qui comporte 
de nombreux dangers et dont la prise en 
considération risquerait de nous lier et 
de nous créer de sérieuses difficultés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail par intérim. 


M. le ministre du travail par intérim. 
Je fais confiance à M. Croizat pour la pro- 
jagande qu'ii organisera sur cette affaire: 
ke parti communiste dispose, à cette fin, 
des moyens financiers et de l’absence de 
scrupules intellectuels qui lui sont néces- 
saires. (Applaudissements à gauche et au 
centres — Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Arthur Ramette., Nous avons au 
de scrupules que le Gouvernement, 


ant 





M. Jacques Duclos. 1! n’en à pas du tout, | 


M. Arthur Ramette Vos gouvernements, | 


à deux reprises, ont déclaré qu'iis ne Îe- 
raient pas Îa dévaluation et, huit jours 
après, celle-ci était consacrée. {Applaudis- 
sements à l’crtrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux, Nous n'avons pas 


sécurité sociale, quitte ensuite à repro-. 
cher à d'autres des campagnes contre 
l'institution elle-même. Or, il faut com- 
prendre que le déséquilibre d’une eaisss 
fait beaucoup plus de tort à la sécurité 
sociale qu'une campagne de presse. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle prenn? Ses responsabilités. I 
ne s’agit pas seulement de faire un geste 
envers des gens pour qui nous avons tous 
la même considération, mais de conserver 
une institution qui représente une des 
conquètes sociales de l’après guerre. Nous 
n'avons pas le droit de faire quoi que 
ce soit qui pourrait détruire un système 
auquel {ous les démocrates de ce pays 
sont particulièrement attachés. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

6 M. le président, La parole est à M. Schautf. 
ler. 

M. Charles Schauffler. M. Croizat vient 
de meltre en cause M. Frédéric-Dupont. 
Si notre collègue nest pas présent, c’est 
parce qu'ii est retenu à la chambre de- 
puis quinze jours. 


M, Virgile Barel. Il est physiquement 


| faible ! 


de lecon d'honnèteté à recevoir du Gou- | 
vernement. 
M. Arthur Ramette. C'est un gouverne- 


nent d'escrocs! (Applaudissements à l’ex- 
{rême gauche. de 


nor’ L eur 


Protestalions sur 


banes.\ ; 

M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
dre, monsieur Ramette, Vous n'avez pas 
le droit de payer ainsi, } 


l'erlrême gauche.) 


{Protestlations à 


M. Arthur Musmeaux. Le Gouvernement, 
Jui non plus, n'a pas le droit de parler 
ainsi, Nous ne sommes pas plus canailles 
que lui, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Ne pas avoir de scrupules, 
naïle, Nous ne le 
lui. 

M. le président. Veuillez ne 
rompre, 

M. le ministre du travail par intérim. Ce 
que le Gouvernement cherche à défendre 
ici, c'est l'équilibre des caisses de sécurité 
sociale, Je persiste à dire que, si cet équi- 
libre n’était pas maintenu, l'existence de 
l'institution elle-même serait en jeu. 

Or, si l’on accepte la proposition de la 
commission, le chiffre de 5.000 francs que 
j'ai avancé n’est plus valable, en raison 
de la charge nouvelle incombant aux eais- 
ses de sécurité sociale, 

On peut, certes, arguer du fait que Ja 
sécurité sociale doit recouvrer certaines 
créances, Celles dues par le Gouvernement 
peuvent être d'office inserites à l'actif, 
mais ce n'est pas le cas de toutes, car il 
serait possible de reprocher à certains de 
ceux qui critiquent le Gouvernement quel- 
ques règlements qui n’ont pas toujours 
été effectués à bonne date, 

Le problème est le suivant. 
commission dû travail 
deuxième projet, ou 
cupera de l’équilibre 


c'est Ôlre ça- 
sommes pas plus que 


Lorsque Ja 
discutera le 
bien elle se préoc- 
des caisses, ou bien 


elle fixera un chiffre arbitraire. Dans ‘'e 
premier cas, le Gouvernement pourra 
accepter le projet. Dans le second, lins- 
titution de la sécurité sociale sera mise 
en cause. 


Je m'étonne à nouveau que M. Croizat, 
qui a été ministre du travail, qui s'est 
intéressé à la sécurité sociale, qui l'a dé- 
fendue, nous propose aujourd’hui, avec 
une incroyable légèreté, des mesures sus- 
ceptibles de déséquilibrer les caisses de 


plus inter- | 








M. Charles Schauffler. Vous pouvez €o:- 
troler le fait, mon cher collègue. 


M. le président. J'invite nos collègues à 
rester courtois. 


M. Charles Schauffler, Je demande que 
l'on ajoute foi à ma parole. Je ne doute 
pas, en général, de celle de mes coliè- 
iles, 
 J'assure que, si M. Frédéric-Dupont avait 
pu se déplacer, il serait aujourd’hui à son 
bane pour défendre des idées qui Jui 
sont chères, car il n’est pas homme à se 
dérober à ses responsabilités et à son de- 
voir. 

Et, puisqu'il m'est donné 


d'intervenir, 
je dirai que pfff suivi avec 


attention ca 


: court, mais parfois pitoyable débat. Je 


demande au Gouvernement et à lAssem- 
blée de faire n'importe quoi, mais de 
faire quelque chose pour les vieux et les 
économiquement faibles. Nous devons 
wous montrer tout de même plus eivi- 
lisés que ces peuplades sauvages qui font 
monter les vieux au cocotier, dont elles 
secouent ensuite violemment le tronc pour 
les en faire tomber, (Sourires.) 

Monsieur le ministre, vous avez re- 
connu que l'inflation était cause de la 
ruine de ces vieux et de ces économique- 
ment faibles qui ne sont en rien respon- 
sables de cette inflation. Ces catégories se 
trouvent aujourd’hui sans défense devant 
les conséquences d’une politique folle qui 
les écrase en même temps que les autres 
Français. 

N'oublions pas que leurs moyens d’exis- 
tence s’armmenuisent de jour en jour et 
qu’eux-mêmes s’épuisent peu à peu. k 
ne sais ce qui se passe en province, sur- 
tout dans ces régions agricoles dont on a 
parlé. Mais je n'ignore pas ce qui se passe 


| à Paris. 





En ma qualité de député d’une circons- 
criplion populeuse et de mairc adjoinf 
d'un grand arrondissement parisien, j° 
vais défiler dans mon cabinet nombre de 
pauvres vieux qui n’en peuvent plus. C’est 
un spettacle pitoyable et tragique auquel 
je souhaiterais, mes chers collègues, que 
vous puissiez assister. Vous seriez alors 
définitivement édifiés. 

C’est pour remédier à cet état de choses 
que je demande au Gouvernement et à 
l'Assembiée d'étudier attentivement Je 


problème et d'élaborer un projet qui sor- 
tirait, enfin, les vieux et les économique- 
ment faibles du désespoir dans lequel ila 
roite.) 


sont plongés, (Applaudissements à 
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M. le président. La parole est à M. le 
president de la commission, 


M. le président de la commission. Au 
nom de la commission, je répondrai à 
M. le ministre du travail par intérim que 
nous avons toujours tenu compte, dans la 
fixuiion du taux de la retraite des assurés 
socinux, des ressources des caisses d’assu- 
rances sociales et de la caisse nalionale 
de sécurité sociale, 

Tout à l'heure, lorsque nous discute- 
rons la modification de l'ordonnance du 
2 février 1945, chaque membre de la com- 
mission, à quelque groupe politique au- 
quel il appartienne, déterminera sa posi- 


tion en tenant compte des recettes et 
des dépenses des caisses de sécurité so- 
cial: . 


M. le ministre du travail par intérim. 


Je rends acte bien volontiers de cette 
déclaration. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?…. 

Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
BR été acquis à l'unanimité. 


M. le ministre du travail par intérim. Le 
Gouvernement s’est abstenu, car il n'ac- 
éeple pas le deuxième alinéa, 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le finance- 
ment de l'allocation prévue à l’article pré- 
cédent sera assuré par une avance du 
résor recouvrable sur les caisses qui se- 
ront créées, en vue de servir des alloca- 
tions de vieillesse, dans le cadre des or- 
&ganisations autonomes prévues par la loi 
n° 18-101 du 17 janvier 1948 instituant une 


allocation de vieillesse pour les person- 
nes non salariées. 

« Le remboursement de ces avances 
devra intervenir dans le délai fixé par 


l'article 2 de la loi n° 48-471 du 21 mars 
4948. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Les disposi- 
tions du deuxième alinéa de l’article 5 de 
la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948 
sont abrogées et remplacées par les dis- 
positions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions du 
prernier alinéa de l’article 3 ci-dessus, le 

énéfice de l’allocation temporaire esteac- 
cordé, avec effet du 1% juillet 1948, aux 
personnes qui réunissaient à cette date 
toutes les conditions requises pour béné- 
ficier de l'allocation temporaire à l’excep- 
tion de la condition relative aux ressour- 
ces et dont les ressources ne dépassent 
gr les nouveaux maxima fixés par l’ali- 
néa 


Jeur résidence avant le 1% avril 1949. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
‘Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4. — Les dispositions du premier 
alinéa de l’article 10 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948 sont abrogées et rem- 
placies par les dispositions suivantes: 

« Les allocations de vieillesse versées 
par les caisses des quatres organisations 
Visées à l’article 3 ci-dessus ne peuvent 
être inférieures à la moitié du taux mini- 
mum da l'allocation aux vieux travail- 


qui précède, si elles ont déposé leur | 
demande à la mairie de la commune de 








leurs salariés instituée par l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1943 modifiée. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre à 
l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 
de Joi: 

« Projet de loi reconduisant l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième 
trimestre de l’année 1%48, en majorant 
le taux et modifiant loi n° 4S-101 du 
17 janvier 1948. 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble du projel 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. Virgile Barel. M. le ministre n'a pas 
répondu aux deux questions que je lui 
ai posées. 

M. le président. Le vote sur l’ensemble 
du projet étant intervenu, il n’est plus 
possible de rouvrir la discussion. 


la 


— 6 — 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion d'urgence du projet 
de loi portant finançgement des services 
assurant la répartition des matières pre- 


mières et produits industriels, 

Mais la commission des finances de- 
mande à être saisie pour avis. Elle de- 
mande, en outre, à l’Assemblée de bien 
vouloir retarder, en conséquence, la dis 


cussion de çe projet de loi, À 
Il n'y a pas d'opposition? 
Il en est ainsi décidé, 


LCR De 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR 1949 


Discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1949 


dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) (n° 5653-5956). 

Avant d'ouvrir la discussion, je do 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissai: ju 
Gouvernernent: 

Pour assister M, le vice-président ul 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice : 

M. Frèche, directeur du let 


Person 
la comptabilité au ministère de | 

M. Germain, directeur de 
pénitentiaire ; 

M. Costa, directeur ue 
veillée, 

Pour 
ture : ‘ 

M. Vaugelas, 
cabinet du ministr 

Four assister M. | 
lion nationale : 

M. Weiss, directeur 
générale ; 

M. Debiesse, directeur adjoint de la di 
rection de l'enseignement du premier de- 


i iUStce ; 
1" 1 .* : 
l'administ of 


l'édu tion ui 


\ li Jill) ur le l'agi u 


assiste 
ae chargé di Jr 
, ’ 
de l’agricultur: 
de 1 UUU 


niinisire 


de l'administration 


gré ; 
M. Dirand, € 
ministres 


A y" n à à 
ef athioint |: af | 
hef dUjUILI UU ibdintl ul 








M. Bartoli, administrateur civil à la di 
rection de l'administration générale. 
Pour assister M. le ministre de 

rieur: 

M. Dasset, administrateur civil, 
bureau du budget au 
rieur ; 

M. Sudreau. directeur de l'administration 


l'inté- 


chef du 
ministère de l'inté 


et des affaires générales de la sûürelé n& 
tionale : 
M. Glass, administrateur civil, sous-dà 


recteur des services financiers de la sûreté 
nationale ; 


M. Moatti, préfet, directeur de l'adminis 


tation départementale et communale ; 
M, Revmond, préfet, directeur du per: 
sonnel, du matériel et de la comptabilité; 
M. Ilaas-Picard, préfet, directeur du ca: 
binel : ù 
M. Favre, administrateur civil. faisaré 


fonction de sous-directeur du personnel. 
Pour assister M. le minislre des travaux 
publics, des transports et du tourisme : 


M. Artaud-Macari, chef. de cabinet du 
ministre des travaux publi s, des trans- 
ports et du lourisme ; 

M. Orand, chargé de mission au cabinet 


du ministre des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme ; 

M. Dorgt S, directeur cénéral 
de fer et des transports cl 
tions de 
blies : 

M. Bernard Renaud, directe 
nel, de la comptabilité et 
tion générale ; 


des chemins 
des fonc- 
l'AVuUX pu- 


are 
secrétaire général aux 
ur du person- 


l'administræ 


M. Hederer, secrétaire général à l'avia- 
tion civile et commerciale : 

M. Guillerand, chef de service de l'ad- 
Mministration générale et du personnel au 
secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale : 

M. Ingrand, commissaire général au tou- 
risine. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat À 
la présidenc. u conseil chargé de l'in 
formation : 


M. Nicolay, consciller technique au eæ 
binet du secrétaire d'Etat L pl dence 
du conseil: 

M. Tardas, directeur rvices admi- 


nistratifs et tinanci 


) hiffusion ; 


S i it 
| M. Porché, directeur général de la radio- 
| diffusion. 
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remis L 
Ce projet accorde, au titre du budget 
général, 28.779 millions de francs d'autori- 
gations de programme et ouvre 106.69t mil- 
lions de fran de crédits de pavement en 
vue d'assurer la continuation des travaux 
en cours, les crédits relatifs aux autorisa- 
tions de programme correspondant, à con- 
currel e 52 milliards de francs, à la 
ré: ation des programmes en Cours en 
for i hausse des prix. , 

Ce lits de payement et d'autorisa- 
tior e sont uniquement des- 
bin ation des Î Lux d'équi- 
per { | lont les autorisations geénc- 
ral: nine avaient ête prece el} 
mel à diverses reprises, par l’AS- 
£‘ bi ll ne s’agit don pas de dépens 
no l'exception d'un montant de 
6. e décomposant 
&i :.50ù ns de francs destinés à la 
I nimes pour lesqueis n 
eu é 18 Lol tion et relatifs à 
d e réel l'aéronautique 
ei recherches scientifiques dans 
les utre-mer: 95 millions de 
f1 ; à Ja réinstallation de 
l'e | e maritime de Mar- 
Fe | ir] ivements reéausés par 
le ] reconstruction au centre 
te | lu batiment; 2 milliards de 
[ À réalisation d’une pre- 
L TURT lranche du programme 1949 des tra- 
\ viipement en movens de trans 
port et voi le communication des terri- 
ti *-INer. 

P | maximum de crédits pré- 
VUE | le 4% du projet de loi portant 
fix maxima des dépenses publi 
{ te d un disponible égal à la 
dit entre 150 milliards de franes et 
1 de fra soit 43 milliards 
en le Gouvernement nous pro- 
posera, au début de l'année 1949, de con- 
£ la couverture de pro muies noli- 
vt dons no aurons à di ter du 
b l'oppoi d 

\ ion à vpté sans modi- 
fi I s proposés par le Gonveï 
Lt 1, ( { ts étant destinés 1 ja 
M)14 { li iUX déiàa engagées pour 
[ "1] ( 1tiot le payement et 
d ne ont él pl édemment doi 
D: l’Assembl il n’y avait don 
p retirer au ent tou 
p » } a { dl. 

} l | trAVAUX NOUVEAUX 
el \ ouvrir, c'est-à-dire pour 
Le francs qui restent € 
Co dar le cadre de la | 
de } m! 1h qd’ 
pro] i r1 icr l'O 
poi penses 

À qu'une 
nm } le 
Go ten ref ticle 6 du 
pr (} relèvement «un 
C1 he Ge IA ira 
tior la cai nationa! 
d’i } | etre ir} { en 
im! l | \ estimé, en effet, que l'u 
Le { te| mesure 1] tait pa: 
OP} ns les circonstances actuell 
et (| | pouviot ler À la caiss 
ra L'Cpars bilités suppl 
1! {ectu prélèx à nl 
sur lotation en procéde] «| 
iii il n } 

J { on l hn, QU i 
ce } pair \ montant, parait impor 
tant | te pas moins qu'en vertu 
de rlicle 13 bis de la loi les maxima, les 
U qu rts de ces d penses Fe tent blo- 
ques, le Gouvernement devant, aux termes 
du meme article, nous proposer un: projet 
C ’ vue de lsposer 
des c1 S 








Notre commission propose à l’Assemblée 
de passer rapidement à la discussion de ce 
projet dont elle demande l'adoption dans 
la forme qu’elle a arrêlée. 


M. le président. La parole est à M. Ju- 
glas, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
rapporteur pour avis. Le 20 décembre, 
prenant la parole au nom de la commis- 


éion des territoires d'outre-mer dans la 
discussion générale du projet de loi sur 


les maxima, j'insistais plus particulière- 
ment sur la nécessité d'entreprendre un 
ample programme de travaux routiers. 

Je ne reviendrai pas aujourd'hui sur 
l'importance que présente la réalisation 
de ce programme pour le développement 
économique de nos territoires et me limi- 
terai à l'examen des chiffres soumis à no- 
| 


discussion. 


tout d’ 


Je reconnais, abord, qu’un eflort 


a été consenti en faveur des territoires 
d'outre-mer, puisque ce projet ne com- 
porte à peu près uniquement que des au- 
torisations nécessaires pour la continua- 
tion de travaux eutrepris antérieurerment, 
à la seule exception des territoires d’ou- 
tre-mer. En efïfét, nous constatons, à la 


45 du projet de loi, que les territai- 
d'outre-mer — ainsi que l’a souligné 
le rapporteur général — bénéficieront 
d'un montant de 2 milliards de francs 
d’autorisations provisionnelles concernant 
les travaux à entreprendre d'urgence au 
titre des transports et communications. 

Malgré ce traitement de faveur, je dois, 
au nom de la commission que j'ai l'hon- 
neur de présider, demander à M. le mi- 
nistre des travaux publics, qui remplace 
au banc du Gouvernement M. le ministre 
des finances, de consentir un effort sup- 


plémentaire. 


A l'heure actuelle, les hauts commissai. 
res ont la possibilité de passer certains 
narchés avec des entreprises sollicitées 
( cment par des Etats étrangers. Si nous 
voulo qu'elles nous accordent la préfé- 
rence, il est essentiel qu'elles puissent 
compter sur un volume de travaux jus- 
tifiant le déplacement d'un personnel nom- 
breux et d'un outillage important. Des cré- 
lits élevés sont donc indispensables. 

Sans doute l'exposé des motifs prévoit-i 
qu'un deuxième projet sera déposé relatif 
UIX ération Correspon lant au lance- 
nent d'opérations nouvelles. Le vote dé- 
taillé devra intervenir dans le courant du 
prem { stre de 1949. Les 4 milliards 
mécessaires pour atteindre le montant de 
6 milliards qui, en gros, est indispensa- 
ble po rmmplissement des program- 
fn lont j'ai parié, pourraient sans doute 
trouver place dans ce deuxième projet. 

Ma je le répète, il est essentiel de 
passer les marchés immédiatement. 

D'autre part, un vieux proverbe dit 
qu'il vaut mieux tenir que courir. Aussi 
vous me permetltrez, monsieur le minis- 
ti insister auprès de vous, au nom de 
| mmission que je préside, pour que 
CS x milliard { crédit indispensables 

15 S0 il 1es 


a fait un effort en fa- 
res d'outre-mer en accor- 
rds de francs. Je lui de- 
de ne pas fafre les choses à moitie 
( donner satisfaction immédiate- 
ment, étant bien entendu que, dans ce 
saurait évidemment être ques- 
tion de nous faire une place dans le second 
projet de loi, dont le vote doit intervenir 
lans Île lu premier trimestre de 


veur des territoi 
1 : v 1: 
dant deux millia 
mande 
ae nous 


\ in 
15, 11 IC 





M. le président. La parole est à M. Sik 
vandre, pour répondre à la commission des 
finances. 

M, Jean Silvandre. Je joins mes i213 
tances à celles de M. le président de la 
commission des territoires d’outre-iner 
pour demander au Gouvernement de nous 
accorder le supplément de crédit indispen- 
sable à la poursuite des travaux de recons 
truction et d'équipement de nos terri- 
toires. 

Au cours de l'entretien qu'il à bien 
voulu m'accorder, M. le ministre ehargé 
par intérim des finances m'a promis de 
faire l’impossible pour nous donner satis 
faction, J'espère qu’ij aura pu trouver une 
formule permettant de ne pas arrêter le 
programime d'équipement envisagé pour 
ies territoires d'outre-mer. 

D'autre part, je veux remarquer que si, 
dans le projet de budget qui nous à été 
distribué, figurent des tableaux qui per- 
mettent de se rendre compte des opéra- 
tions à engager où à poursuivre en 1%9 
concernant, par exemple, Electricité de 
France, Gaz de France et la Société natio- 
nale des chemins de fer français, par 
contre aucun tableau ne figure pour les 
travaux prévus dans les territoires d’outre- 
mer. 

Nous demandons au Gouvernement de 
bien vouloir soumettre aux représentants 
de ces territoires le programme des tra- 


vaux envisagés, car nous tenons à ce 
qu'entrent surtout en ligne de comte, 


dans l’établissement de ce programme, jes 
intérêts de nos populations. 

Nous osons espérer que ces travaux n@ 
seront pas sacrifiés et que le Gouverne- 
ment nous donnera satisfaction, 


M. le président. La parole est À M. An 
joulat, pour répondre à la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Le groupe ‘es 
indépendants d'outre-mer m'a chargé d ex- 
primer son désappointement devant les ré- 
duetions opérées sur les crédits d'équ'pe- 
ment affectés à la France d'outre-mer. 

M. le président dé la commission des ter- 
ritoites d'outre-mer a exposé les raisons 
techniques qui s'opposent à la réduction 
des crédits. 

Sans doute, le Gouvernement nous 
pondra qu'il a fait une grande faveur aux 
territoires d'outre-mer en’ accordant des 
autorisations,de dépenses nouvelles älors 
que, pour la métropole, ces autorisations 
sont pratiquement insignifiantes. 
Cependant, lorsqu'on sait dans quel état 

trouvent les voies de communication 
dans nos territoires, on ne peut qu'insister 
pour demander que la totalité des crédits 
réclamés par le ministère de la France 
d'ere-mer soit rétablie. 

Ce ministère avait demandé um erédit de 
six milliards de franes, Le Gouvernement 
n'accorde que deux milliards. Nons 
avouons ne pas comprendre les raisons de 
cette réduction alors que, très prochaine- 
ment sans doute, le Gouvernement devra 
accorder à la France d'outre-mer Ja tata- 
lité des crédits sollicités. 

Nous croyons savoir, d'ailleurs, que le 
ministère des finances avait envisagé une 
kttre rectificative rétablissant les erédits 
demandés, C’est pourquoi nous nous per- 
mettons d’insister avec force auprès du 
Gouvernement pour que soient accordés 
les quatre milliards supplémentaires qne 
le ministre de la France d’outremer à 
reconnus indispensables, 

Nos territoires, en effet, ne peuvent pas 
attendre le vote d'ensemble des erédits 


ré- 


se 


d'équipement pour 1949-1950. Nas routes 
sont dans un état lamentable et il faut que 
les sociétés qui ont accepté d'assurer lerr 
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réfection puissent être à pied d'œuvre le 
lus tôt possible. Or, eilés n'accepteront 
2 M ur leur important matériel que 
dans mesure où elles seront assurées 
d'exécuter un ensemble de travaux d’une 
mm suflisante et pour lequel les auto- 

sations d” engag ment auront été données 
di s maintenant 

Puisque, je Le répète, le Gouvernement 
sera obligé, très prochainement, de nous 
accorder pour l'exercice 1949-1950, des cré- 
dits bien supérieurs à ceux qui sont main- 
tenant envisagés, pourquoi oblige-t-il les 
élus d'outre-mer à renouveler leurs récri- 
minations, lors de éhaque débat budgé- 
taire Ÿ lui eût été si facile d’avoir le 
bénéfice du geste en n’opérant aucune ré- 
duction sur le crédit fixé par le ministère 
de la France d'outre-mer et à si peu de 
frais, en définitive 


Lorsqu'on onge aux immenses besoins 
du l'Afriqi 1e, ON doit considérer qu'un cré- 
dit de six milliards de francs représente 


vrsiment peu ce chose dans l’ensemble 


du budget d'équipement. 

ar conséquent, nous supplions le Gou- 
vernement de mettre fin à ses hésitations 
et de rétablir les crédits demandés. Au cas 


où vous n’accéderiez pas à ceite demande, 


monsieur le ministre, le groupe des indé- 

pendants d'outre-mer se verrait dans 

l'obligation de voter contre le budget 
Le] ra] 


d'« 
2 


juipement et de réserver son attitude, 
qu'il s'agira de se prononcer sur l’en- 
emble du budget. 

&. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, chargé _ intérim des finances. 
Nos collègues de la France d'outre-mer ont 
soulevé un problème qui a, pour eux, beau- 
coup d'importance et je voudrais les ras- 
gureTr. 

Les crédits dont îls ont besoin ont été 
évalués, si je ne me trompe, à 6.075 mil- 
lions de francs. 

Je tiens 4 leur dire que le Gouverne- 
ment n’a pas réduit de 6.075 millions de 
francs à 2 milliards de francs le montant 


de ces crédits. Il a accordé une avance 
provisionnelle de 2 milliards de francs, 
étant entendu que, lors de la dscussion 
des crédits définitifs, qui doit avoir lieu 
en février, une somme sera fixée qui 
pourra être voisine des 6.075 millions de 
francs dont ils ont besoin 

Mais M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer m'a signalé 


une difficulté 


das [1 montré que, 
jant ce délai 


de deux mois, les deux m 
ards de francs que nous donnons à titre 
d'acompte ne seraient peut-être pas suffi 
sants pour permettre l'engagement 1m- 
nédiat de tous les travaux nécessaires, 
qui pourrail amener certains entrepre 


1 


neurs, au lieu d'accepter des travaux en 
Afrique, à en effectuer d’autres dans des 
pays d’outre-Atlantique k 

Pour tenir compte de cette narque 


jusiiflée, j'accepte d'augmenter le mor 
tant de l'acompte provisionnel et 
! jeux milliards à quatre milliar 
de francs, ce q donnera des possibilités 


jui 
d'investissé sufTisantes pendant 


de le 
ment les 
deux mois à venir 

Cette modification de 
sionnel ne signifie pas, bien entendu, une 
dimipution quelconque du chiffre prévu 
Nous discuterons des besoins de la France 
d'outre-mer en même temps que des be- 
soins de la métropole. 


J'ajoute que le Gouvernement fait à 
cet égard un effort infiniment plus grand 
pour la France d'outre-mer que pour la 

métropole elle-même. Mais cet effort étant 
justifié, il le fait bien volontiers, 


l’acompte provi- 











M. Jean Silvandre. Je vous en remer- 
cie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Au- 


joulat. 


M, Louis-Paul Aujoulat, Nous reconnais- 
sons bicn volontiers, monsieur le minis- 
tre, que le Gouvernement fait un gros 


effort pour satisfaire les besoins impé- 
rieux des territoires d'outre-mer. 

Mais nous aimerions savoir si un 
acompte provisionnel réduit à quatre mil- 
liards de franes sera suffisant pour per- 


mettre aux sociétés qui ont été sollicitées 


d'entreprendre ces travaux, de les com- 
mencer immédiatement, au lieu de s’en- 
gager ailleurs. 

Si le Gouvernement nous affirme que, 
moyennant cet acompte, les sociétés in- 
téressées seront en mesure ratée, 27 Ÿ 
dre lesdits travaux, nous accepterons d’at 


tendre le vote du projet, en février. el 
nous nous contenterons de la somme 
proposée aujourd’hui par le Gouverne- 
ment. 


M. ie président, La parole est à M. le 
rapporte ir pour avis de la comimi 


territoires d'outre-mer. 


} 
Ssi0l @es 


M. le rapporteur pour avis. Dans la me- 


+ + 


sure où meés renseignements soft re t5, 
ln oct Ë y ln À 1 ‘ 
Je crois pouvo 1} D, ire à M. Au } al, 
député du Cameroun, que les quatre "mil 
liards de francs ds tiraient d'assurer le 
déruarrage immédiat. 

Par contre, en rappelant que <e crédit 
de 4 milliards de francs est indisper nsab e, 


je demanderai au Gouvernement de bien 
vouloir prendre l'engagement que le com- 
plément nous sera assuré par :e deuxième 
projet de loi, qui doit être déposé dans le 
courant du premier trimestre de 1919. 


Cela dit, j’exprime 4 nouveau le regret 


qu’il ne fasse les choses qu'à demi et 
qu'il ne tire pas de son geste le maxi- 
muin d'avantages psyt hologiques, qui au- 
rait pu être assuré s’il nous avait accord: 
immédiatement les 6 milliards 75 millions 
le francs indispensables. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par 
finances. Je ne suis pas du tout insensib} 
à l'argument dit psychol gique 





Aussi ferai-je observer à M. le président 
de la commission des territoires d'ou 
mer que, si nous acceplions, par principe 
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et sans discussion — sans discussion même 
devant le Parlement, car le Parlement à 
aussi son mot à dire dans l'affaire — un 
crédit qui, pour le moment, est évaluatif, 
nous nous trouverions dans une situation 
psychologique difficile vis-à-vis de la mé- 


tropole, pour laquelle nous n’avons pas, 
à beaucoup près, fait le même effort, 


Il y in certain équilibre que je vous 
deman 7 d'observer et puisque, après en 
avoir discuté, nous avons reconnu pos sible 


d'entreprendre ies U'AVAUX avec un édit 
de quatre miHiards de francs, je de mande 
à M. le préside: it me la commission des 
territoires d’outre-mer et à tous nos col- 
lègues de la Fran d'outre-mer d’ac P- 
ter ce ch ffre, qui CorTre spond a un eff ort 
considérable. 


| M. Louis- Pa ul Aujoulat. Le Gouverne- 
| ment peut-il nous donner l'assurance que 
| les ( lits qui restent en uspens seront 
| ac side lans le projet de loi qui viendra 
| en discussion durant le ÿremier trimestre? 
| 
| M. le ministre chargé e7 intérim des 
| finances. Sous réserve dés discussions qui 
nourront avoir lieu au Parten ent, j'ai 
| l'impr sion que nous arJiverons, à peu 
| de chose près, au crédit que vous estimez 
| nécessaire 
| M. le président mformément à la dé« 
| jon prise pal Assemblée dans sa 
uxième séance du 17 décembre, et con- 
| firmée dans la deuxième séance du 33, 
| la dis in générale des lois budgétaires 
| avant eu 1 à 10 i= \ di 1: loi dita 
« des m Ina », je consulte dès mainte- 
nant l’Assemblée sut Passasc à la dis: 
cu n des articles 
(L'Assemblée, consult { de pat 
er à la discussion des art $ 





intérim des | 
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Ces autorisauons de programme et ces 
pa vement son répartis 
par chapitre conformémt 
lat À annex la présente 


rédits de Pax 


101, 

Les autorisations de programme pri | 
vu iu présent article seront couvertes | 
tant par le rédits ouverts par la présente | 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir | 
ultérieur IL 

La P l | M, 1 liuliu, al 
ücie 

M. André Lenormand, Nous vovons, dans 
l’article premier, qu’un crédit de 2.500 mil- 
lions de fran t inscrit an chapitre 900 
du budget de ] istruction et de l’u 
ban pour regroupement d 
VICCS ninis 1 
— 

A { dit, 1} vu Ju Ï 19 il 
en report celui de 1.289 mil] le franc*, 
non utill \ 1948 ») qu nne ! total 
supérieur 100 muli francs. 

Or, nou ONS Pas re à notre d 
position les crédits du budget de la re- 
consirucuon, prevus au u ao | 
ges de gucrre, Depuis quelques jours, se 
répand | b uits ilarmistes d’après 
jesquels ns crédits seraient sensible- 
ment réduils, On parle même, pour la ré- 
paration des dommages mobiliers, d’un 
credit de 2 milliards de francs, pour l'exer- 


cice 1949, alors que lo milliards étaient 


it 1 
Dès lo nous nprenons difticilement 
que quelq 4 milliards de francs soient 
prévus pour le regroupement des services 
administratifs, alors qu'on n’en inscrirait 
que «cu pou OMMALES de guert 
mobiliers 
Déper IS de francs pour le re- 
groupement des services administratifs à 
ans doute pour but de donner à la ma- 
ch \p idmin iralive un plus grand reri- 
dement, Mais, si des crédits suffisants ne 
sont pa ‘ordés à la réparation des si- 
nistres mobiliers, cela revient finalement 
à faire fonctionner ladite machine à vide. 


C'est pourquoi nous voudrions bien que 
} 


ie Gouvernement nous apporte des apaise- 


t ] | 
nientis au ilet des crédits pour les dom- 
mages mobiliers. S'il y parvenait, peut 
êélre com: lrions- plus facilement 
le regroupement des services administra 

fs à l’aide des crédits importants prév 
£ } t 
a11 } 

M, le président. l e demande 

} 4 nat } 

1 1 LL 1 it [ET 

] | { | tirle 

) 21 ] é 1020 { 
| Il | lISALI0O1] pl 
£ e d | t de x ;s d 
t ! totaux de « ré 
l ( ] Î 

| l { 

Ji EN 6 il en t 
1 l l'A! " 

1( 11111 1% IIVé #1 ‘ 
AfT ] 0! 11 { = 
Autorisa t programme: 73 mil 
f, 

CE ts de pa vel nt: 111 mill 11 de 

adliCS, ) 

Perso lemande la parole sur le: | 
crédits con: ant le ministère des affaires | 
ttrangères 7... ' 

Je les mets aux voix. | 

(Ces { rédit Ee mis Our ? oi1 SE on adoptés.) 


M. le président. « Agriculture : 

« Autorisations de programme: 3,7% 
millions 400.000 francs. 
« Crédits de payement: 


S, » 


5.569.200.000 


t 





M. Paumier a déposé un amendement 
tendant à rélui le 1.090 francs les cré- 
dits de pavement. 

a paro'e est à M. Paumier. 


Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
| ‘ette discussion du projet de 
loi portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 pour les dépenses civiles 
et d'équipement, j'ai cru utile de déposer 
un amendement à titre indicatif. Je désire, 
en effet, nrésenter quelques remarques 
sur l'équipement agricole. Or, il faut re- 
connaitre que c’est par ce seul truche- 
ment qu'il nous est possible d'apporter 
quelques observations dans une discussion 
plutôt rapide. 

A Particle 1°, 
ivoisinant 107 
crédits 


L 
M. 


1 » 
1rSs, dans 


sur une somme globale 
milliards de francs pour les 
pavement, l’agriculture n’est 
inscrite que pour » milliards et demi, soit 
environ le vingtième, 

Déjà, dans le projet de lai dit des 
InaxINA », Sur une somme de 261 milliards 
de francs prévue pour être versée au fonds 


de modernisation et d'équipement, l’agri- 


Aa 


culture n'était tributaire que de 2% mil- 
hards de franes. Cette fois encore, cette 


importante branche de notre économie pa- 
rait traitée en parent pauvre. 

Peut-être quelques uns de nos collègues 
et le ministre lui-même m'’objecteront-ils 
que, dans les crédits destinés à d’autres 
ministères, l'agriculture pourra avoir et 
aura Sa part. 

C'est en partie exact, Mais ji! faut aussi 
admettre qu’en revanche les crédits af- 
fectés au ministère de l’agricuilure ne ser- 
vent pas uniquement à l’agriculture. 

L'examen attentif des tableaux figurant 
dans le projet de loi n° 5655 permet à ce 
sujet de déceler que les sommes mises, 
l’année dernière, à la disposition du minis- 
tère de l’agricuiture n’ont pas été entière- 
ment employées. Cela n'empêche d’ail- 
leurs pas queiques personnes de continuer 
à prôner l’agricuilure comme « première 
industrie de ce pays ». 

Sans doute sont-elles jalouses des lau- 
riers du traître Pélain qui, pour servir 
l'Allemagne par priorité, voulait faire de 
la France Ja nation chargée de nourrir les 


nazis. Il est vrai que, depuis, MM. de 
Gaulle et Paul Reynaud ont parlé d’une 


nourrir les Alle- 


France agricole, a 
\ its, si excédents il 


À 
pte à 
mands nos excéder 


y a. Encore faudrait-il, dans cette hypo- 
thèse, que 4es rois du dollar y consentis- 


tate que malgré ces paroles 
en ministre finances, les 
es vont tout à l’encontre des dires. 


aes 


Rex nt au sujet, je veux rappeler, 
qu'en 1947 le financement de l'équipement 
rural élait imputé sur le budget extraordi- 
naire et sur le budget ordinaire. 

Le D et extraordinaire fut voté le 
1 mars et ne comportait que 7.500 millions 
le francs pour l'équipement rural. Et cette 


il ilion était 
lout d’abor 


SR LS © 
CGLAICHIL Di 


t assortie de deux réserves. 
1, 60 p. 100 des sommes 
constituaient que 
les prévisions, pour le cas d’une améliora- 
tion de la situation financière, hypothèse 
qui, malheureusement, ne s’est pas véri- 
fiéc 


np 


» ! 
jqueées et ne 


D'autre part, le reliquat ne pouvait être 
mobilisé que par une procédure nouvelle 
et compliquée comportant, pour chaque 
dépense engagée, un arrêté spécial du mi- 
nistère des finances. 

Le budget ordinaire n’a été voté que le 
14 août. 

L'équipement rural, dont le retard était 
signalé comme tragique par le plan Monnet 
et lourd de conséquences pour l’alimenta- 
tion du pays, s’est donc vu, en 1947, affec- 
ter moins de 2 p, 400 du budget total de 
l'Etat, 








D'ailleurs, quand on examine le premiers 
résultats du plan Monnet, force est de cons. 
tater que le machinisme agricole se classe 
bon dernier avec 34 p. 100 de réalisation, 
tandis que les autres activités de base attei- 
gnent: les houilères, 85 p. 100; la sidé- 
rurgie, 9% p. 100; les transports ferro- 
viaires, 93,5 p. 100; l'électricité, 101 p. 1003 
les carburants, 407 p. 100. 

Je sais que, depuis, les nouveaux rap- 
ports de M. Monnet sont un peu plus élo- 
gieux, à ce sujet, même en ce qui Concern@ 
l'agriculture. 

Quant aux lois du 7 janvier sur l’em- 
prunt et le prélèvement exceptionnel, si 
elles ont été votées par la majorité, c’est 
surtout parce que le Gouvernement avait 
solennellement promis et inscrit dans les 
textes qu'une partie importante des som- 
mes provenant du prélèvement except:on- 
nel serait affectée à l’équipement rural 6 
à la reconstruction du pays. 

M. René Mayer lui-même avait précisé au 
Conseil de la République que le Gouverne- 
ment savait parfaitement que l’équipement 
de l’agriculture était en retard et qu'il ne 
devait pas sacrifier à des pians trop ambi- 
lieux d'équipement industriel. 

En réalité, une fois encore le Gouverne- 
ment n’a pas tenu tous ses engagements, 
Aucun fonds n'était constitué à la date pro- 
mise et le dépôt au compte spécial du 
réJit agricole, en ce qui concerne le fonds 
d'équipement, semble inexistant. C’est tel. 
lement vrai que, depuis lors, le Crédit agri- 
cole à dû Jancer un emprunt pour subven- 
tionner en partie ce fonds d'équipement, 

On se rappellera qu’en 1945, cependant, 
la commission de l'équipement du plan 
Monnet avait déterminé à 220 milliards de 
francs — il s'agissait, je le précise, de 
francs 1999 — le retard de l'équipement 
rural. 

Le journal Libération paysanne a accusé 
assez sérieusement le Gouvernemen:: on 
y lisait, le 18 juillet 1948: 

« En violation de la loi et de ses enga- 
gements solennels, le Gouvernement n’a 
pas créé le fonds d’équipement et a dé- 
tourné les sommes-qui devaient être ver- 
sées au Crédit national au profit de la tré- 
sorerie pour les affecter à combler cer- 
tains déficits. » 

Cette accusation, j'y insiste, émane d'un 
rédacteur du journal Libération paysanne, 

Par ailleurs, dans son article premier, la 


loi du 7 janvier 194$ disposait: 


« Le produit du prélèvement excep!:on- 
nel sera affecté, comme celui de l'em- 
prunt visé au paragraphe précédent, à 
concurrence des deux tiers à la co ver- 


ture des dépenses faites par l'Etat pour la 


reconstruction et la réparation des äcm- 
mages qe guerre. » 

Or, nous attendons toujours que le Gou- 
vernement nous donne des indications sur 
ce point, d’autant que, dans cet Je 
premier, il était précisé, en conclusion, 
dans le dernier alinéa: 


« Le Gouvernement rendra compte au 
Parlement, avant le 1° janvier 1949, des 
conditions dans lesquelles auront été ap- 
pliquées les dispositions du présent arti- 
cle », 

Nous sommes très près, n'est-il pas vrai, 
du 1% janvier 1949 et nous attendons en- 
core des précisions. Mais M. le ministre 
voudra peut-être nous les fournir aujour- 
d'hui. 

Ce sont, du reste, les raisons qui ant 
motivé le dépôt, il y a déjà quelque temps, 
le 27 juillet dernier, d’une proposition de 
résolution qui. avait pour but de fournir à 
l’agriculture et à l'équipement rural les 
fonds indispensables, provenant tout parti- 
culièrement, je Je répète, du prélèveruen 
exceptionnel, 





| 
I 
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Aujourd'hui, où en sommes-nous ? Si 
je prends un chapitre important du pro- 
jet de loi qui nous est soumis, celui de la 
restauration de l'habitat rural, par exem- 
ple, je constate l'insuffisance des crédits 
consentis. 

Mme Boutard, dans un amendement, de- 
mandait ces jours derniers que fussent 
augmentés, par un article additionnel, les 
crédits destinés à lhabitat rural. 

M. Pineau, ministre chargé par intérim 
des finances, n’a pas cru utile de prendre 
cet amendement en considération, 

Examinons d’autres crédits. 

Ceux destinés aux travaux de remembre- 
ment sont composés de sommes jmpor- 
tantes. Mais çcela ne signifie pas que les 
travaux sont exécutés avec toute la sou- 
plesse désirable, Dans mon département, 
et il en est sans doute de même dans 
d'autres, on assiste à ce spectacle assez 
oavrant d’un remembrement fait par des 
gros propriétaires en fonetion de leurs in- 
térêts propres, les petits se trouvant que!- 
quefois purement et simplement expro- 
priés. 

A propos du chapitre relatif aux prêts 
aux jeunes, je constate également que, 
malgré les avances de fonds faites pour 
l'équipement, les jeunes agriculteurs ne 
peuvent se procurer suffisamment de cré- 
dits auprès de la caisse de crédit agricole, 
qui exige des titres de garantie, les meu- 
bles et les immeubles ne suffisant pas 
comme cautionnement. 

IL faut donc aider davantage l'agricul- 
ture. Or, les sommes mises à sa disposi- 
tion dans le projet que nous discutons 
ne sont pas suffisantes. 

J'ai relu le discours prononcé l'année 
dernière par M. Waldeck Rochet à l’occa- 
sion d’un débat identique, discours d'ail- 
leurs suivi d’une controverse avec le mi- 
nistre de l’agriculture, qui n’est pas pré- 
sent aujourd'hui, et je le regrette, pour 
défendre son budget. 

Les mêmes problèmes se présentaient; 
les mêmes questions étaient postes par 
l'orateur du parti communiste. 

Aujourd’hui, on constate que ces ques- 
tions, malgré les promesses faites par le 
ministre de l’agriculture, ne sont pas ré- 
solues. Au contraire, il y a des circons- 
tances particulièrement aggravantes, com- 
parativement à la situation qui existait 





que, sans doute, les crédits réservés à 
l’agriculture ne sont pas ceux que nous 
souhaiterions pouvoir lui réserver, mais 
que, dans la répartition opérée par le Gou- 
vernement des crédits dont il pouvait dis- 
poser, la part de l’agriculture a été pro- 
portionnellement importante. 


M. Bernard Paumier, Le vingtième de 
l’ensemble ! 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Nous avons toujours considéré 
que l’équipement agricole devait de toute 
nécessité être accru, dans les circons- 
tanees aëtuellcs, si nous voulons réaliser 
notre désir de créer une industrie agri- 
cole qui devienne une de nos industries 
d'exportation et, par conséquent, une 
source de richesses pour notre pays. 

D'autre part, en ce qui concerne les 
crédits de reconstruction et d'équipement 
accordés à l’agriculture, le fait que ces 
crédits puissent en partie être affectés à 
des annuités, et non à des rembourse- 
ments en capital, constitue un avantage 
particulier qui n’est pas négligeable. 

Enfin, puisque M. Paumier insiste en 
disant que ces crédits d'équipement sont 
insuffisants, je me permetitrai, au pied- 
levé, de lui poser la question suivante: 
dans l’état actuel de nes crédits, comment 
ferait-il, lui qui est un adversaire du plan 
Marshall, si nous avions encore 280 mil- 
liards de francs de moins, pour équiper 
l’agriculture comme il le souhaite ? 


M. André Lenormand. Ces 280 milliards, 
vous ue les avez pas encore! 


M. le président, La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier., Comme l’a fait re- 
marquer M, Lenormand, vous ne disposez 
pas encore de ces 280 milliards de franes, 
monsieur le ministre, car le plan Mars- 
hall est un peu comme la peau de chagrin 
de Balzac: plus on en parle et plus il 
se rétrécit. 

Indépendamment de ces hypothétiques 
crédits au titre du plan Marshall, il est 
possible de faire des économies sur les 
crédits mililaires. 

M. Virgile Barel. Comme l’a demandé 
x du parti socialiste, 
M. Bernard Paumier. M. 


è )ngres 
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faudra qu’une discussion plus ample s’ins- 
taure ici sur les sommes, élevées sans 
doute mais actuellement insuffisantes, qui 
doivent aller normalement à l’agricul- 
ture, mais surtout, j’y insiste, à ceux qui, 
dans l’agriculture, travaillent et peinent, 
les petits et moyens agriculteurs français. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le 
fuinistre chargé par intérim des finances. 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je fais observer à M. Paumier 





critiquer l’œuvre du Gouvernement actuel 
et notamment celle du ministère de l’agri- 
culture. 

Je veux simplement ajouter L- 
sion que M. Tanguy Prigent est plutôt mal 


' 
placé -pour adresser cette critique au Go 
vernement. 
M. le président. La parole est à M 


rapporteur général. 


Ld , , . 
M. le rapporteur général, Je voudrais, 
avec beaucoup de modération dans le ton, 


donner quelques apaisements à M. Pau- 





mier, en dehors de toute appréciation ag 
sujet du plan Marshall et de toutes autres 
considérations générales qui ne sont pas 
aujourd’hui de mon propos. 

M. Paumier se plaint que les crédits 
d'équipement mis au service de l’agricul- 
ture soient insuffisants. Je veux iui faire 
remarquer que Ce que nous votons aujnur. 
d'hui est purement et simp'ement Ja pour- 
suite des autorisations de programme pré- 
cédemment votées, avec simp.ement uns 
réévaluation tenant, compte L la haus<e 
des prix. 

Mais, monsieur Paumier, je vous l'ai 
déjà dit, savez bien qu'en vue 
des travaux d'équipement sont prévus, 
d’une part, 43 milliards de francs d autori- 
sations de programmes nouveaux et, d'au- 
tre part, les crédits de payement destinés 
à financer ces programm 

C'est précisément lorsque nous discute- 
rons l'octroi de ces 43 milliards de francs 
que votre première intervention, à la fois 
si ferme et si modérée, pourra trouver sa 
justification. 

Je suis sù- qu'une très large majorité 
de eslte Assemblée demandera que sur 
les 43 milliards de francs de eréuiis nou- 
veaux pour les travaux d'équireméaot, un3 
part importante soit réservée à l’agricul- 
ture. 

M. le président. Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Paumier ? 


M, Bernard Paumier, Non, monsieur le 
président. 


vous 


M. le président. L'amendement est ‘e« 
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cette politique du Gouvernement qu'on 
t appeler une politique d’étranglement 

e l’école publique. 

Je me contenterai d’un seul exemple 
dans chaque ordre d’enseignement. 

Dans l’enseignement du premier degré, 
vous aurez, dans trois ans, en raison de 
l'accroissement de la natalité, un million 
d'enfants à accueillir. Déjà, le Gouverne- 


ment le sait sans doute, on refuse des en- 


fants langs ies écoles materneiles. 

A 1, à saint-Que nûn, une école mater- 
nelle destinée à recueillir 160 enfants en 
a déjà admis 210 grâce au dévouement in- 
las sable des maitre sses de celle é ‘Ole. 
Mais, évidemment, on ne pourra plus y 


recueillir aucun enfant, ni à la rentrée de 
Päq 1 à l’octobre. Mais nous 
app 18 qu directeur d'une grandi 
us] le textiles se propose, de son côté, 
À’ un le maternelle privée 

A | ) : qui à été consacrée l’an- 
née nière à la construction, on pourrait 
yet truire notre collègue Cogniot l’a 
démontré — toutes nos écoles tous des 
mille ans! 

Dernièrement, M. le ministre de l’édu- 
œation nationale parlait à la commission 
d'éducation nationale, de prototypes que 
J'on peut visit | u Comme On Va éxXa- 
pee des D de musée. Je demand 
à M. le ministre s’il est assuré que ces 
pr lu typé auront mille ans de longévité. 

Pour l'enseignement technique, cent 
mi eman l'inscription ont été refu- 
Bé« nnée dernière, et cela dans un 
pays où tout est à reconstruire et qui a 
fant besoin de main-d'œuvre qualifiée. 

Dans l'enseignement secondaire, des 
milliers, sinon des dizaines de milliers 
d'enfants ont été refusés au concours d’en- 
trée en sixième. Je dis bien: au concours. 


Car les enfants n’entrent plus maintenant 


en sixième qu'après un Concours COMpor- 
faut une limile d'âge, et le nombre de 
places disponibles est très réduit. 


Bien entendu, une grande partie des en- 
fants qui ne peuvent accéder aux études 
secondaires en entrant en sixième dans les 
établissements du second degré, se di- 
rigent, et parfois même sont dirigés vers 
l'enseignement privé. 

Pour ce qui est de 
rieur je ne citerai 
faitement c 
étudiants 


l’enseignement supé- 
qu'un exemple par- 
ntrôlable. M y a trois mille 
en Sorbonne, 
dans deg salles contenant 250 élèves, dont 
la moitié assistent au cours debout. 

C'est là le premier aspect de votre po- 
litique d’étranglement de l’école publique. 

Le deuxième aspect, c’est la pauvreté 
de l'équipement technique. Je ne dévelop- 
perai pas ce sujet. Je citerai un seul exem- 
ple, mais caractéristique: dans telle fa- 
culié, on possède un microscope pour 
300 étudiants, ce qui à fait l’objet d’un 


philosophie en 


dessin humoristique dans un journal 
d'étudiants, où l’on voit un nombre im 
pressionnant d'étudiants faisant la queue 


r 


pr examiner une coupe 
La légende de ce dess 
#& L'inaccessible protozoaire ». (Sourires:.) 
Nous attendons ke second projet relatii 
& ce qu'on appelle pompeusement le lan 
eement d'opérations nouvelles ’ 
Si ce projet correspond à votre politique, 
# traduira votre volonté de barrer l'accès 
à la culture aux flls de notre peuple. 
La politique de l’école pour les gouver- 
pants soucieux de faire face aux tâches 
pressantes du redressement national de- 
vrait être définie par la formule suivante : 
« Le plus de culture possible au plus 
pe nombre ». Pour vous, messieurs du 
ouvernement, elle se traduit par la for 
mule inverse : « Le moins de culture possi- 
de au plus petit nombre à. 


au INICTOSCOpE 
in est la suivante: 


Cette politique de non-construction 8sco- 
laire qui s'accompagne d’un certain nom- 
bre d'autres mesures semble avoir, en 
effet, pour objectif de limiter de plus en 
plus l'accès à la culture à l’ensemble des 
fils de notre peuple. 

Pour conclure, je dirai que cette poli- 
tique consiste à reprendre la thèse de 
Maurras selon laquelle la culture doit 
être détenue par une caste d’humanistes. 

En réalité, si le Gouvernement était sou- 
cieux du relèvement de notre pays, il de- 
vrait pratiquer une politique toute diffé- 
rente celle-là. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


de 


M. le président. La parole est à M. Barel 
pour soutenir son amendement. 


M. Virgile Barel. J'ajouterai un exemple 
à ceux qu'a cités mon ami Arthur Gio- 
voni. 

Le fait dont je vais parler se produisant 
un peu dans tous les départements de 
France, je ne citerai pas Le nom de la 
localité où je prends cet exemple, encore 
que le lieu auquel je fais allusion inté- 
resserait particulièrement M. de ministre 
le l'éducation nationale qui va se reposer 
tout près de là à ses moments de loisir. 

J'ai signalé au ministre que la popula- 
tion nouvellement installée sur des ter- 
rains récupérés sur un fleuve côtier s’était 
tellement accrue qu’elle comprenait main- 
tenant vingt-cinq enfants d'âge scolaire. 

Cette population connaît parfaitement le 
manque de crédits du ministre de l’éduca- 
tion nationale et, pour aïder celui-ci, elle 
a offert gratuitement, ayant demandé une 
institutrice, de fournir l'immeuble de 
l’école, le matériel pour la classe et égale- 
ment le logement de l’institutrice. Ou ne 
pourrait faire mieux. 

Le ministre de l’éducation nationale m’a 
iccusé réception de ma demande d’ouver- 
ture d’une classe et de ma communication 
des détails que je viens de rappeler et, 
sans cependant infirmer ce que j'avais in- 
diqué, à ajouté: 

u J'ai l'honneur de vous faire savoir 
que je ne dispose actuellement d'aucun 
crédit pour l'ouverture de postes nou- 
veaux, En conséquence, il ne me sera pos- 
sible de créer une école mixte à une 
classe que dans la mesure où M. l’inspec- 
teur d'académie pourra me proposer une 
fermeture de classe en compensation ». 

Une telle réponse nous est donnée au 
moment où le Journal officiel publie une 
relation du Gouvernement dans laquelle 
celui-ci se félicite des statistiques prou- 
vant que la population enfantine de France 
augmente. 

J'ai la conviction absolue que nos col- 
lègues pourraient citer des exemples sem- 
blables au mien, Je l’ai mentionné pour 
montrer, à mon tour, la situation dans 
läquelle se trouve, en général, l’école du 
premier degré. 

Je m’'empresse, dans ces conditions, de 
retirer mon amendement, n'ayant pas du 
tout l’intention de demander la réduction 
de 1.000 francs des crédits de reconstruc- 
tion de l’éducation nationale. Je regrette 
de ne pouvoir au centraire demander une 
importante augmentation de ees crédits, 
mais je sais ce qui arriverait si je le fai- 
sais: M. Pineau, ministre chargé par in- 
érim des finances, opposerait tout de suite 
à ma demande l’article 48 du règlement. 

D y a un instant, j'avais posé deux ques- 
tions à M. le ministre chargé par intérim 
des finances. I avait opposé l'article 48 
aux propositions de M. Ambroise Croizat 
et du groupe communiste. Gependant, 4° 
ne demandais pas une augmentation de 
crédits ; je réclamais l’application de la loi. 





| Je regrette donc que M; k ministre n'ait 





pas cru devoir répondre à nes deux ques- 
tions. 


M. le président. M. Barel à retiré son 
amendement. j 
M. Giovoni maintient-il le sien ? 


M. Arthur Giovoni. Non, monsieur la 
président. 

M. le président. Les deux amendements 
sont donc retirés. 

Personne ne demande la parole sur les 
crédits concernant le ministère de l'éduca- 
tion nationale ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 

« Finances et affaires économiques: 

« 1. — Finances, autorisations de pro- 
gramme, 56 millions de francs; crédits de 
payement, 9.667.269.000 francs. 

« 2, — Affaires économiques: autorisa- 
tions de programme, 973 millions de 
france; crédite de payement, 2.182 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « France d'outre-mer: 
[. — Dépenses civiles. » 

Comme suite aux observations présen- 
tées tout à l'heure, les nouveaux chiffres 
proposés sont les suivants: 

« Autorisations de programme, 11. mil- 
liards 165 millions de francs. 

« Crédils de payement, 19 milliards de 
francs. » 

Personne ne demande la 
crédits concernant le 
France d'outre-mer ?.… 

Je les mets aux voix, ainsi modifiés, 

(Ces crédils, ainsi modifiés, mis au 
voir, sont adoptés.) 

« Industrie et commerce : 

« Autorisations de programme, 64 mil- 
lions de francs; 

« Crédits de payement, 2.664 millions de 
francs. » — (Adorpté.) 

« Intérieur : 

« Autorisations de programme, 3.954 mile 
lions 500.000 francs ; 

« Crédits de payement, 6.216.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Justice : 

a Autorisations de programme 147 mül- 
lions de francs; 

« Crédits de payement, 170 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. te président. « Marine marchande : 

« Autorisations de programme : 334 mil- 
lions 700.000 francs ; 

« Crédits de payement, 
francs. » 

M. Signor a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes le montant 
des crédits de EE” des services de 
la marine marchande. 

La parole est à M. Signor, 


M. Alain Signor. Je désire présenter 
quelques observations sur les services de la 
marine marchande, car id m'apparañi que 
les crédits demandés et utilisés n’ont pas 
permis de développer un eflort suffisant 
dans deux domaines qui importent parti- 
culièrement à nos populations maritimes : 
l’aide aux sociétés de sauvetage, la pour- 
suite d’une politique de construction de 
vedettes garde-pêche. 

Le récent naufrage du Saint-Raphaël, au 
large de Dunkerque, est venu souligner la 
précarité des moyens dont disposent les 
sociétés de sauvetage. Ce naufrage a coûté 

vie à six hommes d'équipage sur sept 
et, de l’enquête qui a été menée par votre 
commission de la marine marchande, il 
résulte, d’ores et déjà, qu'il eut été pos- 
sible de sauver cet équipage, sinon en 10- 
talité, du moins en grande partie, si la 


L arole sur les 
ministère de Ja 


374.300 .000 


côte dunkerquoise avait disposé d'un équi- 
pement suflisant, 
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Or, entre Dunkerque et Dieppe il n'y à 
pes une seule station de sauvetage. 
même observation est valable pour des 

arties encore plus périlleuses de la côte 
rançaise, en particulier sur les côtes bre- 
tonnes. Nous avons eu à déplorer, coup 
sur coup, deux naufrages dans la baie 
d’Audierne. 

Entre Saint-Guénolé et Audierne, c’est- 
à-dire sur toute la longueur de la baie, il 
n'y à pas une seule station de sauvetage. 

On peut faire la même observation au 
sujet du naufrage d’une pinasse au large 
de Trégune à la fin de l’année dernière: il 
n’y a pas de station de sauvetage au point 
la plus périlleux de la côte à Saint-Phili- 
bert. 

Ce sont là trois exemples, parmi tant 
d’autres, qui montrent que des vies humai- 
nes auraient pu êtres sauvées si les socié- 
ks de sauvetage avaient disposé de moyens 
suffisants. 

Une idée a pris corps et se développe 
dans la masse des populations, suivant la- 
quelle il serait peut-être nécessaire de 
substituer l’Etat aux sociétés privées qui 
organisent les sauvetages; mais une pre- 
mière question se pose: pourquoi l'initia- 
tive privée a-t-elle dù, depuis de nom- 
breuses années, entreprendre seule Ja tà- 
che de sauver les marins en perdition ? 
C’est en raison de la carence totale de 
l'Etat, dès l’origine. 

ag 79 ce jour, grâce à l'initiative de 
gens de cœur, que je tiens à saluer ici, les 
sociétés de sauvetage ont awcompli une 
œuvre admirable; il ne serait pas juste 
de les écarter; mais il est nécessaire que 
l'Etat leur apporte une aide beaucoup plus 
eflicaèe. Les populations maritimes et les 
marins entendent qu'il n'y ait pas un seul 
point dangereux de la côte sans station de 
sauvetage, que les embarcations dont cel- 
les-ci disposent soient équipées des mayens 
les plus puissants, en ce qui concerne les 
moteurs notamment, conformément à la 
technique la plus moderne. 

Us veulent que, dans les stations de 
sauvetage, à tout le moins les principales, 
des appareils de signalisation par radio 
permettent une inlervention très rapide 
en cas de sinistre. 

En ce qui concerne la construction des 
vedettes garde-pêche, nous pouvons cons- 
tater la même insuffisance ceriante. des 
crédits demandés et utilisés anjourd’hui. 

Dans mon esprit, il ne s’agit pas d’abou- 
tir à un renforcement de surveillance de 
la pêche maritime, mais essentiellement 
d’assurer la protection du travail des pé- 
cheurs. 

M. le ministre de la marine marchande 
sait bien, de même que son prédécesseur, 
M. Pineau, que chaque année les lieux de 
pêche sont infestés par les bélugas; cette 
année, notamment, la baie de Douarnenez 
a été le « théâtre de leurs exploits ». 

J'ai déjà eu l’oceasion d’attirer l’atten- 
tion de M. Pineau sur les dégâts considé- 
rables, se chiffrant par millions de francs. 
causés aux marins pêcheurs de Douarnenez 
par ces hôtes indésirables. Le Gouverne- 
ment à été incapable de venir en aide aux 
marins pêcheurs, parce qu'il ne disposait 
pas d’un nombre suflisant de vedettes 
garde-pêche. Pendant de longues semaines, 
des dizaines de filets ont été ainsi détrüits. 

Je ne veux pas insister davantage. En 
conclusion, je déelare qu’au lieu d’une 
politique tournée vers les œuvres de vie, 
le Gouvernement pratique une ‘politique 
orientée vers la guerre. Au lieu  - consa- 
crer à la protection des vies humaines, à 
la protection du travail de nos pêcheurs 
les millions indispensables, vous préférez 
jeter dans le gouffre de la guerre d’Indo- 
chine, dans la préparation de la guerre 
américaine dont le peuple ne veut pas, des 
centaines de milliards. 





Nos populations maritimes rejettent celte 
politique. Ils en veulent une autre, plus 
conforme à leurs intérêts. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rous- 


seau, 


M. Charles Rousseau, Nous sommes allés, 
ces jours-ci, enquêter sur le naufrage du 
Saint-Raphaël, dans la baie de Gravelines, 
et nous avons pu constater, en effet, que 
de Dunkerque jusqu’à Dieppe il n’y a pra- 
tiquement plus d'engins de sauvetage: ba- 
teaux, fusées porte-amarre, etc. Le seul 
bateau de sauvetage, à Gravelines, est en 
réparation. 

Il est évident que j'apporte ma contribu- 
tion aux protestations exprimées. Dans le 
délai le plus court, il faut que tous Jes 
ports, surtout ceux qui permettent une 
sortie à toute heure, aient un canot de 
sauvetage. Ainsi, dans le cas du Saint- 
Raphaël, la plupart des naufragés auraient, 
sans doute, pu être sauvés. 

Je demande donc à M. le ministre de 
bien vouloir intervenir au sein du Gouver- 
nement pour que, sans délai, soient d nnés 
à chaque port susceptible de les utiliser 
convenablement les engins de sauvet 
absolument indispensalnes. 7” 

Par ailleurs, comme l’a dit notre collègue 
M. Signor, les moyens de combatire 1 
poissons qui ravagent les bancs de sardines 
font totalement défaut. 

Un très grand nombre d'appareils ont 
été utilisés, mais il est certain que le pro- 


1SC 


les 


cédé qui a donné les meilleurs résultats, 
dans Îles années précédant la guerre, est 


l'aviation, des 


le bombardement, par 
les disper- 


bancs de bélougas en vue de 
ser. 

Des poursuiles élaient aussi org: 
par des vedettes, ce qui élait, par aille 
un excellent exercice pour nos marins. 

Je demande à M. le ministre de faire 
le nécessaire, afin qu’on en revienne à ces 
pratiques et que la lutte contre ces pois- 
nuisibles soit entreprise avec le 
maximum de moyens. 


M. le président, La parole est à M. le 


ministre chargé par intérim des finances. 


sons 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je tiendrai, bien entendu, un 
large compte des observations de nos 
deux collègues, Un cffort est déjà fait, à 
l'heure actuelle, du point de vue de :a 
construction, pour un certain nom- 


doter 





bre de ports des moyens de lage 
qui leur manquent. 

Ces moyens, vous le savez, ont été en 
grande partie détruits au cours de la 


guerre, et nous avons à réaliser, en cette 
4 


matière ,ane reconstitution considérable. 
Une fois de. plus, pour répondre à 
M. Signor, je déclare que ce sont les 
moyens financiers qui nous manquent. 


Et je lui fais observer que si ses collè- 
gues de groupe et lui-même ont demandé 
une réduction de 150 milliards de francs 
des crédits militaires, ils ont, par ailleurs 
— je viens de faire le compte — proposé 
des augmentations de dépenses à concur- 
rence de 358 miliards de francs! (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


M. le président. Maintenez-vous votre 
imendement, monsieur Signor? 


M. Alain Signor. Non, monsieu] pré- 
sident. 


M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix les crédits concernant 
le ministère de la marine marchande. 

(Ces crédits, Mis 


tés.) 


tuUL VOIX, Sont do }- 





« Présidence du conseil: 

« Autorisations de programme, 115 mile 
lions 534.900 francs. 

« Crédits de payement, 414.633.00@ 
francs. » — (Adopté.) 

« Reconstruction et urbanisme : 

« Autorisations de programmi, 
liard 022.500.000 franes. 

« Crédits de payement, 3.650 milliong 
de francs, » — (Adonté.) 


/ 


i mile 


« Santé pubiique : 


« Autorisations de programme: 28 mik 


li 1E le francs. 

« Crédits de payement: 331.600.000 
francs. » — (Adopté.) 

t Travail et sécurit ciale : 

« Crédits de payement 101.050.000 
francs. » — Adopt 

M. le président, « Travaux pubiics 
{ranspoi . 
ranspoi 


« 1, — Travaux publics et transports 

« Autorisations de programme: 27.628 
mullions ‘de francs. 

Crédits de pay [1 

de francs. 

« II. — Aviation civile et commerciale : 

« Autorisations de pr'ogramine : 0.243 
millions de francs. 


de payement: 11.723.500.000 


: nn o=n 
36.2760.0 


1.000 


M. Signor a déposé un amendement ten- 
daat à réduire de 1.000 francs le montant 


des crédits de payement fixés à 36.276 milk 


lions de francs pour les services des 
travaux 2 eme et des transports. (1.— Tra- 
vaux publics et transports.) 

M. Alain Signor, Les crédits de paye- 


ment utilisés et ceux demandés pour les 
services des travaux publics et des trans- 
poris n ont pas permis, et ne permettront 


pas davantage à l'avenir, d’entreprendre 
ies travaux indispensables dans les ports 
marchands et dans les ports de pêche, ni 


de doter les points dangereux 
8 


des phar: S, 


balises et autres signaux né- 
cessaires, ni d'assurer d’une manière 
ficace la protection de certains points 
la côte contre la mer. 

11 est certains ports de commerce, comme 





1u 

elui de Brest, par exemple, auxquels vous 
fusez les moyens de se relever de leurs 
ruines 

A Brest, quais et bassins ont « lé- 
truit les installations lies pa la 
guert t par la eatastrophe de l'Océan- 
Lil y, en juillet 1947, tout est en en 
l'état. Les promesses n pa manqué 
CVIACIMENL, MAIS rest nd nné Ÿ it 
le trafi kéto ner de P rt de M= 
nel] 
; P t ports d } 1 rs que les 
ma msenti ment d’une 
tax portan ur le I t de la vente 
lu poisson débarqué, vous avez suivi une 
politique identique. Vous aviez promis 
l’accorder les crédits ind pensab'es, les 
utorisations nécessaires. mais les TN 
breuses délégations ont en vain soliicité le 
Gou iement, Des projets vieux de plu- 
sieurs années attendent toujours leur réa- 
lisation. ° 

Des na ges nombreux et cru se 
prodi t sur n ûl I ju D 
uvent, manquent le gnaux avertis- 
seurs. J'ai eu l’occasion d'attirer votre 
ittention sur un certain nombre de 1 ts 
langereux qu'il conviendrait de doter de 
balises ou de bouées sor S ou 
neuses, notamment sur Ja te de Pers 
march, Vous n'avez rien fait et, d main, 
‘omme tout à l’hegr vous 1! in- 
Ccherez encore derrière ! Tis les 
rédits: mais c’est vot 1 té 
seule qui se trouve eng * 

Enfin, certains points | ju litt 
ral, Meémacés par l'invasion de la mer, ne 

















8212 
seront pas mieux défendus que par le! 
passé. Des centaines et même des milliers | 


d'hectares de terres cu:tivables, couvertes 
d'habitations, 
| en pourrais 
où il faudrait une politique audacieuse, 
vous ratiocinez, vous distribuez au compte- 
vitie Aa 


r c » 4 
INalZ Tes M] 


et de: mois 


À ce 1 e 
ns, après ae8 MOIS 
le démarches di 


Je le répète, nos populations maritimes 
n'approuvent pas cette poiitique. Elles 
exixent des changements importants, un 
gouvernement qui se préoccupe Sérieuse- 
ment de leurs besoins, qui consacre moins 
de milliards aux œuvres de mort et s’atta- 
che aux œuvres de vie, (Applaudissements 
à lL'ertrême gauche.) 

M. le président. Maintemez-vor votre 
amerdement, monsieur Signor ? 

M. Alain Signor. Non, raonsieur le 
dent, je le retire. 

M. le président, 
tiré. 

lersonne ne d 

Je mets aux voix les crédits con 
le ministère des travaux publies et 
transports. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la 


L'ar iec derment est re- 
la parole ?.… 
‘ernant 


1 . 
ues 


mandi 


parole sur le premier alinéa de Parti- 
ele {7 qui avait été précédemment ré- 
Servé ? 


Je :e mets aux voix ave 
60.779.884.000 francs et dc 
francs. 

(Le premier alinéa de l'article 1%, mis 
aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


106.691.813.000 


sont menacées d'immersion; | 
citer maints exemples. Mais là ! 


nombreuses | 


les chiffres de | 
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| deux derniers alinéas de l'article 1%, 

| (Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 
M. le président. Personne ne demande la 

pat e sur l’ensemble de l'articie 17 ?.. 
M. Arthur Ramette. Le group 


niste vote contre, natureïlement. 


ComnInUu- 


| M. le président. Votre ohservation figu- 


[l 
| PVR e *"ancomh! le l’ar- 
| Je mets aux voix l'ensemble de l'ar 
| ticle 1°, 
| (L'ensemble de l'article 1%, mais aux 
| vorr, est adopic.) 
[Article 2.1 
Ü _« Art. 2. — Les autorisations de pro- 
£ À . . " y + + 
graine accordées antérieurement sont, 


par service et par chapitre, réduites, con- 
formément à l'état B annexé à la présente 
loi, des sommes correspondant aux opé- 
rations terminés, » — (Adopté.) 


[Article 3. | 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 5: 


Titre Il 
BUDGETS ANNEXES 


« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, 
| pour les dépenses du budget de reconstruc- 
| tion et d'équipement (budgets annexes) de 
| l'exercice 1949, des autorisations de pro- 
| gramme et des crédits de payement s éle- 
| vant respectivement à 18.171.700.000 francs 
| 

| 





et 18.368.400.000 francs conformément au 
détail ci-après: 




















AUTORISATIONS CRÉDITS 
oo sd do programme. de payement. 
be francs. francs, 
Caisse nafionale d'épargne... ste 958, 000.000 . 150.000.000 
Postes, télégraphes et téléphones. ses scsccucces 16.357.000.000 16.571.600.000 
Rodiodifinsion française. .…...... Re AE 1:516.700.000 1.640.800 .000 
Totaux leciiesces || 18.174.700.000 18.368. 00.000 





« Ces autorisations de programme et ces 
crédits sont répartis par service et par cha- 
pitri nformément à l’état C annexé à la 
présente loi. 

« Les autorisations de programme pré- 
vues au présent article seront À 
tant par Le crédits ouverts par la pré- 
seute loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. 

La parale est à M. Bare!. 

M. Virgile Barel. Je 


que.ques observations 1 1 
française et souligner le rôle qu'elle 


présenter 
radiodiffu- 


dé siré 
sur Ja 


sion 1 
jou dans la préparation des esprits con- 


tre le mouvement démocratique actuel et 
contre les forces de paix. 

Je tiens à dénoncer :e bluff d’une radio 
qui serait objective et impartiale et qui, 
en réalité, n'est ni objective ni impar- 
tiale. 

C'est une radio d'Etat au service de 
l'Etat capitaliste français. Près du quart 
des émissions de la chaîne parisienne est 
réservé à la propagande gouvernementale. 
Sur la chaîne nationale, annuellement, 
1.126 heures sont consacrées à l’informa- 
tion, information à sens unique au ser- 
vice de la politique gouvernementale, au 
détriment des émissions artistiques et dis- 
travantes. 

Les auditeurs « n’en ont pas pour leur 
argent » et la commission des finances a 
été bien inspirée en refusant de porter à 


couvertes | 


1.000 franes la taxe sur les postes récep- 
teurs. Lors de la dernière augmentation, 
qui porta cette taxe de 500 à 750 francs, 
le programme fut écourté de 36 heures 


d'émission par semaine, mais l'informa- 
tion fut tabou. 

Les autres rubriques sont censurées. 
Gare à certaines allusions politiques ! 


Pour éviter celles qui ne seraient pas or- 
thodoxes, le directeur de la radiodiffusion, 
M. Wladimir Porché, vient-d'ordonner que 
soient soumis au visa du directeur des 
émissions parlées tous les textes propo- 
sés. Ainsi s'exerce la vigilance au minis- 
tère de l'intérieur. b 

M. Pierre Abelin, lorsqu'il était chargé 
de l'information, donnait des consignes. 
Fn voici quelques-unes à propos des inci- 
dents de Valence: 

« 1° Faire court; 2° ne pas parler des 
grévistes, mais des manifestants; 3° indi- 
quer qu’à la tête des manifestants se trou- 
vaient le député communiste de la Drôme 
et les conseillers municipaux communis- 
tes de Valence, 4° on peut indiquer quo 
deux des manifestants ont été tués... », 
et — dûment souligné — « ...ne pas dire 
qu'ils ont été tués par des coups de feu 
(recommandation expresse) ; 5° faire men- 
tion des blessés pour les autres incidents 
(s’il y a lieu) dans le service d'ordre. » 

Ainsi, mesdames, messieurs est mala- 
xée la pensée de l'auditeur. Maintenant, 
on ne donne vlus de consignes écrites 





| 
| 


M. le président. Je mets aux voix les parce que les écrits « restent »; les con. 


signes sont données verbalement, 
Au ministère de l'intérieur, le rédac- 


. teur en chef Jean Lévy-Besombes conti- 


rera au Journal officiel, moreïieur Ramette, | 


nue à rédiger ce qu’on appelle des « syn- 
thèses », comme celles qui ont faussé, 
viaenté l'opinion durant la grève des mi 


, neurs. On annonçait 96 p. 100 des effectifs 


au travail à Bruay et, quinze jours après, 
on affirmait que la reprise s'y accentuait. 

A Ja radio, les-textes téléphonés du mi- 
nistère de l’intérieur sont adaptés par cinq 
personnes, dont le chef est un renégat du 
parti communiste, M. Vital Gayman. 


M. Yves Fagon. Voilà qui est impardon:- 
nable ! 

Au centre. Ceci explique peut-être cela 

M. Virgile Barel, Six personnes organi- 
sent donc systématiquement la déforma- 


| tion, la « désinformation » de l'opinion 





H 





| expliqué, 


francaise. 

Le bureau politique du parti communiste 
français a constaté, dans sa réunion du 
23 décembre, que « la presse gouverne- 
mentale et la radio font le silence le plus 
complet sur les critiques judicieuses et 
les propositions opposées par les députés 
communistes aux projets financiers de 
M. Queuille, qui sont la suite logique de 
la marshaHisation de notre pays. » (Rires 
et exclamations à gauche ct au centre.) 


M. René Schmitt. nouveau! 
(Sourires.) 


Enfin, du 


M. Virgile Barel. Nous ne le répéterons 


[Rss assez, Nous révélerons, sans nous 


asser, la vérité; nous refcrons nos dé- 
Imonstrations, afin de vous les faire, ‘enfin 
entrer dans la tète, (Appleudissements ä 
l’ertrême gauche.) 

De cette façon, dans dix ans peut-être, 
vous aurez compris ce qu'est le plan 
Marshall, comme vous comprenez, mainte- 
nant seulement, ce que fut la politique 
de Munich. 


M. Max Brusset. Il y en à qui n’ont pas 
aitendu vos conseils pour le comprendre, 


M. Virgile Barel. On laisse M. de Gaulle 
parler des « séparatistes », mais on inter- 
dit la diffusion des communiqués de la 
fédération du sous-sol, 

Le lendemain de la session de l'O.N.U.; 
les chefs des délégations furent inter- 
viewés, mais l'interview de M. Vychinski 
ne fut pas diffusée. 

Le beau rassemblement, à Paris, de 
12.000 délégués de France, lors des « as- 
sises de la paix », ne fut l’objet, à la 
radio, d'aucune annonce, On ne diffusa 
que douze, puis quatre lignes, aux deux 
émissions du dernier soir et quatre lignes 
le lendemain. 

Un gouvernement qui voudrait la paix 
aurait donné toute son importance à cet 
événement. Mais le Gouvernement sévit 
contre les artistes qui dessinent des affi- 
ches dénonçant la guerre! 

Le Gouvernement a supprimé la « Tri- 
bune des Journalistes parlementaires » et 
« Ce soir en France ». M. Mitterrand nous a 
devant la commission de la 
presse, du cinéma et de la radio, qu’un 
iournaliste excitait les mineurs en grève 
ct que les débats n'étaient pas toujours 
empreints de courtoisie: Prétexte!l 

M. Mitterrand nous a, d’ailleurs, pro- 
mis que si l’en s’engageait à mener des 
discussions courtoises, il rétablirait cette 
« Tribune ». J'espère que ce sera chose 
faite dans un avenir très prochain. 


Quelles raisons nous donnera-t-on pour 


expliquer les passe-volants de la radio 

M. Parnell Thomas, ex-président des ac 
tivités non-américaines — encore les Amé 
ricains — a fait école. Cet escroc pré: 
posé à la chasse aux communistes perce- 
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vait le traitement de collaborateurs inexis- 
tants. 

A la radiodiffusion française, on vient 
de suspendre le chef de la section « Amé- 
rique du Nord », un régisseur, un pro- 
ducteur américain, un technicien et 1e 
directeur des émissions dramatiques. Ils 
cher der les rémunérations de colla- 
orateurs, eux aussi, inexistants. 

C'est du beau! 

Les honnêtes techniciens et artistes de 
Ja radio, les dévoués, les capables, ont 
honte de pareille immoralité et du men- 
songe d'Elat établi en système de gou 
vernement, au service d’une classe qui ne 
ense plus qu’en communion avec les mil 
jardaires américains. 

Hs sont nombreux, les fonctionnaires, 
les rédacteurs, les artistes de notre radia 
qui la voudraient belle, attravante, fran 
che, qui travaillent avec intelligence, qu 
ont des initiatives et qui pourraient réali- 
ser beaucoup et bien. 

En leur nom, comme au nom des audi- 





teurs qui veulent une radio honnète et | 


bonne informatrice, nous 
caractère partisan, antidémocratique de le 
radiodiffusion française. 

Nous voulons qu'elle cesse d’être l'ins- 
trument de la mauvaise politique gon- 
vernementale, Un office démocratique de 
Ja radio, en autonomie financière contrà 
lée par Je Parlement, devra, dans un autre 
climat politique que le présent, assurer 
l'indépendance du Journel parlé, son ob- 
jectivité, Ja qualité des artis- 
tiques. 

Ce sera l'œuvre d’un gouvernement 
vraiment démocratique, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Brus- 


set 


M. Max Brusset, Je ne reprends pas à 
mon compte les diatribes de notre «ol- 
lègue communiste contre la radio, mais 
je demande à M. le ministre de faire son 
possible pour qu’elle devienne, tout de 
même, un peu plus objective. 

I est bien naturel que la radio serve 
le Gouvernement, puisque c’est un ins 
trument de gouvernement et que vous 
l’avez rattachée à la présidence du conseil. 
Mais on pourrait quand même faire l’e! 
fort nécessaire pour que toutes les opi- 
nions soient représentées, Cela n'est pas 
le cas. 

Je sais bien que la « Tribune de Paris s 
était devenue une émission inaudible 
Dans ces disputes perpétuelles, la France 
perdait vrañiment son prestige. 

M. René Schmitt, Très bien! 


M. Arthur Ramette, Les audileurs pen. 
sent le contraire. 

M. Max Brusset Non, j'en suis certain. 

Nous ne pouvions pas laisser des jour 
nalistes continuer à s'insuller devant le 
luicro, alors que des millions d’auditeurs 
français et étrangers étaient à l'écoute. 

Si, les uns et les autres, nous ne som- 
Ines pas capables de prendre des engage- 
Jnents formels, on ne pourra pas rétablir 
la « Tribune de Paris », car on ne peut 
pas permettre que la France se déshonore 
ellesnême à la radio, dont on écoute les 
émissions, non seulement en France, mais 
aussi hors de France. (Très bien! très 
bien! sur de nombreux bancs au centre, 
à droùe et à gauche.) 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas flat- 
teur pour les journalistes. 


émissions 


M. Max Brusset. Il ne s’agit pas des jour- | 


nalistes, 
Ce sont des choses que nous 
dire parce que nous les pensons. 
Si les représentants des différents partis 
politiques appelés à parler devant le inicro 


devons 


dénoncons le | 








s'engagent à respecter les règles les plus 
élémentaires de la courtoisie et de la po- 


litesse frangaises, le Gouvernement re- 
rendra la question et rétablira sans 


oute la « Tribune de Paris ». Mais il est 
vident qu’on ne pouvait tolérer davan- 
tige que la France se discrédite un peu 
plus chaque jour. (Très bien! très Lien! 
au centre, à droite et à gauche.) 

Quant à la commission de Ja presse, elle 
est mal informée. 

Vous vous ëèles présenté devant elle, 
monsieur le ministre, et vous avez ét# 
battu par la commission des finances «ur 
votre demande de relèvement de la taxe 
à 1.000 francs. Lorsque, l’année dernière, 
M. Abelin nous demanda une augmenta- 
tion, je lui répondis qu'elle était insuffi- 
sante. IL eût mieux fait de nous faire boire 
] d'un seul 


16 Caice col. 
i 


M. René Mayer. Tiens, tiens! 
M. Max Brusset. Mais c'était évidem 


ment trop pénible pour les classes 
IHOYEnNnes ct je me félicite dé la mesure 
” On nous demande aujourd'hui une aug 
men‘ation supplémentaire ? Nous vou- 
drions connaître les besoins de la radio. 


voudrions que M. le ministre et ses 
iens “précisent les éc 
ont été faites, les immeubles qui restent 
J’Et t | ? 

1 


encore à la charge de ] 


tat, le nombre 

des fonctionnaires qui émargent encor 
au budget de la radio. 

On m'a communiqué de petites notes 


relatives à un parallèle entre la radio fran- 
caise et la radio anglaise. Je ne m'’eccupe 
point de la radio britannique. C’est la ges- 
tion de ja radio française qui m'intéresse. 
Ce que désire la commission unanime, 
ce sont des chiffres, un dossier, des infor 
mations. 

Nous sommes tous d’ahsolue bonne foi, 
monsieur le manistre, Si Ja preuve nous 
est administrée que des efforts ont été 
faits, nous approuverons et nous partici- 
perons à la mise au point des mesure: 
propres à satisfaire les be“oins de la radio- 
diffusion. Voilà la vérité. 

En ce qui concerne la radiodiffusion 
dans la France d'outre-mer, le même pro- 
blème se pose. 

La commission de la France d'outre-mer 
m'a chargé, à l'unanimité, d'exprimer au 
Gouvernement son désir d’être renseignée. 
Nous ignorons le montant du budget de la 
radiodiffusion dans les territoires d’outre- 
mer. Autrefois, les émissions de la France 
d'outre-mer étaient financées sur le bud- 
get du ministère des colonies. Aujourd’hui, 
les syndicats se plaignent de voir imputer 
sur le budget général de la radiodiffusion 
francaise Jes émissions qui sont faites pour 
le compte du ministère des affaires étran- 
gères et sur le budget du ministère de la 
France d'outre-mer. À cet égard aussi, il 
faut définir une politique et s’y tenir. 

Enfin, je traiterai brièvement de la télé- 
vision. Il faut éviter de confondre les pro- 
blèmes de la radiodiffusion et ceux de la 
télévision, De même qu'il y a une poli 
tique à suivre en matière de radiodiffu 
sion, il en est-une différente à imaginer 
en matière de télévision. 

Ce serait une erreur que de prélever sur 
le budget de la radiodiffusion les crédits 
nécessaires au fonctionnement de la télé- 
vision. 

La commission de la presse, unanime, à 


! demandé que le problème de la télévision 


et celui de la radiodiffusion fissent l'objet 
d’un examen distinct. 

En conclusion, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de nous donner les ren- 
seignements les plus précis et les plus 
nombreux possibles pour nous permettre, 
en toute connaissance de cause, ou de 
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vous critiquer ou de vous adresser des 
éloges. (Applaudissements au centre et 
sur de nombreux bancs à qauche et & 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. 
{he lém v. 

M. André Barthélémy. Moslimes, mes- 
sieurs, le projet relatif aux dépenses de 
reconstruclion et d'équipement d°s P. T. T 


prévoit seulement les aulorisations néces 
saires pour la continuation des travaux 
entrepris antérieurement, 

C'est, en réalité, une surte de reconduces 
lions puisqu'il s'agit tout simpiement d’as- 
surer Île financement d'opfrations engae 
gées en 1948, en tenant compte des co:.86- 
quences de la dévaluation de la imonnaie 
et de la hausse générale des P'IX 

Nous pourrions done rt pete] | <ORn 
sujet, toutes les ohservalions que nous 
avions été amenés à présenter lors de fa 


reconduction du b Ilget ui scuté 
le 21 juin dernier. 

Mais, au cours des lois aulés, la 
situation générale est loin de st * amé- 
horét a! en ce jui 1 lé | des 
2e 1 ] jl faut bien i=tat { lle 
s'est agoravé 


ele . 

ein quons tout d'abord qu bien que 
le montant global des autorisations de pro 
gramme s'élève à 16.027 millions pour les 
seuls PF: T. F., prévues à ce 
budget sont couvertes par un versement 
de 8.114 millions provenant de l'excédent 
première 


] 1Q nr pnerises 


des reccttes d'e xploita! on d 
section. 

Le budget général ne participe donc que 
pour S milliards, en chiffre rond, aux dés 
penses de reconstruction et d'équipement 
des P. T. T., s’élevant tivement à 
2.232 millions et 13.125 millo 

La modicité de tels chiffres, à un 
ment. où la reconstruction de l'outil'age 
national nécessiterait un énorme effort 
et à l'heure où sa modernisation intensive 
serait une simple mesure de bon sens réês 
liste, n’est pas quelque chose de fortuit, 

La rentabiité quasi immédiate ce tel 
investissements n'a pas besoin d'être dé- 
montrée une fois de plus. 

Il avait été calculé, l'an dernier, pag 
l'administration des postez, télégraphes @ 
téléphones elle-même, que si satisfaction 
avait été donnée aux centaines de milliers 
de candidats à l'abonnement au téléphone, 


resne:i 


InQ- 


le bénéfice qu'on en eût retiré ent été de 
dix milliards de recettes supplémentaires 
annuelles évaluées selon les tarifs de 1947. 


Mais. dans ce domaine, le Gouvernement 
pratique très consciemment la même polé- 
tique de malthusianisme économique que 
dans les autres domaines de l'activité 
industrielle nationale: houillères, é'ertr- 
cité, aviat on, Société nationale in ‘he- 
mins de fer francais, ete. 

On veut désindustrialiser Ja F1 
pal A :; qu ] tal 


i1lSme jilnanciel 
cain l'exige. 
M. Max Brusset. Nous : à ! 
M. André Barthélémy. ..afin d'acsur 


nce; 
méri- 


ral 


l it 1pi 


la conquête inconditionnée du m é fran- 
çais, nécessaire à l’absorption de pins 
de sa propre product ( ha= 
rique, C'est pourqu | An 
France le téléphone se démoerat 

Au lieu de construire des Her l'in 
laller des ipparelis pour aGonn [a0- 
lion au publie, on pousse systématique 
ment à à résiliation des Ponnern) ts e 
portant leurs tarifs à des taux prohibitfe 


Un collègue à donné connaissance, À ls 
commission des transport à 
préalable d'installations faites } 1: c'irece 
tion des ostes, télégraphe 
de son département pour un 
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qui devront 
inngues années une 

jongtemps s'irn- 
fet, one les des 
Toulouse 


+ Lvon, 
mnent dans ( locaux déplorable- 


centres 


\usterlitz est 
parli crement insalubre, Il en est de 
ipales d'Avi- 
, pa Je 


j° ment lun 1 {i t 
[E A } » \ r LU i 1i \ \ 


impossible 
caux des cen- 
it des crédits 
itiments destinés 
par câbles 
ur ja constru de centres 
A! 

L'insuffisance sys 
tion des crédits ir 


idministrat 


tique et la réduc- 
imposées par les finances 
posies, télégraphes 
ent déjà etfeis 
lésastreux sur le fonctionnement des di- 
n particulier ceux des té- 

et des chèques. 
lus possible de lo- 
nsuffisant de l’appa- 
et téléphonique. A 
ethble-t-il plus ques- 
ion d'installer des appareils nouveaux 


des 
ti 
| 
ne r 


» maléric 


égraphique 


î 
] 
L 


Det t de suutenir honorablement la 
mp ison avêc ceux de Flétranger. 
Au trai de plus en plus, nos servi- 
( d postes, télégraphes et téléphones, 
6 particulier ceux des télécommunica- 
tion t avantageusement concurrences 
par ( pays étrangers au grand détriment 
( térèts nationaux et cela fait bien 
e des ti des .télé- 
out \ s'inscrit parfaitement comme 
fl logique de la politique d’ab- 
( ] la France im} par le plan 
\ HO! Î t { 
Mais n veul ter noire pays des 
ler télécommunication 
l éclame, si l'on veut urer la résur- 
1 n et la pros] de notre écono- 
il faut faire une à politique. 11 
faut nstruire les ruines ct les dégâts 
usés à nos grands services publics par 


l'occupation, 


paver les 


en obligeant 


igne à légitimes répara- 
lions qu'elle doit à notre pays. 
1 faut investr hardiment des capitaux 


is les domaines où leur rentabilité 
sera profitable rapidement au Trésor pu- 
blie et à l’ensemble de notre économie 
nationale, 

Ces capilaux, on peut les trouver par 
l'emprunt afin que les générations qui 
les fruits lointuins de ces in- 
nis participent, elles aussi, aux 
charges initiales qu’ils comportent. 

On doit aussi et surtout es trouver en 
faisant une polilique fiscale qui fasse es- 
sentiellement payer les riches et les gros- 
ses sociétés anonymes capitalistes que le 
Gouvernement ménage au détriment des 
masses laborieuses, 

Ce n'est pas sur les budgets d’équipe- 
ment qu'il faut faire de sordides et coû- 
teuses économies, mais surlout sur ceux 
de l'art et de-la guerre qui continue 
outre-mer contre les peuples de l’Union 
rançaise,. { ippl 1 { l'extrême 


dans to 


cueilleront 


L 


Co US 


eme 


iCt 
assemenis [04 


gauche 


M, le président. Je crovais que M. Bar- 
thélemy aîlait interwenir également sur la 
radiodiffusion, et C'est pourquoi je lui ai 
( la parole avant de l'accorder à M. le 
l'Etat, 





Je donne maintenant la parole à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du com 
seil, qui désire répondre aux orateurs : 
ayant parlé de la radiodiffusion. 


M. François Mitierrand, secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil. A cette heure tar- 
dive, en cette fin de matinée, le morment 
me paraît peu opportun pour présenter 
une série d'arguments concernant le dépar- 
tement dont j'ai la charge. 

Toutefois, je me permetlrai de faire re- 

marquer à M. Brusset qu'à aucun moment, 
je n'ai refusé à la commission de la presse 
les explications qu'elle m'a demandées. 
. de réponds toujours à ses invitations: 
Quand je me rends auprès d'elle, comme 
le fait s’est produit il y a quinze jours, il 
suffit de me poser des questions. Je regrette 
que vous ne l’ayez pas fait. Si vous m'aviez 
posé ces questions lorsque je suis allé 
devant vous, il m'eût été plus facile de 
vous répondre avec précision, et cela aurait 
permis à l’Assemblée de passer plus rapi- 
dement à d'autres sujets. 

Il est, certes, de nombreux problèmes 
intéressant la radiodiffusion ct la presse 
qu'il serait utile d'examiner devant cette 
Assemblée, tel celui de la radiodiffusion 
d'autre-mer. 

Ceci dit, je suis à la disposition de Ia 
commission de la presse et comme d’ail- 
leurs de l'Assemblée pour répondre aux 
questions posées. 

Je ne crois pas m'y être jamais dérobé. 

M. Paul Hutin-Desgrées, C'est très vrai. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la wrésidence du Conseil. Je conçois par- 
faitement les inquiétudes de M. Brusset. 
IL ést vrai que des observations légitimes 


peuvent être présentées sur certains 
points. Encore faut-il que l'occasion me 


soit donnée d'y répondre. 

Aujourd'hui, je le regrette, ce n’est peut- 
être pas tout à fait le moment. Toutefois; 
ei l'Assemblée le désirait, je éerais à sa 
disposition. 

M. Barel s’est plaint de la partialité de 
la radiodiffusion française. Il a déjà eu 
l’occasion, lui aussi, à la commission de 
la presse, d'en entretenir ses collègues et 
moi-même, plus particulièrement en ce 
qui concerne la « Tribune de Paris ». 

Mais, monsieur Barel, ma conclusion est 
la vôtre. Vous le disiez vous-même: si 
chacun de ceux qui sont appelés à parti- 
ciper à ces débats s'engage à observer 
le minimum de courtoisie et de correction 
et à exprimer ses idées sans employer 
d'insultes, nul ne verra d'inconvénient à 
ce que cette émission soit rétablie, en par- 
ticulier certainement pas moi. 

Je suis simplement obligé de constater 
que, ei j'ai arrêté l'émission de la « Tribune 
de Paris », c'est parce que les dialogues n’y 
étaient plus possibles. 

Is n'étaient plus possibles parce que 
certains interlocuteurs, quelles que soient 
leurs qualités intellectuelles, qui sont gé- 
néralement remarquables, avaient fini 
par considérer que le meilleur argument 
était l’injure. C'était plus particulièrement, 
monsieur Barel, le cas de vos propres amis. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

Vous avez manifesté d’excellentes dis- 
positions, il y a quelques instants. J’es- 
père que vos amis suivront vos très bons 
conseils et, le cas échéant, je suis tout 
disposé, monsieur Barel, à vous donner 
la parole au cours de ces émissions, étant 


convaincu que vous-même respecterez 
la politesse indispensable que d’autres 


ont oubliée. 
Sur ce plan, je serai d'accord avec vous 
pour rétablir toutes les émissions contra- 


dictoires, chaque fois que j'aurai la certi- 
tude qu'elles ne deviendront pas nécessai- 
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rement un moyen de pen, simple- 
ment destiné, Ed delà les gens qui par- 
ticipent au colloque, à répandre un cer- 
tain nombre de slogans, au lieu de la 
discussion sérieuse que l’on serait en droit 
d'attendre. * 

Enfin, au cours des événements qui se 
sont déroulés au moment de la grève des 
mineurs, le Gouvernement, ayant donné 
des ordres afin de sanctionner, non pas la 
grève, mais les délits de droit commun 
perpétrés à l’occasion de la grève, il de- 
venait anormal que la sanction pût s’ap- 
pliquer à l’exécutant et qu’au même mo- 
ment, à la radiodiffusion française, des 
personnes puissent impunément inciter 
cet exécutant à agir. 

J'ai cru préférable d'arrêter, avant que 
des sanctions soient prises, un mode d’ex- 
pression qui ne correspondait pas absolu- 
ment au but normal de ces dialogues à la 
radiodiffusion française. 

Sur le plan des principes, il me semble 
done que nous sommes d’accord. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) Pratiquement, 
lorsque chacun de ceux qui sont invités 
A représenter les différentes nuances de 
l'opinion française aura consenti à respec- 
ter un certain modus vivendi — courtoi- 
sie, correction, arguments présentés dans 
le calme — alors, et alors seulement, pour 
reprendre l'expression de M. Brusset, on 
aura le sentiment que la France peut ap- 
porter un utile exemple à ses auditeurs du 
monde entier. 


M. Roger Garaudy. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre ? 


M. François Mitterrand, secrélaire d’Etai 
à la présidence du conseil. Volontiers. 


M. Roger Garaudy. J'ai demandé à vous 
interrompre, monsieur le ministre, pour 
apporter un témoignage précis. 

ous avez mis en cause, tout à l’heure, 
les amis de M. Barel, qui sont aussi les 
miens, qui parlent à !a « Tribune de Pa- 
ris ». 

J'ai été témoin d’un seul incident à la 
« Tribune de Paris », à laquelle je parti- 
cipe de temps en temps. En cette occasion, 
s’il a fallu enregistrer trois fois le même 
disque, ce fut en raison des incongruités de 
M. Aron, du Figaro, et non pas d’un repré- 
sentant de l'Humanité. (Exclamations à 
droite et au centre.) 


M. Max Brusset. Les auditeurs entendent 
M. André Carrel,. 


M. le président. Je vous prie, mes chers 
collègues, de ne pas mettre en cause des 
personnes qui ne font pas partie de J’As- 
semblée. 


M. Roger Garaudy, Le procès que vous 
faites, monsieur le ministre, n’a pas pour 
véritable raison les injures que les jJourna- 
listes peuvent échanger. En vérité, vous 
préférez réserver à la radio le monopole 
des injures contre un seul parti et priver 
les représentants de ce parti de la possi- 
bilité de répondre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil. On se croi- 
rait en Hongrie ! 


M. François Mitterrand, secrélaire à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, j'en ai terminé. 

Je puis assurer tous les membres de 
cette Assemblée que les mêmes principes 
seront appliqués à tous, chaque fois qu'un 
incident se produira. 

J'ai simplement le regret de constater, 
monsieur Barel, que ces incidents ont été 
plus souvent le fait de vos amis que d’au- 
ires. 


M. Virgile Barel, Ce n’est pas la forme 
qui vous choque, c’est le fond, 


me per- 





M. le président. La parole est à M. Max 
Brusset. 


M. Max Brusset, Je voudrais répondre en 
quelques mots à M. le secrétaire d'Etat à 
la Je du conseil. 

e n’ai pas exprimé le regret que vous 
ne soyez pas venu devant la commission. 
Je sais que vous avez répondu à notre 
convocation. 

J'ai exprimé le vœu que, lorsque votre 
administration de la radiodiffusion avait 
des informations à nous donner, on ne 
nous fasse pas connaître les chiffres ou 
les données du problème sous forme de 
notes qui nous parviennent d’une façon 
anonyme, soit à la commission des fi- 
nances, soit à la commission de la presse. 
J'ai déploré cette méthode qui n’est pas 
correcte vis-à-vis de nous. 

Il ne s’agit pas là d’une opinion per- 
sonnelle, Tous mes collègues de la com- 
mission ont exprimé hier le même regret 
et ont décidé, à l'unanimité, de faire ve- 
nir devant nous M. Tartas et M. Chedes- 
ville, pour nous fournir des chiffres et 
des explications, l'un sur le plan de la 
gestion financière, l'autre sur le plar: 
technique. 

Si nous avions eu ces informations, nous 
aurions peut-être pu adopter un point de 
vue différent. 

Vous savez très bien qu’au Parlement et 
dans le pays, on critique d’une manièr 
générale la gestion de la radiodiffusio 
française ainsi que l’ensemble de ses émis 
sions, et que parfois ces critiques sont 
justifiées. 

Je suis done de ceux qui veulent être 
parfaitement objectifs et je ne demand 
qu’une chose: avoir le maximum d’infor 
mations. Je sais que vous avez mis l'en 
gagement devant nous de ne rien faire 
en matière de publicité sans revenir de- 
vant la commission, Vous vous êtes éga 
lement engagé, à ma demande et à celle 
d’autres collègues, de revenir devant la 
commission au moment où se posera la 
question de l'augmentation de la taxe 
de la radiodiffusion et pour la télévision 
comme le demande M. Bichet, 

Je ne formule pas une critique qui vous 
vise personnellement. Ne voyez dans mes 
observations que le reflet d'un état d'es- 
prit qui fait qu’étant mal informés en com- 
mission, nous risquons de combattre peut- 
“re d’une facon injuste l'ensemble de 
votre budget, 

Sur le plan de la radiodiffusion, de la 
télévision et de la gestion de la radio 
coloniale, je vous demande, ainsi qu’à 
vos services, au nom de la commission de 
la presse et de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, de revoir la question 
avec nous, afin que nous ayons ensemble 
des expliëations supplémentaires. Le Par- 
lement en à besoin, le pays aussi. Nous 
comptons sur vous tout simplement. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Nous somme: 
d’accord. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole pour l'article 3 7... 

Je le mets aux voix. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


re 


lemande 


[Art les 4 et 5.] 


« Aït, 4, — Les autorisations de pro- 
grammès accordées antérieurement sont, 
Jar service et par chapitre, réduites con- 
ormément à l’état D annexé à la présente 
loi, des sommes correspondant aux opéra- 
tions terminées, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les recettes extraordinaires 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1949 sont 





conformément à l’état E annexé à la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission à rejeté 
l’article 6 qui était ainsi rédigé: 


Tirrg HI 
Dispositions spéciales. 


& Art. 6. — Les dispositions de l’article 73 
de la loi de finances du 8 avril 1910 sont 
remplacées par les suivantes: 

« La caisse nationale d'épargne est auto- 
risée à employer les deux cinquièmes de 
sa dotation pour acquérir des terrains et 
pour acquérir, approprier ou construire 
des immeubles destinés à l'installation de 
services relevant du secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones (y com- 
pris ceux qui assurent le fonctionnement 
de la caisse nationale d’épargne.) 

« Dans tous les cas, les bâtiments et les 
terrains demeureront la propriété de la 
caisse nationale d'épargne. 

« Les emplacements occupés dans ces 
immeubles par les services fonctionnant 
sur les crédits du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones donneront 
lieu au payement d’un loyer. 

« Les autorisations d'emplois des fonds 
de la dotation en conformité des disposi- 
tions qui précèdent devront faire l'objet, 
pour chaque immeuble ou terrain, d’un dé- 
cret contresigné par le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones et 
par le ministre des finances. 

« Les prélèvements annuels sur la dota- 
tion ne pourront excéder le montant des 
crédits ouverts au budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'achat, 
l'appropriation ou la construction des im- 
meubles ou des terrains. » 


M. le ministre chargé par interim des 
finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je demande à la commission des 
finances de bien vouloir revenir sur sa dé- 
cision concernant l’article 6. 

En effet, à partir du moment où l’ar- 
ticle 3 intéressant le budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne a été voté, 
l’adoption de l’article 6 devient une consé- 
quence normale de cette décision. 

Des dépenses sont engagées pour les- 
quelles il est nécessaire d'obtenir une au- 
torisation d’emploi de la dotation de la 
caisse nationale d'épargne. 

Toutefois, pour tenir compte de l'avis 
exprimé par la commission des finances, 
tout en demandant le rétablissement de 
l’article 6, j’accepterais que la proportion 
de la dotation à employer « pour acqué- 
rir des terrains et pour acquérir, appro- 
prier ou construire des immeubles » soit 
ramenée des deux cinquièmes à un tiers. 

Ainsi, je vous donnerai une satisfaction 
partielle et les sommes nécessaires pour 
le financement des dépenses prévues à 
l’article 3 subsisteront. 


M. le président. M. le ministre chargé 
par intérim des finances demande à l'AS 
semblée de reprendre le texte de l’article 


1 


6, rejeté par la commission, en rempla 
cant, au début du deuxième alinéa, les 
mots: « les deux cinquièmes » par ceux- 


ci: « le tiers ». 
Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission 
des finances ne s'était pas déterminée en 
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raison tnême de la position que vient de M. le président, Personne ne demande aies 
prendre M. le miuistre chargé par intt- | la parole?.… 
rim des financé Je mets aux voix l’ensemble du projet LOYERS DANS LES DEPARTEMENTS 
En réulité, « ivait plutôt tenu à ma- } de loi. D'OUTRE-MER 
feste n inquittude de voir les aux : NE 7 e 
cinquicmes de la dotation investis en un _ _ Len + Ramette. Nous demandons Discussion d'urgence d’une proposition de let, 
I | [1 lui semblait préférable Mr — nié SAC LD 
lotation u il ' M. le président. Je suis saisi d’une de- M. Henri-Louis Grimaud, président de l& 
| compatibie avei ande de scrutin présentée au nom du | comanission de la justice et de législation. 
1 crédit. gro! pe commun.ste, Je demande la parole. 
ne ppp Le SCHL. ESS puise bé: M. le président. La parole est à M. Gri- 
re 48 + elle k Les voles sont recueillis.) maud, président de la commission de la 
airs | den Share d M. le présislent, Personne ne demande | justice et de législation. 
, ù j prie hs eur ce | PLUS à voter? M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
€ n puisq ne $s’a Le serutin est clos. commission de la justice et de législation. 
f lu ti de la « (MM. Les secrétaires font le dépouile- | Mes chers collègues, une proposition de 
Hor | ment des votes.) loi, dont l'urgence n'est contestée par per- 
‘2 , ne as dei het re UP * . | sonne, devait venir en discussion à la fin 
> : un ss. 2 M. le président. Voici le résultat du dé- | de la présents séance, Elle a trait au main- 
x - Per. 3e ei pouillement du scrutin: tien dans les lieux des locataires dans les 
eee l ; départements d'outre-mer. 
I I male G CPArEn Nombre des votants ..... ce OUT Cette proposition ne doit provoquer au- 
Dan s ( mü ns, Je Crois que nous Maiorité absolue ..... PR cune discussion. 
pouvons faire droit à la demanue du &ou 0 NUE LL Je pense que l'Assemblée voudra bien 
ver! Pour l'adoption... 381 poursuivre ses travaux pendant quelques 
M. ke sident. La comn n propose COMMO ssrvoessse es - 180 minutes, afin _” texte Dre voté 
sur ] ouvernement, de rt à temps utile. (Très bien! très bien! 
À. ere . pps sabre L'Aésenibiés tstlénste a Seul en temps utile: (Très bien! très bien!) 
Tr ée var M. le mi chare M. le président. Conformément à l’an- 
r int les finances. nonce faite ce matin à l’Assemblée, j'ap- 
Per ne plus demande la parole? SR Ho pelle maintenant la discussion d'urgence 
SH, 02 | de la proposition de loi de M. Very et 
Je mets aux voix l'art NES ner MOTION D'ORDRE plusieurs de ses collègues tendant à insti- 
gite tuer des mesures provisoires applic or 
(L'a G i modif is aux 2 . Si le ER d dans les départements d'outre-mer jus 
7 ge { # ES PE De tes _ mi la promulgation de dispositions légis dt 
projet relatif À la répartition des produits ves réglant les rapports des bailleurs et 
ifirloe T À 9 ndustriels. l’Assemblée voudra sans doute locataires où occupants de locaux d'habita- 
i 1 à 9.] sonner ve el--creerparnfihe iso 26 om tion ou à usage professionnel dans lesdits 
R inscrire la discussion d'urgence de ce départements 
M. le président. « Art. 7 Le Prernier projet immédiatement après le budget civil _ opel ! £ 
alinéa de l'a 87 de la loi de finances ordinaire ? (Assentiment. } La parole est à M. Silvandre, Tappor- 
du 30 avril 1921, modifié per l'arti le 167 ÿ teur de la commission de la justice et da 
de la loi du 30 juin 4923 portant fixation législation. 
y hui | crér Êt | xercl 24 ù 
: mplacé par la ré pd rl SE ps indie M. Jean Silvandre, rapporteur. Mes chers 


« Li Ip eT 15 > 1 l’'EL t pour 
l’'améli itior l’exte] 10N, 10 déblaiement 
et la remise en état des ports maritimes, 
peuvent être converles indépendamment 
des fo de concours versés par les in- 
téressés, au moyen d'avances des départe- 
ments, les vil ;, Jes chambre de comr- 
INC] les ports autonomes, rt mboursa- 
bles nuités dans un délai maximun 

Æ Y 
ae x t a { k facuité de rt 1boux 
sem ' \f ip y 
4 m 

Per e ne demande la parole?.… 

Je mt 1x voix l'article 7. 

mi £ 

I ar! [ { mn aux vonai . t adont } 

« Art « Par application de l’article 
75 de | i de finances du 30 yuin 1923, 
le "y 1 nl { t a1 risé à 
émett L 1 ), de b t oh} )Ei 
alnoI i la hu e du t ( ucs 
€] ement all s au C 
la de mé ction du : dget annexe dé 
post légraphes et Ep mes et des 
d V re prevI À 
le la loi : 166 du 21 Ina] 1948 
{Ad 

Art. 9. — HN est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai 
nant des augmentations de dépenses in 
putables sur les crédits ouverts par l 


1e et 3 


ition 


articles 
de l'app 
antérieur 
sente loi. 

« Les ministres ordonnateurs et Île mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises & l’en- 
contre de la disposition ci-dessus, » — 


{Adopté.) 


qui ne résulteraient pas 
des lois et ordonnanres 
es ou de dispositions de ja pré 


le 








ES 





INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. Jean Blocquaux. demande la pa- 


role. 

M. le président. La parole est à M. Bloc- 
quaux. 

M. jean Blocquaux, Le Gouvernement a 
lemandé la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi n° 5990 sur le régime prov.soire 
des comptes spéciaux du Trésor. 

L'urgence a été adoptée à l'unanimité 
ne la commission des ir \ances. 


ke demande l’inser on de ce projet et 


tête de l'ordre du rx de la séance de 
et après-midi 

D'aitleurs, la di sion parait devoir 
être très courte, le projet n'ayant pas 
oulevé d’objection à la commission des 
finances 

J'indique enfin que ladoption de ces 
dispositions est très urgente 

M. le président. En effet, au début de 
la présent éance, j'ai donné connais 
ince à l’'Assemb'te de la demande de dis 
‘ussion d'urgence, présentée par M. le 
président du conseil, pour le projet de 
loi portant régme provisoire des comptes 
péciaux du Trésor. 

J'ai reçu de la commission des tinances 


un avis d'acceptation de l'urgence. 


Conformément au Er | de l'ar- 
ticle 63 cu règlement, l'urgence est 


acquise de “ein droit. 

L'Assemblée voudra sans doute inscrire 
cette discussion d'urgence en tête de l'or- 
dre du jour de la séance de cet après- 
midi? (Assentiment.) 





collègues, je ne reprendrai pas les termes 
du rapport que j'ai cu l'honneur de déposer 
au nom de la commission de la justice 
et de législation. 

H s’agit ES de combler une 
lacune de la loi et de permettre le main- 
tien dans les lieux des loc ataires et occu- 
pants de bonne foi jusqu'au 1* juillet 1949 
dans les territoires d'outre-mer, auxqu'\s 
la loi du + septembre n'est pas appli- 
cable. 

La commission de la justice et de législa- 
tion, à l'unanimité, a adopté le principe 
de ce texte et vous demande d'en approu- 
ver les termes. 

M. le président. Personne ne demande la 
arole dans la discussion générale? 

Je consulte l'Assemblée sur 
discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, 


» 


le passage à 
la 
décide &e 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%. Les locataires, 
sous-locataires cessionnaires de baux et 
occupants de bonne foi de locaux d'habita- 
üon où à professionnel, sont main- 
tenus de plein droit en possession des lieux 
loués, quelle que soil date de leur en- 
trée dans lieux, jusqu'au 1% juillet 
1919, sans l'accomplissement d'aucune for- 
maliité et nonobstant toute décision judi- 
ciaire non encore exécutée, à charge d'oc- 
cuper effectivement les lieux, sauf motif 


pas- 


usaisre 


FR 
ics 


légitime, par eux-mêmes ou par les per- 
sonnes vivant habituellement à leur 
foyer. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'article 4%, mis aux voix, est adopté.) 




















ASSEMBLEE NATIONALE -- 4 SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 


2217 





« Art. 2. — Les loyers dus depuis le 
te septembre 1948 jusqu'au {* juillet 1949 
sont ceux exigibles à la date du 31 août 
4948. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront ju- 
gées conformément aux dispositions pré- 
vues par l'article 9 de la loi du 30 juil- 
let 1947, prorogé par les lois du 27 dé- 
eembre 1917 et du 29 juin 1948. » — 
(Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition de loi: 

« Proposition de loi tendant à mainte- 
nir dans les licux jusqu’au 1% juillet 1949, 
les locataires ou occupants de locaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et à fixer le prix des loyers 
applicable jusqu’à cette date, » 

I n'y a pas d’opposition?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
€ 


aux voir, est adopté à midi quarante-cinq 
minutes.) 


— 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance publi- 
que : 

Discussion d'urgence du projet de loi 
portant régime provisoire des comptes spé- 
tiaux du Trésor (n° 5990, 6007. — M. Bloc- 
quaux, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l’exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) (n° 5653, 
6957, 5981. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Discussion d’urgence du projet de loi 
ortant financement des services assurant 
a répartition des matières premières et 
roduits industriels (n° 5972, 5992, — M. 
fauroux, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d’engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
janvier et de février 1949 (n° 5964, 5991. 
— M. Guesdon. rapporteur). 

Eventuellement, examen, en deuxième 
lecture, de projets et propositions amen- 
dés par le Conseil de la République. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique. 

Suite de la diseussion 
crites à 
séance. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande plus la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quarante- 
cinq minutes.) 


les affaires ins- 
l'ordre du jour de la précédente 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAISSY. 
—& 2 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1 séance du 31 décembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1329) 
Sur l'ensemble du projet relatif aux dépen- 
ses civiles de reconstruction. (Budget de 
1949.) 


Nombre des votants......susssese 
Majorité absolue.................. 


Pour l’adoption..:...,..,. 384 
Contre 181 


565 
283 


nn none seutts 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Cayol. 

Abelin. Cerclier. 
Ahnne. Chaban-Delmas, 
Aku. Charmant, 
Allonneau. Chariot (Jean), 
Amiot (Octave). Charpentier, 
André (Pierre). Charpin. 
Antier. Chassaing. 
Anxionnaz, Chaste!lain. 
Apithy. Chautard. 
Aragon (d’). Chazs. 
Archidice. Chevallier (Jacques), 
Arnal. Alger. 
Asseray. Chevallier (Louis), 
Aubame. Indre. 
Auban. Chevallier (Pierre), 
Aubry. Loiret , 
Audeguil. Christiaens. 
Augarde. Ciemenceau (Michel). 
Aujoutat. Ciostermann. 
Babet (Raphaël). Cofrin. 
Bacon. Colin 
Badie. Condat-Mahaman, 
Badiou. Cordonmnier. 
Barangé (Charles), Coste-Floret (Alfred), 

Maine-et-Loire. Haut2-Garonne. 
Barbier. Coste-Floret (Paul}, 
Bardoux (Jacques). Hérault, bé 
Parrot Coudrey. 
Bas Couston, 
Paul Bastid. Dagain, 
Baurens. Damas. 
Baylet. Darou. 
Bayrou. David (Jean-Paul), 
Beauquier. Seine-et-Oise, 
Bèche. David (Marcel), 
Becquet. Landes. 
Bégouin Deflerre. 
Benchennouf. Defos du Rau. 
Béné (Maurice). Degoutte. 
Bentaieb, Mme Degrond. 
Ben Tounes, Deixonne. 
Béranger (André). Delachenal. 
Bergeret, Delahoutre. 
Bessac. Delbos (Yvon). 
Botolaud. Delcos. 
Beugniez. Denais (Joseph}. 
Bianchini. Denis (André), 
Bichet, Dordogne. 
Bidault (Georges). Denreux (Edouard). 
Pillères. Deshors. 
Binot. Desson, 
Riondi. Devemy. 


Devinat. 
Deza:naulds 
Dhers. 

Diallo 
Mlle 


Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


(Yacine). 
Dienesch. 


Borra. Dixmier. 
Bouhey (Jean). Dominjon. 
Boulet (Paul). Douala. 


Doutrellot. 
Drav-ny. 
Duforest. 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 





Bouxom. Dumas (Joseph). 
Bruyneel, Dupraz (Joannès). 
Burlot, M''e Dupuis (José), 
Buron. Seine. 
Capäeville. Dupuy (Marceau), 
Capitant (René). Gironde. 
Caron. Duquesne. 
Cartier (Gilbert}, Durroux. 
Seinet-Oise. Dusseau]lx. 
Cartier (Marcel), Duveau. 
Drôme. Elain. 
Castellani. Errecart. 
Catoire. Evrard, 
Catrice. Fabre. 
Cayeux (Jean), Fagon (Xyes}. 








Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Fercinal. 

Fouyet. 

Froinent. 

furaud. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garot. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gossel 

Gouin Félix). 

Go IrG0n, 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guill2. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

H.'bout. 

Henneguelle. 

Horma Quld Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Sei 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue!. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouber 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kauffimann. 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laille. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêéye. 
Laniel (Joseph}. 
Larie (Pierre-Olivier) 
Larihi 
Laurel! 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
1rent 
(Nord). 
Le Bail 
Lecourt. 
Le Coutatller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine}. Seine. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour 
Lescorat. 
Lespes. 
Letourneau, 
Levindrey, 
Liquard, 
Loustan. 


La 


(Augustin) 





Mabrut. 
Malbrant. 
Mailez 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Danie!), Seina 
René Mayer, 
Constantine, 


Mazuez (Pierr 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indreæt-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz, 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Môisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferr! (de) 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
‘uv-de-Dôrme. 

Noguères. 

O!mi. 

urvoen 

Oucdraogo Mamadou, 

Palewski 

Pantaloni. 

el OY 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit GUY 
enr LLPR 

Mme Peyroles. 

Pflimlin 


;es. 


Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

m Pr Te r 
M e Poins Chapuls, 
Poirot (Maur e). 
Poulain 
Pourtier 
Mlle Prevert 
Dricnnt Rat #1 
dk F RoDert}, 
Prigent (Tanguy), 

Kintstôre 

| re. 
{tn vynitia 
Quiiicl 
Rabier 
Ramadier. 
L « 
Ramonet 
Raulin-Laho ir (do 
3 nd nt, 
Re 
Regaudie. 
Re Souit 
Re Irel 
s Réy 
] i ( 
R CP: 
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ticou. 

Rigal (Eugène), 
Seine: 

Rincent., 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheïkh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schaf 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 


schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nora. 





Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


te (Maurice). 
uillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff 
Yvon. 


Ont voté contre: 


«4j À (Den*3e) 
1 ta ar 
isude (LCIL 


(Charles;. 


cagny. 
te ‘Florimond). 
>ourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Couubaly Ouezzin. 
Cristofol ‘ 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis’ (Alphonse), 
Haute hne. 
Desjardins. 
Diemad. 
Mm: Douteau. 
yen 
vfus-Schmidt. 
(Jacques), 
eue. 





Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fay?t. 
Félix-1 
Ficvez 
Mme Frcnçois. 
\ime Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mine Ginollin 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier 
Gr2nier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros - 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon ‘Marce!' 

Mme Hertzog-Cachin. 

[1 \anet-Rony. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valriront. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 


‘hicaya. 


Mme Le Jeune(Hélène). 


Côtes-du-Nord 
Lenorri.and 
Lepervanche (de), 
(Waldeck) 


Ier 





Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïlbert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mir.e Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 





Poumadère 


Se sont abstenus 


MM. 
Aumeran. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
erpasse. 
Bougrain, 
Xavier Bouvier, 

Ille-et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Caillavet. 
Crouzier 
Frédéric-Dupont. 


(de). 


N'ont pas pris 


MM 

en Aly Chérif. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader) 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Courant 
D2rdour. 
Guillant (André). 
Jeanmot. 








Khider 


Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Lot!ret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schel, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez «(Maurice). . 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino 


volontairement : 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Henauït. 

Juiv 
Lefèvre-Pontalis. 


Mutter 
Peyte! 
Roulon 
Rousseau. 
Schauffler (C 
Sesmaisons 


(André). 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level 
Marin (Louis), 
Mekki, 

Mezerna. 
Pouyet. 

Recy (de), 
Serre. 

Smafl. 

Viard 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou 


MM. 
Chevigné (de). 
Daladier ‘’luouard) 
N'ont pas 
M. Edouard Herriot, 


Raseta 
Ravoahangy. 


absents par congé: 


Félix. 

Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


pris part au vote: 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 


< 


ne 2e 


Les nombres 


été de 

Nombre des 
Majorité absolue... 

Pour 
Contre 

Mais, 
rectifiés 
ci-dessus. 


conformément 


annoncés en 


Co “ PPT TI Pr . 


après vérification, € 


séance avaient 


567 
284 


l'adoption......... ss VON 


:s nombres ont été 


à la liste de scrutin 


2 
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phin, Pierre Montel, le ministre 
intérim des finances. 
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lahoutre. 

Reiet, au scœæulin, de l'amendement. 


de l'agriculture, 
ct viclimes de la 


crédits, 


dits de l'éducation natio- 


MM. Cam- 
chargé par 
MM. 


Péron, Dc« 
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Amendement de M. Péron: MM. Péron, 
Hutin-Desgrées. — Retrait. 

MM, Paumier, le sous-secrétaire d'Etat à 
la vice-présidence du conseil, Garcia. 

Adoption des crédits de la justice. 

Marine marchande. 

Amendement de M. Cermolacce : MM. Cocr- 
molacce, le ministre chargé par intérim des 
finances, Cristofol. — Rejet. 

Adoption des crédits de la marine Imar- 
chande. 

Présidence du conseil. — Adoption des 
crédits. 

Reconstruction et urbanisme. 

Amendement de M. Lenormand: MM. Le- 
normand, Fagon. — Retrait, 

Adoption des crédits de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Santé publique. — Adoption des crédits. 

Travail et sécurité sociale. 

Amendement de Mme Schell: Mme Schell. 
— Rejet. 

Adoption des crédits du travail et de la 
gécurité socialc. 

Travaux publics et transports. 

Trois amendements de MM. Dutard, Midoi, 
Billat. — Soumis à discussion commune : 
MM. Putard, Midol, Billet, le ministre chargé 
par intérim des finances, Burlot, Pinay, se- 
crélaire d'Etat aux affaires économiques. — 
Adoption de l'amendement de M. Midol ct 
retrait des deux autres, 

Adoption des crédits modifiés des travaux 
publics et des transports, 

8. — Excuse et congé. 
9. — Fixation du budget général de l'exer- 
cice 1949, — Dépenses ordinaires civiles, 

Reprise de la discussion d’un projet de loi. 

Art, er (suite), x 

Explications de vote: MM. Tourtaud, rap- 
porteur général, Girard. 

Adoption au scrulin de l’ensemble de l’ar- 
ticle {er 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine 

séance, 
10. — Réglement de l’ordre du jour. 

MM. le président, Barangé, rapporteur gé- 
néral, Yvon, Pineau, ministre chargé par 
intérim des finances; Marcellin, sous-secré- 
taire d’Elat à l'intérieur, 

11. — Dépôt d'un rapport. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 


trente minutes. 
ane À. 


PROCES-VENBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché et 
distribué. 

l n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuiles contre un 
membre de l’Assemblée aationale. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 6013 et, conformément à l'usage, dis- 
t'ibuée et renvoyée à l'examen de la com- 
mission nommée :e 30 juillet 1948 en vue 
d'examiner une demande de même nature 
n° 4971) visant le même député, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 





— 3 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant fixa- 
tion pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques et évaluation des voies 
et moyens. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6012, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des tinances. 
(Assentiment.) 


— A4 — 


REGIME PROVIÈQIRE DES COMPTES 
SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président L'ordre du joùr appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant régime provisoire. des comptes spé- 
ciaux du Trésor {n° 5990). 

La parole est à M. Blocquaux, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le projet de loi qui vous 
est soumis a pour but d'instaurer un ré- 
gime provisoire permettant aux services 
spéciaux du Trésor de fonctionner pendant 
le premier mois de 1919. 

L'heure n’est pas venue d'aborder Ja 
question au fond. Mais pour montrer à 
l’Assemblée l'intérêt qu'il y à à voter le 
projet de loi en question, je tiens à faire 
un bref historique. 

Vous savez que, jusqu'ici, les comptes 
spéciaux du Trésor qui retracent des opé- 
rations s’élevant à plusieurs centaines de 
milliards par an, échappaient totalement 
au contrôle du Parlement. Les gouverne- 
ments successifs, sur les observations de 
la commission Æles finances, ont envisagé 
de modifier ce régime et de soumettre ces 
comptes spéciaux au contrôle parlemen- 
taire. 

Des dispositions ont été prises à diverses 
dates, notamment par Ja loi du 6 janvier 
1916, dans ses articles 37 à 47, et par la 
loi du 26 septembre 1948 dans son ar- 
ticle 48. 

Cet article : 48 dispose : « La loi de 
finances de l'exercice 1949 fixera pour la 
première fois les prévisions de recettes et 
de dépenses sur comptes spéciaux du 
Trésor, ainsi que les découverts autorisés 
sur les mêmes comptes spéciaux. » 

Le Gouvernement n’a déposé qu'il n'y 
à quelques jours le projet de loi n° 5944 
qui répond aux exigences de eet article, 
trop tard donc pour que votre commission 
des finances puisse l’étudier et que l’As- 
semblée puisse en délibérer. C’est {a raison 
pour laquelle le Gouvernement a déposé 
un projet de loi n° 5990 instaurant un 
régime provisoire pour la durée d’un mois. 
Cela donnera ke temps à la commission 
des finances et à d'Assemblée nationale 
d'examiner les dispositions du projet 
n° 5944. 

IL est regrettable que le dépôt tardif du 
projet oblige de recourir à une procédure 
transitoire. Votre commission a toutefois 
cru devoir s’y rallier, sous réserve d’une 
légère modification de forme apportée au 
texte gouvernemental. 

L'article 1% de ce projet débutait ainsi: 
« Dans le cadre et dans les limites du 
gr de loi n° 5944, déposé le 27 décem- 


re 1948 sur le bureau de l’Assemblée 1 





tionale, le Gouvernement est autorisé, 
ec. » j 

Votre commission a estimé qu'un texte 
de loi ne pouvait pas se référer à une loi 
qui n’était pas encore votée, aussi vous 
propose-t-elle de supprimer cette réfé- 
rence. / 

ll convient d'observer, toutefoi:, que 
c’est bien dans le sens du projet de 196$ 
n° 594 que l'autorisation demandce au- 
jourd’hui par le Gouvernement sera don- 
née. 

Elle permettra d'étudier à fond ledit pro- 
jet en vue de soumettre enfin au Parle- 
ment une masse de dépenses dont la 
contrôle lui échappait jusqu'ici. 


M. le président. Personne ne demande 
a parole dans la discussion générale ?.… 
la parole d la discu 1 £ le ? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 
‘(L'Assemblée, consullée, décide de pas» 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article unique 

«a Arlicle unique. — Le Gouvernement 
est autorisé, jusqu'à la promulgation de la 
loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, pour l'exercice 1949, et au plus tard 
jusqu'au 31 janvier 1944: 

« 1° A décider par décret le maintien, 
la prolongation ou l’ouverture des comp- 
tes spéciaux destinés à décrire des opéra 
tions du Trésor prévues par des conven- 
tions internationales ou par des lois; 

« 2° A appliquer à ces comptes spéciaux 
le régime institué par les articles 37 à 46 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, en 
fixant provisoirement, par décret, les cré- 
dits limitatifs et les découverts stipulés 
par lesdits articles, en vue d'assurer le 
fonctionnement des services pour une pé- 
riode n’excédant pas un mois; 

« 3° À adopter par décret les mesures 
indispensables à la liquidation des comp- 
tes dont le maintien n’est pas décidé, et 
notamment le rattachement au budget des 
recettes et des dépenses restant à percevoir 
et à payer sur comptes clos; 

« 4° A rattacher au budget, pour une 
période n’excédant pas un mois, les 
dépenses de personnel antérieurement 
payées sur comptes spéciaux et les re- 
cettes corrélatives à provenir du verse- 
ment, par les comptes de commerce, des 
forfaits institués par l'article 41 de la loi 
du 6 janvier 1948. 


« Les décrets 


CI prévus aux quat néas 
précédents seront pris en conseil des mi- 
nistres sur proposition du mir e des 


{inances. » 
Personne ne demande ja parole 
Je mets aux voix l’article unique da 
projet de loi, 
(L'article unique du 


projet de loi, mis 
auT VOr, est adomté. 


a pe 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES CIVILGS 
POUR 1949 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant tixa 
tion du budget général de l'exercire 1949 
dépenses ordinaires civiles) j 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 


signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis 
tre de la inté publique et de ja popula 


nhnances, hireg- 


M. Wirth, inspecteur 
lu cabinet: 
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t, contrôleur des dépenses 
cabinet ; 
ecteur général de 
des hôpilaux ; 
irecteur général de la popula- 
tion et de l’entr'aide; 
M. Aujaleu, directeur de 


Cavai | 


si l'hy- 
à pub 


l'hygi 11C 
ciale ; 
M \ i ] t 1101 du 
pharmacie ; 
M. Chass 
mini | 
budget : 
M. Labois, administrateur civil, chef de 
bureau de la comptabilité et du budget. 


{ dt 


à M. Barangé, 
mmission des 


service central de 
directeur-adjoint de lad- 
nérale du personnel et du 


t 
iraltioni 


cette communication. 


rapporteur 
la « finances 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La finances fournira tou- 
tes explications nécessaires lorsque vien- 
dra en discussion chacun des articles du 
projet de loi. 

Je précise cept 
mier, | 
voter 


res de 


commission des 


ndant qu’à l’article pre- 
Gouvernement nous propose de 
globalement les dotations budgétai- 
chaque département ministériel. 

A ce propos, je rappelle que l’article 2 de 
la loi portant procédure spéciale pour le 
vote au budget de 1949 fait obligation au 
Gouvernement de déposer avant le 31 jan- 
vier 1949 des collectifs d'annulation qui 
permettront au Parlement d'étudier, cha- 
pitre par chapitre, les dotations budgétai- 
res de chaque département ministériel. 

L'article 13 bis de la loi des maxima, 

opté par l’Assemblée nationale et aussi, 
par le Conseil de la République, 

ose, d'autre part, que les crédits en 
question demeureront bloqués à concur- 
rence de 75 p. 100 jusqu'à ce que le Gou- 
vernement ait fait connaître à l’Assembiée 
les mesures d'économies proposées dans 
le cadre du budget général, ainsi que 
pour entreprises nationalisées et la 
sécurité sociale. 

Le fait, de voter globalement des 
tations budgétaires, ne prive don 
assemblées parlementaires de 
d'examiner dans le détail les dotations de 
chaque chapitre. Au contraire, la propo 
sition faite aujourd'hui offre une meïlleure 
garantie de contrôle parlementaire que Île 
fait de voter des douz'èmes provisoires. 
Les crédits ainsi ouverts s'inscrivent d'ail 
leurs riscoureusement dans le cadre budgé 
taire que nous avons défini par la loi des 
mMmaxXIIA, 

L'artic le 1% de cette loi disposait que 
les dépenses ordinaires civiles ne devraient 
pas supérieures à 790 milliards; or, 
le Gouvernement nous propose le chif- 
fre de 749.965.538.887 francs. 

Dans votre commission 
qui avait le choix entre les propositions du 
Gouvernement et le vote de douzièmes 
provisoires, a préféré adopter le texte du 
Gouvernement 


crois, 


les 


do- 
pas les 


leur droit 


être 


ces conditions, 


Je suis convaincu que l'Assemblée se 
rangera à l'avis de sa commission. Elle 
aura, je l'affirme, toute garantie de pou- 
voir assurer, dans les prochains 
un contrôle complet de toutes l 
penses de tous les ministères 


M. le président, Conformément à la 
cision prise par l’Assemblée dans 
deuxième séance du 17 décembre, ( 
firmce dan: la d 
la discussion générale 
avant eu lieu à 

s InAaXIT) é 70 
ulter l'Assemblée 
sion des articles. 
L'Asse mblé: ut nsultée 


la nn de 


INOIS, 


dé- 


uxième séance au 23, 
des loi budgétaires 
l’occasion d la loi dite 
vais nédiatement 
STI \ 
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[Article 1%] 


nne lecture de l’ar- 


M. le président, Je di 
ticle 1%. 


Budget général, 
(Dépenses ordinaires des services civils.) 


SECTION Ï 


Dépenses relatives aux dépenses du budget. 

« Art. 1%. — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses ordinaires du budget gé- 
néral (services civils de l'exercice 1949) 
crédits s’élevant à la somme totale 
749.965.538.887 francs conformément 


des 

de 

au détail ci-après: 
Affaires étrangères 
Agriculture .. 
Anciens combattants et 
victimes de la guerre. 
Education nationale 


.088.424,400 
461.000 


3.377.00 
23.143. 
.690. 
.420 
767. 
0.946. 
.915.0 
921. 


.760. 


Industrie et commerce. 
Intérieur 

Justice 

Marine marchande .... 
Présidence du conseil. 
Reconstruction et urba- 
nisme 

Santé publique 
Travail et sécurité 
ciale 

Travaux publics et 
transports ............ 


.683. 
18.091. 


.309. 





« Total égal ...» 9.965.538.887 
« Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état A an- 
nexé à la présente loi. » 
La parole est à M. Silvandre 


M. Jean Silvandre. Je renonce à la pa- 
role car j'ai présenté mes observations ce 
matin. 


M. le président, La parole est à M. Si- 


monnet 


M. Maurice-René Simonnet. Un crédit 
voisin de cent milliards de francs-est ins- 
crit au budget du ministère de l’éduca- 
tion nationale. Nous voudrions savoir Si 
dans ce crédit sont prévus les quelques 

nécessaires à l'application, en 
1919, du régime de la sécurité sociale aux 
étudiants. 

D'après les documents 
nous avons en mains, le 
et effet est insuffisant. 

Pour y remédier, M. Cayol et quelques 
collègues ont déposé une proposition de 
résolution que la commission de l’éduca- 
tion nationale a adoptée hier à l’unani- 
mité, et qui tend à faire inscrire dans les 
prochains fascicules budgétaires-les cré- 
dits supplémentaires que nécessite l’appli- 
cation de la sécurité sociale aux étudiants. 
Ainsi sera satisfait l’article 5 de la loi du 
23 septembre 1948. 

Restera alors l’article 10 qui prévoit 
qu'un règlement d'administration publi- 
que devra déterminer les cotisations des 
étudiants et la contribution de l'Etat. 

Les cotisations des étudiants devaient 
dre versées à partir du 1% octobre 1948. 
sommes le 31 décembre et elles ne 
même pas fixées, encore moins ver- 
sées. Le taux de ces cotisations pour être 
fixé conformément à la volonté du légis- 
lateur, doit être « symbolique, modique ». 
Il nous semble qu'une cotisation de 30 à 
0 francs par mois serait suffisante, 

vous demandons, monsi 

‘éducation nationale 


illinr 
INIOTIS 


budgétaires que 
chiffre prévu à 


\ » 
\YOUS 


sont 


près de votre collègue des finances pour 
que soiént accordés les crédits nécessaires 
et fixé le taux des cotisations, et auprès 
de votre collègue du travail et de vos 
bureaux pour que soit pris le règlement 
d'administration publique. 

Dans cette action vous aurez le soutien 
de la commission de l'éducation nationale 
uñanime. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances, 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tow 
risme, chargé par intérim des finances. 
Je croïs pouvoir rassurer M. Simonnet sur 
la question qu'il m'a posée, Il semble 
qu'une certaine émotion se éoit mani- 
festée ces derniers temps dans la presse 
et dans les milieux d'étudiants, émo- 
tion basée sur un certain nombre de 
croyances ou d’affirmations inexactes, et 
je voudrais faire une mise au point 

La loi du 23 septembre 1948 prévoit que 
les étudiants, tels qu'ils sont définis par 
l’article 2 de cette loi, bénéficieront des 
prestations de la sécurité sociale à partir 
du {+ janvier 1948. 

Mais il ne faut pas se faire 
La mise en pratique de cette disposition 
suppose l'étude de nombreux textes, no- 
tamment de règlements d’administration 
publique et des arrêtés qui doivent être 
préparés conjointement par le ministère 
de l'éducation nationale et par ie minis- 
tère du travail. 

Les trois mois écoulés depuis le vote de 
la loi n’ont pas été perdus. Mais, dans 
cette matière, : ra est délicate, un certain 
nombre de difficultés se sont élevées, et 
tous les textes, je le reconnais volontiers, 
ne sont pas encore: au point. Cependant, 
leur publication ne saurait tarder. Elle est 
même imminente, et un certain nombre, 
je crois paraîtront demain. 

Une autre difficulté matérielle, celle de 
l’immatriculation des intéressés et de la 
constitution des sections locale mutua- 
listes des étudiants, n’est pas encore com- 
plètement résolue. 

Tous les effarts sont faits et seront faits 
par la direction de l’enseignement supé- 
rieur et par celle de la sécurité sociale 
pour que les derniers obstacles relatits 
aux locaux et au personnel soient aplanis, 
et pour que, avec effet du 1* janvier, je 
le répète — c’est une garantie fixée par 
la loi — les étudiants bénéficient eflfecti- 
vement des prestations de la sécurité 50- 
ciale. 

Il se pose aussi la question des res- 
sources particulières au régime de la sécu- 
rité sociale des étudiants. Ces ressources 
doivent comprendre la cotisation des étu- 
diants, avec effet du 1% octobre 1948, qui 
n'est pas encore recouvrée, et dont le 
montant n’a pas encore été arrêté. 

Bien entendu, nous tiendrons compte à 
cet égard des suggestions que vous: nous 
apportez. 

Elles doivent comprendre aussi les con- 
tributions du régime général et des 
régimes spéciaux de la sécurité sociale et 
des organismes autonomes établis par la 
loi du 17-janvier 1948. 

Celles-ci ne sont pas encore fixées, et 
leur détermination sera quelque peu déli- 
cate. 

Je vous demanderai un délai de quelques 
semaines pour parvenir à la fixation pré- 
cise de ces diverses contributions. 

Reste enfin la contribution budgétaire 
de l'Etat, celle qui vous préoccupe en ce 
moment; pour le dernier trimestre de 
1948, 60 millions, je vous le garantis, 


d'illusions, 





seront inscrits au prochain cahier collectif 
| de crédits, que le Parlement sera appelé 
| à voter dans les premiers mois de 1949, 
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Pour 1949, 240 millions sont prévus, plus 
un supplément destiné à tenir compte des 
variations constatées dans le prix de jour- 
pée du sanatorium des étudiants. 

Vous. vous rappelez la formule, Je dois 
avouer que nous faisons quelques réserves 
quant à sa valeur. Peut-être aurait-on pu 
choisir un criterium meilleur. Mais nous 
pourrons en discuter à nouveau el éven- 
tuellement le reviser ensemble. 

Le budget de l'éducation nationale pour 
1949 comprend done un chapitre 408 nou- 
veau, doté de 210 millions de francs pour 
versement à la sécurité sociale de la con- 
tribution fixe que FEtat s'est engagé à 
fournir. 

Il a été entendu avec Ja sécurité sociale 

u’en raison des ressources de trésorerie 

»nt elle dispose, la partie variable serait 
caleulée ultérieurement, et que le com- 
plément nécessaire serait compris dans un 
caler collectif supplémentaire pour 1919. 

En fait, je dois reconnaître que s'il y a 
eu un retard, ce n’est pas parce que nous 
avons manqué de crédits, comme certains 
l'ont cru, mais parce que les services des 
différents ministères ont été arrèlés par 
des difficultés matérieiles. 

En tout cas, je vous garantis que 

, 
! 


tout 
ait pour que les obligations imposées 
à l'Etat soient respectées. I faut évidem- 
ment un certain temps pour mettre en pra- 
tique une législation nouvelle et com- 
p'exe, et pour en déterminer les modalités 
d'application. 
Mais à tous ceux qui ont porté 
craintes à la. connaissance du Gouverne- 
rent, je peux donner l'assurance formelle 
que tous les retards seront rattrapés, et 
que nous tout en œuvre pour 
que les étudiants bénéficient entièrement 
du régime de la sécurité sociale que l'As- 
somblée a entendu leur assurer. 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'éducation nationale. 


ECI d 


t ieurs 


tn ne 
uietirons 


M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation 
nationale. Après la réponse de M. Pineau, 
qui est intervenu à la fois comme ministre 
du travail et comme intérimaire de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, je voudrais 
moi-même éclairer M. Simonnet à propos 
du règlement d'administration publique 
au sujet duquel il a posé une question. 

Ce règlement d'administration publique 
a été élaboré par le ministère du travail. 


H m'a été envoyé pour contre-seing Île 
97 décembre, je l'ai aussitôt signé et 


envoyé au secrétariat général du Gouver- 
nement, qui l’a à son tour transmis au 
secrétariat des finances, lequel doit le faire 
Jaraître incessamment. 


M, le président. La parole est à M. Dela 
chenal. 

M. Joseph Delachenal, Je voudrais 
d'abord demander à M. le ministre de 
l'agriculture quelles sont ses intentions en 
ce qui concerne les adductions d’eau. 

Un décret du 9 octobre 1947 a suspendu 
les projets. Sous la Troisième République, 
même tout de suite après la guerre de 
1914-1918, on avait effectué d'importants 
travaux à cet égard. 

Or aujourd’hui, il existe encore des 
communes qui n’ont pas du tout d’eau po- 
table. Je pourrais vous en citer une en 
Savoie où des cas de fièvre typhoïde ont 
été causés en assez grand nombre en 1947 
par la mauvaise qualité de l'eau. Le projet 
d'adduction d’eau avait été préparé avant 
la guerre. Il devait être exécuté, mais se 
trouve maintenant arrêté. 

Ne pourrait-on pas bientôt reprendre ces 
rojets, au moins dans les communes où 
a nécessité s’en révélera la plus urgente ? 

Ma deuxième question a trait à l’habi- 
fat rural. 








Vous savez qu’une modeste subvention, ! 
d'un maximum de 25.000 francs environ, 
avait été at pour les travaux d’amé- 
lioration de l'habitat rural. Or, certains 
agriculteurs ont fait effectuer régulière- 
ment ces travaux et conformément aux 
indications des services du génie rural. 
Ces travaux sont terminés depuis deux 
ans, et chaque fois que les ayants droit 
demandent le payement de ces 25.000 
francs, le Génie rural leur répond qu'il 
n'a pas de crédits. 

Verrons-nous figurer au budget d 
au moins les crédits nécessaires pour ré- 
gler les travaux déjà réalisés, et pouvons- 
nous connaître les intentions du Gouver- 
nement pour l'avenir ? 

Je voudrais aussi demander à M. le mi- 
nistre de l’intérieur s’il ne reprendra pas 
les travaux de désenclavement de 
communes rurales. 

L'année dernière, les crédits ont été 
supprimés pour la première fois ‘depuis 
de nombreuses années, et, le 19 juillet, je 
croyais avoir convaincu M. le ministre 
puisqu'il m'avait répondu, après que je 
lui aie exposé à la tribune les raisons qui 
militaient en faveur de leur rétablisse- 
ment, qu'il était partisan de la reprise 
les travaux en 1949. 

Que compte-t-il faire à cet 

Enfin, je désirerais 
ministre du travail o 
en ce qui concerne Îles 
liales des travailleurs indépendants. 

I y à plus d’un an, il nous à promis 
le dépôt d'un projet de loi, depuis cons- 
tamment retardé. Déjà à quatre ou cinq 
reprises différentes je suis intervenu pou 
en hâter le dépôt. Jadis, les Romains, à 
force d’entendre Caton l'Ancien répéter: 
Delenda est Carlhago, ont fini par al'e1 
détruire Carthage. Peut-être, à force di 
demander avec cela même obstination I 
dépôt de ce projet d loi, fini i-je pal 
l’obt res et applaudissements à 


: r{ 
19419 


iQ 


égard? 

demander à M. 1 
nous en somiImbes 
allocations fami- 


l'opienir. (S0uri 
droite \ 


M. le président. La parole est à M. le 
chargé par i heès 


I") des fina 


nist 





M. le ministre chargé par intérim des 
finances. En çce qui concerne l'habitat ru 
ral,.je répondrai à M. Delacheénal qu 
ceriains engagements nouveaux ont ét 
in! t décret du 16 

t 


interdits pa! le septembre 


1946, en revanche des crédits ont été 
prévus pour assurer le payement tous 

les ‘ravaux engagés. 
Par conséquent, pour les agriculteurs 
avec l'accord 


À ont engagé des travaux 
du Génie rural, je puis vous 
garantie que les frais seront 
les crédits de 1949. 

. M. Joseph Delachenal, Le 
ils suffisants pour liquider le passé ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Oui, mon cher collègue, 

M, Joseph Delachenatf, Et pour l'avenir, 
qu'est-ii prévu ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Pour l'avenir, c'est autre chose. 
Nous verrons ce qui restera en crédits 
d'équipement pour premier semestr 
1949 et que.les sont ceux que n 


donner la 


, ] . ur 
YêgIEs SU] 


s crédits seront 


US pour- 


rons consentir en faveur de l'habitat 
rural 

L'Assemblée nationale aura à « dis- 
enter. 

Quant à la question que vous avez p 


à M. le ministre du travail à 
allocations familiales aux travailleurs indé 


pendants, vous savez quelles difficulté: 
nous rencontrons, aussi bien d’ailleurs 
pour les associations familiales agrico'cs 
que pour les associations famiiales des 


résident su 


Elle tout 


des cotisati ins, 


professions libérales, 
recouvrement 


* 


dans le 





Le ministère du travail n’a pas perdu 
de vue la question, et j'espère que vous 
n'aurez pas, monsieur Delachenal, à dé- 
truire Carthage avant que nous l'ayons 


r 


è . 
résolue. (Sourires.) 
M. Josenh Delachenal, Je le souhaite, 
Et qu'envisage le Gouvernement pour les 
adductions d’eau ? 
M, le ministre chargé par intérim des 
finances. Je vous rappelie que l’Assembiée 


iura à se prenoncer à cèt égard sur un 
crédit d’investise ent de 43 milliards da 
francs. 

Le pr blème se posera à mon t-là, 
et M. le ministre de l’agriculture pcurra 
vous dire le crédit qu'il compte y con- 

M. Joseph Delachenal. Et pour les com- 

enclavi M. le ministre de l’inté« 


munes 
1 1" 


j'1 nous aonmne aucun CeShGIF 


M. Jules Moch, vinistre de l'intéri 
AuCut pour 


M, Joseph Delachenal. Cependant, la Sa- 
vote fournit toute ea fo! Ï 


espol cette année. 


nation. On pourrait bien, en compensation, 
lui a )rder les crédits dont elle t  De- 
soin 

M, le président, !a ! 1e 4 \ Mine 
Madeleine Braun. 

Mme Madeieine Braun. Je profile de la 
discussion de l'art » lu projet di 1L 
portant fixation des dépenses ordinaires 
civiles pour poser une ques! M. le 
ministre de l'intérieur 

Cet! Jiscussion int | SAll- 
Y l . c’est la séul pos b l ; 
soit laissée pour obtenir des pr 13 
sur des points impor ts q j t 
i EUX se 11S 1 irres GED > 

La questiot jUe je po \ } ; 
la discussion du budget d 
car des fonds importants sont I res 
à la police, pius 1! e« À | À à 
la *hasse aux )ub Q i Le 
CONAT( les : ingsters 

Ma question est la te: Q t 

LS { u ( t )'à « 
nant 1es répubii 1171 espa 10] 1 [a 
iulions «4 gauche, à droile Ê U « ire.) 
C’est là, je C1 is, une q ù I 1H POI te 

? ? TT 
\ppiaudiss menis a Lexiremit qat , 
ar nous, communislies, nous | 

pas que ce sont des hommes qui ont Lt 
pour la libération de notre pay 
! F. I fran 115 You 1T un) 
ments sur Les meines ban \, Ils 
actuellement pourchassés et expulsés 
je voudrais en donner un seul exemi] L 
l'Assemblée, 

Le général Luiz Fernandez, qui à o'7ne 
nisé et commandé les guerili los e6pag l 
dans toute la Fra ice, et notamment 4 
les départ lt ts 4 M li à été h no! œ 
comme colonel les forces francaises lt 
l’intérieur en février de cette année. C'est 
un des très rares chefs militaires de ‘ 
Résistance qu uit ét homoloru( é 


neur pour servi S ex I S, P 1Ûe 
y " 

‘Tret l : I 1946 à ( ju 
de rt iV( T ] { E ] I 1 

ë \e 1 
de la Résistan 

} rér ] 

O1 IÛ & tt i ! 1 A | 
bre 1948 1 été « luit « 
le la surx in territo \ 
vue pendant trent x \ 
de la It et a D 

1e u Sans qu b 
npu: À 1ar£ 
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| Fernandez a été astreint à 
résidence eurveiilee en Corse « jusqu au 


moment où il aura la possibilité de deférer 


à l'arrêté d'expulsion dent il fait l’ob- 
jet ». 

Nou nou é evons, à cette oc *‘AsION., Con 
tre le fait u'on veuille faire de la Corse 
un nouveau Cavenne.… (Exclamalions au 


le el au qauche. 
qaucl ( 


centre, à droit Applaudis- 


St ments il trecImne «) 


M. Philippe Farine. C'est un pou poivréi 
(Rires.) 


Mme Madeleine Braun. et qu'on veuilli 
faire de l'ile de beauté un lieu de dépor- 
talioi 

{ | » nunir lo trintec ors0g «le 

Est-ce pour punir les patriot rses d 

g'être libérées tout seuls ? 


e * milan 
M. Fernand Grenier, Après que de Gauil( 


leur à fusé des armes, 

Mme Madeleine Braun. Le président du 
conseil a répondu à une dé:égation qui 
avail loute signé le décret d’expul 
S10n mme il le fait d'ha- 
bituul 

La ymmisison des affaires étrangeéres 
a été sal de l'affaire, le ministre des 
affaires étrangères également, et ce matin 
Jucrne | Président de la R publique, car 
tous les milieux français de la Résistance, 
quel jue soient leurs opinions polili- 
qu < nt émus, se sont indignés, de 
voir traiter ainsi un héros de notre libé- 
ration nationa.e. 

Le général Fernandez est arraché à son 
fover, à sa femme malade, actuellement 
en traitement et intransportable, et à son 
enfant de trois ans, né en France, dont il 


est seul à pouvoir s'occuper. Et par sur- 


roit pèse sur lui la menace d’un refoule- 
ment en Espagne franquiste, ce qui Si- 
gnitierait pour lui la mort. 


Je m'adresse alors à M. le ministre de 
l'intérieur, qui n'a pas accepté, lui, de 


recevoir une délégation, et au nom des 
résistants francais qui n’oublieront ja- 
mais ce que les républicains espagnols ont 
fat pour notre libération, je lui demande 
de respecter Ja constitution francaise qui 
g ht le droit d'asile, de rapporter cette 
mn) idministrative et d'annuler l’ordre 
de refoulement du général Fernandez. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
pi { de l'intérieur 

M. le ministre de l’intérieur. Je répon 
drai tt brièvement à Mme Braun que le 
fa l'avoir participé à la libération de la 
j'rai ; ne dispense personne de respecter 

suile les lois françaises, (Applaudisse 

4 0 he, au centre et à droite.) 

Je dis une fois de pius que les étrangers 
qu ient à des propagandes que je 
qu volontiers d’antinationales au- 
ront le choix entre les deux solutions sui- 
vantes: ou cesser toute activité politique 
en France, ou ne plus pouvoir jouir de 
l'hospitalité francaise. 

Une premikt lecon a été donnée. 

Je puis pendant donner à Mme Braun 
une assurance: c'est qu'aucun Espagnol 
ne sera jamais refoulé en Espagne. 

Mais cela ne veut pas dire que je les 
laisserai impunément mener une propa- 


gande chère à Mme Braun. (Interruptions 
a l'ertrême gauche.) Nous mettrons hors 
d'élat de nuire les étrangers se mêlant 


des aiTaires intérieures de la France, je l'ai 
dit et je le répète (Apnlaudissements 
& qau: he. au centre et à droite. Exrcla- 
malions à l'extrême gauche.) 
\ l'extrême gauche. Marshall! Marshall ! 
M. Virgile Barel., Le général Fernandez 
st mm iffaires intérieures de notre 
pays pour | bérer, 





M. le président. La parole est à M. Tan- 


guy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, 1nes- 
sieurs, je ne veux pas intervenir longue- 
ment, ni même proposer une réduction in- 
dicalive et symbolique &e crédit à l’ocea- 
sion de Ja discussion de l'article a, 

Le but de mon intervention est simple- 
ment de prier instamment je Gouverne- 
nement, et particulièrement M. le ministre 
de l’agriculture, de prévoir, dans la ven- 
tilation des crédits par ministère, un cré- 
dit important permettant de continuer à 
consentir des subventions de démarrage 
aux foyers ruraux. 

Je n’insiste pas l'importance de cette 
question. Mais si nous sommes tous d’ac 
cord pour réclamer des économies sévères 
toutes les fois qu'elles ne nuisent 


sur 


pas à 


l’économie du pavs, par contre, écono- 
miser quelques _ dizaines de mtilions au 
détriment d’une œuvre magnifique qui 
contribue puissarmment et efficacement à 
tal! 
t 


élever le niveau intelleciuel et technique 
des jeunes 1 et à freiner l'exode ru- 
ral, serait une œuvre malheureuse, je di 
rais même une véritable folie. 

C’est pourquoi j'insiste pour que le bud 
get du ministère de l'agriculture comporte 
un crédit important desliné aux subven 
tions aux nouveaux foyers ruraux. 

Je voudrais, d'autre part, présenter une 
courte observation concernant les dépen- 
ses ordinaires d'équipement. 

C’est un maire rural qui parle, et nous 
sommes nombreux ici dans ce cas. 


UraUu’ 


| 
| 


Si certains élus parlent souvent de sau- 
ver la République, ils ont de singulitres 
facons de faire fonctionner les institutions 
parlementaires, puisque, encore une fais, 
nous devons voter, en quelques heures, 
7où milliards de crédits. 

Je voudrais présenter quelques observa- 
tions concernant particulièrement les cré- 
dits du ministère de Findustrie et da € ;:n- 
merce. Mais, messieurs du Gouvernement, 
où est le ministre de l'industrie et du cine 
iierce ? Rires.) 


M. le minisire de lintérieur. 
veruerment est présent. 


Le Got 


M, Fernand Grenier, Nous allons juzer 
lors si le Gouvernement peut répondre à 
toutes les questions que nous avons à P0s 
ser à Ses représentants. 

Voici celes que j'adresse à M. le mi- 
de l'industrie et du commerce. }! y 
a touis mois l’Assemblée nationale a voté 
une oi d'aide temporaire à l’industrie 
cinématographique française. 


mio! à 
Ii UE 


Or, le Gouvernement n’a pas encore prig 
ic déerct d'application de cette loi. 

Le résultat, c’est que le cinéma français; 
qui s’était relevé cette anne, taverse de 

juveau une période de crise aiguë. 

Que 400 techniciens sur 900 soient li- 


| cenciés aux studios de Joinvile-le-Pontj 


que pius aucun nouveau film français ne 
{ soit mis en chantier; que l'on retrouve 


| 
En procédant à la ventilation des crédits, ! 


il est bon aussi de penser que, pour des 
raisons diverses, que je ne développerai 
pas pour ne pas faire perdre le temps de 
l’Assemblée, les pos&bilités de réaliser des 
emprunts sur le plan local, pour rempla- 
cer les subventions de l'Etat, qui ne sont 
plus versées en capital, mais en annui- 
tés, sont maintenant à peu près épuisées. 


ministres. 
1 


IL faut donc prévoir, pour financer les 


travaux d’électrification des campagnes, 
de construction des chemins ruraux et 
d’adduction d'eau, les moyens d'accorder 
à nouveau des subventions en capital cha 
que fois qu'il sera établi que des emprunt: 
sur le plan local sont irréalisables. 

Voilà les quelques observations que je 
voulais faire sur le plan général, me ré- 
servant, s’il y a lieu, de développer ces 
considérations au moment de la discus- 
sion des budgets des ministères. (Applau 
dissements à gauche et au centre.) 


nier, 


le président. La parole est à M. Gre- 


M. Fernand Gremer, Mes chers collègues, 
les représentants du pays avaient, avant la 
guerre, deux mois au moins pour discuter 
de l’action ministérielle dans chaque do- 
maine. Mais les temps ont bien changé. 

Si je comprends bien le déroulement de 
la discussion, on nous demande, en 
votant l'article 1°, de voter en bloc près 
de 750 milliards de crédits concernant 
quinze ministères. 

Alors qu'avant la guerre on pouvait 
examiner l’activité de chaque ministère et 
de chaque ministre, aujourd’hui nous som- 
mes obligés de faire porter nos observa- 
tion sur tous les ministères à propos de 
et article 1°. 

IL est, de plus, interdit aux représentants 
le la nation de connaître la répartition de 
ces 750 milliards de crédits. 

On nous dit: nous sommes au 31 décem- 
bre ; vous avez quelques heures pour voter 
ces 750 milliards de crédits concernant 
quinze ministère, sans qu'une discussion 
approfondie puisse avoir lieu sur chacun 


des ministères intéressés. (Très bien! très | 


bien! à l'extrême gauche.) 


actuellement la situation dramatique de 
1 parce qu'une loi votée par FAssem- 
blée nationake n’est pas encore mise en 
application trois mois après son vote, tela 
n'intéresse sans doute pas messieurs les 


) 
lé 


Le Gouvernement, qui à été touché par 
la propagande faite à travers le pays pour 
dénoncer les responsables de la situation 
catastrophique du cinéma français, a voulu 
se donner l'air de faire queique chose. Il 
a demandé aux députés, qui s'étaient érmus 
de celte situation, de voter cette loi. 

Et la loi a été votée, mais il ne l’a pas 
mise en appiication. 

Cela prouve que les ‘ecords Bhim- 
Bvyrnes, s'ils ont été revisés, restent tou- 
jours valables pour les membres du Gou- 


, vernement qui ne veulent pas défendre le 


| hors 


cinéma français. 

Si vous vouliez défendre le cinéma fran- 
çais, vous auriez déjà pris les décrets d'ap- 
plication de cette loi, qui a été votée, je 
le répète, il y a trois mois, et quatre ou 
cinq cents techniciens ne seraient pas jetés 
des studios, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Comment expliquer que cette loi, atten- 
due par toute la conporation, ne soit pas 
encore en vigueur ? 

Qui, au sein du Gouvermmement, défend 
les intérêts d'Hollywood et qui agit de telle 
sorte que le cinéma français ne puisse pas 
se redresser ? 

Quels sont ceux qui ont partie liée avee 
l'étranger pour tuer l’un des moyens d’ex- 
pression les plus populaires de la pensée 


; française ? (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

IL faudra qu’on réponde à ces questions. 

Je veux également poser quelques ques- 
tions à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch nous a déclaré, en ré- 
ponse à l'intervention de notre collègue 
Mme Braun, que le général Femandez 
s'occupait de propagande, ce qui était in- 
terdit aux étrangers en France. 

Mais”il y a étrangers et étrangers. 

Il y a ceux qui font de l’anticommunisme 
et de l’antisoviétisme, qui font maintenant 
l'éloge de M. Jules Moch après avoir été 
trop souvent au service de la Gestapo pen- 
dant l'occupation et qui, eux, peuvent con- 
tinuer leur propagande. (Applaudissements 
à l'extrême gauche, 
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Monsieur le ministre de l'intérieur, le 
28 octobre dernier se tenait à la salle Wa- 
gram un meeting international contre 
l'Union soviétique où prirent la parole des 
Russes, des Folonais, des Bulgares, des 
Hongrois. 

Nous avons eu la curiosité d’étudier la 
biographie de chacun de ces orateurs. 

Tous — tous, vous m'entendez bien 
— étaient des agents de l’Abwehr, le 
deuxième bureau de la Wehrmacht. 

Je veux, ici, apporter quelques précisions 
à ce sujet. 

Le premier de ces orateurs, Arcaäy Sto- 
lypine, fils de l’ancien ministre du tsar, 
propagandiste proallemand, était fournis- 
seur de la Luftwafte pendant l'occupation, 
et cofondateur de l’Union nationale travail- 
liste avec Yvan Savitch, agent nazi qui 
partit pour Berlin pendant la guerre où il 
occupa des fonctions dans les services de 
Rosenberg. 

Le deuxième orateur, Constantin Savitch, 
frère du précédent, également en liaison 
pendant la guerre avec la Luftwaffe, : été 
condamné par la cour de justice de la 
Seine pour intelligences avec l'ennemi. Il 
est toujours en liberté à Paris, où il peut 
faire de la propagande. 

Le troisième, un nommé Nikita Mayer, 
ex-éditeur à Berlin d'ouvrages d’esplon- 
nage, est actuellement éditeur à Paris des 
diverses brochures et feuilles dans les- 
quelles, avec l'autorisation de M. Jules 
Moch — qui préfère saisif Ce Soir et pour- 
suivre France d'abord — insulte l’armée 
française, exalte le crime politique et la 
gloire des tortionnaires de Vlasov, notam- 
nent dans L'Etendard. Celui-la, également, 
est libre de faire sa propagande à Paris. 

Le quatrième, qui s'appelle Frantz Honty, 
fut pendant l’occupation attaché de presse 
à la légation de Hongrie à Paris, pionazi, 
grand ami de Xavier Vallat, l'un des pro- 
wnoteurs de l'exposition antijuive organisée 
dans le hall du palais Berlitz. Lui aussi est 
libre à Paris. 

Il y à ainsi toute une série d'individus 
qui, pourvu qu'ils soient anticommunistes, 
pourvu qu'ils soient antisoviéliques, peur 
vent, bien qu'étrangers, se réunir et éditer 
des journaux comme ils le veulent. Ceux-là 
sont tabous, par la grâce de M. Jules Moch. 


Mme Germaine François. Me fermettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Gre- 
nier ? 

M. Fernand Grenier. Volontiers, 

Mme Germaine François. Je veux signa- 
ler à l’Assemblée un fait dont j'ai été 
témoin. Hier soir, à 18 heures, à À gare 
Montparnasse, devant la station de métro, 
trois individus, sous l'œil de la police qui 
ne disait rien, criaient: « Demandez Pa- 
roles françaises, pour la libération de 
Pétain! » 

Voilà où nous en sommes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Je vous signale 
aussi, monsieur Jules Moch, une officine, 
parmi un certain nombre à Paris, la librai- 
rie de la Renaissance, 73, avenue des 
Champs-Elysées, où, pendant l'occupation, 
se réunissaient les agents de la Gestapo 
d'origine étrangère. 

C'est aussi le bureau d'affaires d'un cer- 
tain Goukassian, dit Joukassov, qui se 
trouve associé dans diverses affaires appar- 
tenant au baron Wrangel et à ce Savitch 
qui parla à la salle Wagram. 

Cette librairie édite le même journal qui 
était publié sous l'occupation — La Senti- 
nelle — et destiné à La propagande chez 
les Russes blancs. 

Vous permettez ainsi que des agents de 
la Gestapo par:ent librement et quand la 


population de Paris proteste contre la te- 


» 





nue de ce meeting international d'agents 
de la Gestapo, la police est lancée contre 
elle avec une brutalité telle qu’un ouvrier 
de Vitry, le cheminot Puzzuoli, en tombe 
victime. (Mouvements divers.) 

Quand vous agissez ainsi, vous n'avez 
pas le droit de dire que les étrangers ne 
doivent pas faire de propagande. Ce que 
vous appelez propagande, ce sont les idées 
qui ne vous plaisent pas. Lorsqu'il s’agit 
d'idées qui sont les vôtres, tous les étran- 
gers peuvent faire impunément de la pro- 
pagande. 

D'ailleurs, cela est bien digne d'un 
homme qui, étant à Alger pour représenter, 

araît-il, la Résistance, faisait avec ses col- 
Féeuen du groupe socialiste à l’Assemblée 
consultative, une démarche auprès de 
de Gaulle pour que Pucheu ne soit pas 
exécuté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il est naturel que vous protégiez ici tout 
ce qui est réactionnaire, anticommuniste, 
antisoviétique. Vouz le faisiez déjà lorsque 
vous étiez à Alger, en 1944. (Nouveaux 
apblaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Catrice, Cela vient un peu tard. 
Vous auriez pu le reprocher à ce moment- 
là à M. Moch! 


M. Fernand Grenier. Nous n'en avions 
pas été informés à l’époque par les au- 
teurs de la démarche. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre chargé par intérim des finances. 


M, le ministre chargé par intérim des 
finances. Je voudrais, pour éviter toute con- 
fusion, m'expliquer uniquement sur la pro- 
cédure qui est aujourd’hui suivie par le 
Gouvernement et par la commission des 
finances. 

Je suis convaincu que M. Grenier ne se 
rappelle pas les termes de la loi de procé 
dure que nous avons volée. Sinon il saurait 
qu'au cours des mois de janvier et de fé 
vrier nous soumettrons à l’Assemblée un 
cahier d'économies par ministère, et pour 
chaque ministère aura lieu une discussion 
au cours de laquelle tous les orateurs qui 
voudront poser aux ministres intéressés des 
questions sur la marche de leur ministère, 
pourront intervenir. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous demander si vous 
êtes d'accord pour reprendre devant l'As- 
semblée nationale une déclaration qui à 
été faite au Conseil de la République ? 

Vous déclarez que nous serons saisis 
de cahiers d'annu:ation. Cela résulte de 
l'article 2 de la loi de procédure budgé- 
taire. 

Mois ce, collectif d'a” nulation peut por 
ter sur un certain nombre de chapitres 
pour chacun des départements rrmisté 
riels. 

Je pense que le Governeimnent, comme 
il l'a déclaré au Conseil de la Républi 
que, acceptera également que l'Assemblée 
et sa commission des finances puissent 
intervenir même, sur les chapitres ne 
faisant pas l'objet d'annulation, pour y 
porter :eurs investigations et, au besoin, 
pour procéder à un certain nombre d'éco- 
nomies, voire pour présenter au Gouves 
nement un certain nombre d'observations 

Sommes-nous bien d'’aceord sur ce 
point? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. M. le rapporteur général vient 
de poser une question à laquelle j'allais 
précisément répondre par l'affirmative 

Nous proposerons à l’Assemblée un cer 
tain nombre d'économies. Mais si, sur 
d'autres chapitres que ceux sur lesquels 
porteront ces propositions de réduction, 
l'intermédiaire de la 


l’Assemblée, par 





commission des finances et directement 
elle-même au cours de la discussion géné- 
rale, veut proposer au Gouvernement 
d’autres annulations de crédits, il est bien 
entendu que cette discussion sera de 
droit et que le Gouvernement ne pourra 
pas y faire opposition. 

La procédure actuelle a du moins un 
avantage. 

En effet, si nous votions des douzièmes 
provisoires, ceux-ci porteraient sur les cré- 
dits de l’année 1948, compte non tenu des 
économies que le Gouvernement s’est en- 
pagé à réaliser, alors que, en réalité, dans 
a situation présente, le Gouvernement ne 
propose de douzièmes provisoires que 
pour un sixième du budget de 1949, tou- 
tes économies devant être réalisées. 

Dans l’ensemble, la solution est done 
plus favorable pour l’Assemblée nationale 
en ce sens qu’elle crée plus d'obligations 
our le Gouvernement et que les droits 
de discussion de l’Assemblée seront 
exactement les mêmes. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M, le ministre de l’intérieur, Je ne vou- 
drais pas que M. Grenier prit mon silence 
pour l'expression d’une difficulté à lui 
répondre. Je lui répondrai donc très briè- 
vement. 

Je m'étonne d’abord qu’un homme dont 
les camarades de parti viennent de dire 


cinq minutes plus tôt qu'il fallait défendre 
le droit d'asile, se dresse contre ce droit. 
M. Marc Dupuy. Il ne se dreese pas con- 


tre le droit 1 aSit8, 


M. le ministre de l'intérieur, . dès qu'il 


s'agit d'hommes qui ne part gent pas se3 
opinions politiques ‘réestations à l’ezx- 
trême gauche.) 

M. Gabriel Giterne. Il s'élève contre le 
droit d'asile pour les assassins de la Ré- 
publique 

M. le ministre de l'intérieur, J'indique 
également qu'en « qui concerne les 


étrangers, la seule condit 


( n que nous eur 
imposerons, quelle que 


soit ieur origine, 
queile que soit leur appartenance politi- 
que, est de ne point se mêler de «os af- 
faires intérieures 

Je suis surpris, en outre, qu'A une épo- 
que où il ya des centaines de reuni n6 en 
faveur d'un régime étranger 


» 
on Ss étonne 


‘orsque, par hasard, il en est organisé une 
contre ce régimi 

Mais la liberté d'expression qui est la 
règle en France doit permettre aux deux 


thèses de s'exprimer, du moment que l’a 
Hi subit ve , 

dre pubiic francais n'est pas mis en cat 
Interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. Prosper Môquet. l'asciste ! 
M. le président, Je vous 


d' 


re , 
Tappi Lit (2 


C. 


M. Roland de Moustier. Parlez-nous des 
régimes de Europe centrale, des arresta 
11 ns 1} 


et jes exécutions qu'on y pratique! 


M. le ministre de l'intérieur. Il est trop 
facile d'a} peler fa istes ceux qui ni pen 
sent pas communiste Très bien! très 
bien!) 

Si la défin 1 fascisme est d’être 
l'adversaire du commun a bcau- 
coup de fas istes en F1 ince, 


+: r 
tion di 
1 


1 L’ertrême gauche. 1 y a vous. en tou! 
‘a6 ; 

M. le ministre de l'intérieur. car cer 
tainement une très grande partie des Fran 
ais ne veulent pas être soumis 
je la Russie des Soviet 17 
n 1 ga } f 

1 rtrême } 
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M. le ministre de l’intérieur. Comme à 
force de répéter les erreurs volontaires, on 
finit par Jeur donner quelque créance, 
l'Assemblée m'excusera de faire, pour une 
fois, ure mise au point personnelle. 

Je sais que, lorsque le parti commu- 
niste est à hout de contre-vérités, il cher- 
che à attaquer personmveilement les hom- 

les salir. C’est un des moyens de 
gande systématique du 
üres et applaudissements 
trême gauche) 

M. Gabriel! 

Tres 


3 bien! t la vérrie 
échan: 


M. le ministre 
vernemment CI 


gOUvVerne- 


à l'ex- 


Citerne. Du Gouvernement! 
| qui vous à 
de l'intérieur. 


iMmuniIsSLe là ou 


chel L 
! 


1 


empereur. Lil: 


Ra 
u 


ministre de l’intérieur, Il 

+ i fait un 

Gaulle, afin q ê- 

; Pucheu, en indiquant qu'i 

intéressant de faire à Paris, 

une grande confronta- 

15 3 usé + qu'ainsi i13 se 

chargerment les uns et les autres et que 
le pays tout entier y verrait elair. 

C'est pourquoi j'ai demandé que lon re- 
tienne tous les griefs conire cet accusé, 
mais qu'on le condamne pour un seul des 
chefs d'accusation, celui d’internemenis 
arbitraires et que l’on sursoie à statuer 
eur les autres, de manière à le garder en 
prison jusqu'à la libération. 


adecmarcuhe 


que re se 


ration, 


ut 


M. Jean Cristofol. Comme Peyrouton. 


le ministre de l'intérieur. de fa- 
le confronter alors, en Haute Cour, 

Pétain et 
l'ertrême 

M. Gabriet Citerne. C'est l'aveu. 

M. le ministre de l'intérieur, Voilà com- 
ment M. Gremier a traduit les faits. Je 
tenais pour üne fois à en faire l’Assemblée 
juge. (Interruytions à l'extrême qauche. — 
Applaudissemrnts à gauche et au centre.) 


à 
avec Laval. (Interruptions 
qaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, pour répondre à M. le ministre de 
l'intérieur. 

M. Fernand Crenier, 
tre de l’intérieur, 


tout de 


gler 


Monsieur le minis- 
je voudrais d’abord ré- 
suite cette affaire Pucheu. 
(Erclamat sur de nombreux bancs.) 
Cela vous ennuie, cela ne nous gêne 
pas du tout! ipplaudissements à l’ex- 
trèéme qauche 


ons 


HS 


Mme Rachel Lermgereur. 


e Faflrire 


Vous pouvez 
pi sai Mazaryk: cela ne 
nous genera pa 
M. le ministre de l’intérieur. Nous par- 
lerons aussi de Paffaire Puzzuoli dont 


"heure 


vez parlé vous-même tout à Ph 
peux vous dire 

3 gens qui vVi- 

souffrances de 


Résistance. 


Fernand Grenier. Je 
à Alger de 
nsément aux 

1 talen dans la 
vait ceux pour qui la résistance 
ifié la prison, et qui se rappe- 
vaient vu. Pour d'autres 
simplement à se cache 


ae party 


V avail 


t 


it quel ju 


] INmpsS avant 
iures. 


MA 1 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. C'est ce que vous avez fait, mor- 
sieur Grenier, car vous êtes allé à Londres 
ivion que j'ai fait préparer pour 

et anplaudissements à gauche, 


o1t0 
CE 





| étant réglés, 


M. le mirietre de l’intérieur. Et pendart 
que vous étiez à Alger, monsieur Grerie”. 
pendant que vous étiez au Gouvernement, 
moi je me battais sur mer comme offt- 
cier. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Roland de Moustier. 
monsieur Grenier, en 
vous alors ? 

M. ls président. Je vous demande de ne 
pas interrompre M. Grenier. L'Assemblée 
aurait intiré vider rapidement cet inci- 


Où étiez-vous, 
1959 ? Que faistez- 


rf4 : 
116 ii iUL «à 


M. le rapporteur général, Et à revenir à 


14 UIiSCUSSION FU at taire, 


M. Le président. Moi 


sieur urenier, Je 
vous dernantde 
à “ 


lonc de répondre de la 
: 


"on la plus concise 


- possible. 

M. Fernand Grenier, Oui, monsieur le 
nn ans avoir dit 4 M. de 
j'ai été mobilisé en 1989 et 

j'ai été le deuxième député arrêté 

Alemands le 5 octobre 1940, neuf 

avant l'agression de l'Allemagne 

l'Union soviétique, le même jour 
premier député français êté, 

fut fusillé à Chäteau- 
briant. Je m'étais évadé de ce camp quel- 
ques is auparavant: sans cela, je ne 
pas cette enceinte en traia 
de donner mon opinion sur le proeès Pu- 
cheu. (Applauuiissements à l'exlrème gau- 
che.) 

Je réponds maintenant à M. Pineau. Vous 
n'avez pas, monsieur Pineau, préparé un 
avion pour mon dépert pour Londres, car 
c’est à bord d'une barque de pêche que 
j'ai quitté un petit port breton à destina- 
tion de Londres, (füres et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il est assez singulier, d’ailleurs, de cons- 
tater que les représentants du parti com- 
rauniste qui allaient à Londres ne trou- 
vaient pas une seule place dans les avions 
en partance pour l'Angleterre, alors qu’on 
en donnait à des personnages qui, une 
fois arrivés, ne pouvaient servir à grand 
chose dans l'effort de libération du pays, 
car ils m'avaient jamais milité dans Îa ré- 
sistance. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

Mme Rachet Lemperewur, On sait bien 
que sens les communistes détiennent le 
monopole de la résistance. 


M. le ministre chargé par intérim des fi- 
nances. Vous savez parfaitement, mon- 
sieur Grenier, que lopération de départ 
par avion n'ayant pu avoir lieu, c’est une 
Opération de substitution qui a été faite. 
Elle à été réalisée par le réseau de ren 
seignements. et d'action de la France libre, 
et ce, afin que des communistes puissent 
se rendre à Londres comme les membres 
d’autres organisativns. 

Vous savez parfaitement que 
arrivé en même temps que 
c'était le deuxième voyage. 

M. Fernand Grenier. Pas du tout, 

M. le président, Il serait préférable de 
evenir à la discussion budgétaire. 

M. Fornand Grenier. J'ai bien le droit de 
ire que ce n’est pas À bord d’un avion, 
ais d’une barque de pêche, que je suis 
arti pour Londres. (Rires à l'extrême gau- 


- Too 
103 
Ino1s 
"1 te 
conmire 
QU 18 


Charles 


serals gans 


vous y êtes 
moi, dont 


1 
: 
ma 
1 


M. le président. C'est une indication qui 
ne paraît inutile pour la discussion du 
budget. 

M. Gabriel Citerne. Le ministre a 
menti. 

M. Fernand Grenier. 


donc 


Ces deux points 
reviens au procès Pucheu. 





Je me souviens d’une controverse avec 
notre collègue André Philip, alors minis. 
te de l'intérieur, qui défendait la même 
thèse que M. le ministre de Fintérieur, Il 
estimait impossible de constituer un dos- 
sier qui permit de juger Pucheu. 

Nous répondions qu'il suffisait que Pu- 
cheu eut été ministre de la production in- 
dustrieile dès Le dbut de 49414, et qu'il ait 
teilement bien servi l'ennemi dans ce 
poste qu'on en fit un ministre de l’inté. 
rieur. 

Nous prétendions que Je fait Œavoir été 


| nominé ministre de l’intérieur à Vichy et 


d’avoir mis sa signature au bas du déeret 
instiluant ces tribunaux spéciaux qui ont 
condamné à la guillotine, entre autres Le 
cheminot Catelas, le métalturgiste Guyat 
et l'architecte Vogt, suffisait pour mériter 
amplement à l'intéressé la peine de mort. 
(Apylaudissements à l'extrême qauche.) 
En outre, lorsqu'on élait le ministre de 


| l'intérieur, au moment où l’on choisissait 


les vingt-sept olages de Châteaubriant, si 
l’on avait élé simplement pétainiste mais 
qu'on ait eu encore une parcelle de sen- 
timent français, on aurait immédiatement 
démissionné plutôt que de livrer vingt-sept 
Français à l'ennemi. 

Tout cela élait suffisant pour juger Pu 
cheu. Or, qu'avons-nous vu ? 

Alors que, nombreux, vous prétendiez 
avoir fait de la résistance, quand Ie pre- 
cès a eu lieu, après qu'on eût essayé de 
lPétoufler, les seuis moins furent notre 
camarade André Mercier, M Marc Rucart 
ei moi-même. Pas un d’entre vous n’est 
venu témoigner ! 
l'extrême gauche.) 

Vous veniez de France. Des milicrs de 
patriotes y souffraïent, des milliers de ré- 
sistants étaient dans les camps de dépar- 
tation ou dans les prisons, soumis. aux 
tortures de li Gestapo, Vous teniez Fun 
des responsables et vous n'avez même pas 
eu deux minnles de courage pour venir 
témoigner contre lui (Anplaudissements à 
l'ertrême gauche), parce que Pennemi me- 
naçait de se venger sur Dos familles rés 
tées en France. 

C'est, d’ailleurs, le même courage qn’a- 
vait ce triste Bénazet de l’Aurore: Lors- 
qu'on Fa menacé, il n’a plus osé dire un 
mot à Fa radio d'Alger. Voilà l'homme qui 
nous ins®ite aujourd'hui. (Applrudisse- 
ments Sur Les mêmes bancs.) 

… Charles Desjardins, 
udget ! 


. 


(Anplaudissements à 


Revenons au 

M, Fernand Grenier. Cela étant dit, nous 
retenens l'aveu. Le gouvernement provi- 
soire pouvait juger un des plus granäs res- 
ponsables de la trahison, un des hommes 
qui s'était vanté Ini-même d'avoir fait 
arrêter 30.009 patriotes. 

Mais cela ne suffisait pas à vos arguties 
de robin. IL vous fallait probablement ee 
que l'avocat de Purheu nous demandait : 
des preuves écrites ! Comme si nous avions 
pu assister à l'entretien d’Abetz et de 
Puchen au cours duquel furent désigués 
les otages, nous qui étions dans la résis- 
tance ! 

Mme Germaine Begrond. Vous n'éliez pas 
les seuls ! 

M. Fernand Grenier. En vérité, l'affaire 
est maintenant claire: Vous avez reconnu 
vous-même que vous êtes intervenn pour 
que Pucheu ne soit pas jugé et exécuté à 
Alger. 

M. le ministre de l’intérieur, Quel calom- 
niateur vous êtes! 

M. Fernand Grenier. 
calomniateur. 


M. le ministre de Vintérieur, Si, 
êtes un infâme calomniateur. 
lions à l'extrême qauche.\ 


Je ne suis pas un 


vous 
Erclama- 
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Mme Rachel Lemnoreur. Cela vaut les ! 
pages d'histoire que ia propagande com- 
rumiste distribue aux portes des écoles | 
pour les enfants! 


M. le président. Je vous prie, mes chers 
collègues, de bien vouloir revenir à la dis- 
cussion budgétaire. 


M. Fernand Grenier. Vous, monsieur Ju- 
les Moch, pour un ministre de l’intérieur, 
vous perdez facilement votre sang-froid. 
Vous ne respectez même pas les pays avec 
lesquels nous avons des relations diploma 
tiques normales. (Protestations à droite.) 

Sur de nombreux bancs. Le budget ! Le 
budget ! 


M. Roland de Moustier, Ascez de linge 
sale, ça sent mauvais. Vous déshonorez le 
Parlement ! 


4. le président. Veuillez montrer l’exem- 
pie, monsieur de Mousticr, en n’interrom- 
punt pas. 

M. Fernand Grenier, M. le ministre de 
l'intérieur a dit que nous étions opposés 
à la liberté d'expression. 

Il ne s’agit pas, monsieur le ministre, 
de xritiquer des réunions contre l'U.R.S.S, 
lorsqu'eiles sont organisées par des Fran- 
çais. C’est le droit absolu pomr chacun 
d'avoir une opinion sur le régime soviéti- 
que et sur l’Union soviétique. Mais, alors 
que vous êles si sévère pour des étrangers 
démocrates, nous avons le droit de nous 
étomner que vous avez laissé se dérouler 
une réunion internationale dont tous les 
orateurs étaient an service de la Gestapo 
pendant la guerre, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur, C'est vous 
qui le dites! 

M. Fernand Grenier. Ce n’est plus du 
tout du droit d'asile. 

Vous dites que les étrangers ne doivent 
pas faire de propagande. Nous sommes 
étonnés, à la commission des affaires 
étrangères, où M le ministre des affaires 
étrangères était présent, que la France et 
l'Espagne de Franco fussent les seuls pays 
à ne pas avoir d'accord commercial avec 
l'U. R. S. $S. Le ministre a répondu que 
notre pays faisait actuellement des dé- 
marches auprès de l'Union soviétique en 
vue de la reprise de relations économi- 
ques normales. 

H n'empêche que les provocations poli- 
cières continuent (Interruptions à droite) 
depuis celle de Beauregard qui restera une 
honte pour ce. gouvemement mobilisant 
2.000 gendarmes et trois tanks pour arrà- 
cher trois enfants à leur mère! (Protes- 
tations sur de nombreux bancs.) 


M. Roland de Moustier, Avec vons, c’est 
toujours la France qui a tort. 

M. Philippe Farine. C’est du sabotage. 

Sur de nombreux hanes. Ie budget, le 
budget de la France! 

M. le président. Permettez-moi, monsieur 
Grenier, 
semblée pour qu'elle vous écoute, de vous 
dermander de bien vouloir conclure. 

M. Fernand Grenier. Dans l'esprit d’un 
homme qui envoie, sur des fonds dont en 
ne connaît pas la provenance, son discours 
à plusieurs millions d'exemplaires à tra- 
vers la France entière, ce qu'on m'avait 
jamais vu de la part d’un agé ar rrg 
— Vous n'avez pas envoyé la riposte de 
Jacques Duclos sur les fonds gouverne- 
mentaux — le droït d’asile et la liberté 
d'expression sont à sens unique. Vous êtes. 
monsieur Moch, un des hommes dont on 
dit, dans tous les pays, qu'il est un des 


ayant moi-même fait appel à l’As- | 





pires réactionnaires, un des ministres de 


l’intérieur les plus infâmes que la France 
ait connus. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives protestations sur de nom- 
breur bancs. — Bruit.) 

On peut vous applaudir, mais nous di- 
sons à tous les amis de da France: La 
France, ce n’est pas celal (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, vous 
venez de donner vous-même la preuve que 
j'ai probablement été trop libéral à votre 
endroit. Vos dernières paroles ne sont vrai- 
ment pas admissibles dans une Assemblée 
camme la nôtre. 


M. Pierre Montel. Surtout à l'égard d'un 
homme qui a donné son fils au pays. 


M. le président, Je rappelle à tous nos 
collègues que le pavs s'inquiète davan- 
tage du budget que de discussions comme 
celle que nous venons de vivre. 

M. Gabriel Citerne. Mais cette discussion 
entre dans le cadre de l'examen du bud- 
get. 


M. le président. Je demande à tous nos 
collègues de ne plus s’écarter du sujet. 

Avant d'aborder l'examen des crédits des 
divers ministères, je dois faire une com- 
munication à l’Assemblée. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. À l’ordre du jour des 
séances d'aujourd'hui figure l'examen en 
deuxième lecture des textes amendés par 
le Conseil de la République. 

A la demande de la commission des 
finances, je propose à l'Assemblée d'abor- 
der, au début de la séance de ce soir, 
l'examen, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur les maxima qui a fait l'objet 
d’un avis défavorable du Conseil de la 
République. 

U n'y a pas d'opposition 2 

Il en est ainsi ordonné, 


— 7 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 
POUR 1949 


Reprise de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président, Nous poureuivons l'exa- 
men du projet de loi portant fixation des 
dépenses ordinaires civiles du budget géné- 
ral de l'exercice 1949. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 
te de la loi du 21 décembre 1948, les 


\ crédits des éervices civils doivent faire 


l’objet de “votes distincts sur les seuls 
totaux de ces erédits par département 
ministériel ou par budget annexe, 


[Aréicle 1% (suite).} 


M. le président, Le 1* alinéas de l'arti- 
ele 1 est réservé jusqu'au vote des crédits 
afférents aux divers ministères ou budgets 
annexes. 

« Affaires 
francs. » 

Personne ne demande la parole sur les 
crédits concernant les affaires étran- 
gères ?.… 


Je les mets aux voix. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. « Agriculture, 13.309 mil- 
lions 461.000 francs. » 

M. Desjardins propose, 
dement, de réduire Le « 
ière de 2 millions à 


étrangères, 


ar vote d'amen- 
dit de ce minis- 
affecter au « Chapi- 


tre 1%. — Traitement du ministre. — Dinee- 
tion des affaires professionnelles et se- 
ciales ». 

La parole est à M. Desjardins. 


M. Charles Desjardins. ll peut sembler 
téméraire de demander à M. le ministre de 
l’agriculture de réaliser des économies sur 
son budget. 

La chose est cependant possible en bien 
des cas. Je ne citerai que le seul exem- 
ple de la direction des affaires profession- 
nelles et sociales de ce ministère. 

Ce service comprend un certain nombre 
de fonctionnaires dont l'activité semble 
si réduite que le ministre a dû charger 
un membre de son cabinet de toutes les 
affaires relevant de la compétence de cette 
direction. Ainsi a-t-on pu suppléer à l'in- 
sufflisance du service. 

Cette organisation entraîne une dépense 
supplémentaire en même temps qu’elle 
occasionne un grand retard dans le règle- 
ment des affaires. C'est ainsi qu'il a été 
jusqu'à présent impossible à une organi- 
sation professionnelle agricole d'obtenir 
des points supplémentaires pour les indi- 
ces de traitement relatifs aux cadres des 
associations. 

La direction renvoie l'affaire au cabinet 
du ministre et celui-ci la soumet au mtf- 
nistère du travail. Or, il suflirait d’un 
seul fonctionnaire pour mener l'affaire à 
bien. 

Il en est de même pour le problème 
des salaires des ouvriers forestiers où 
l'on n'entrevoit aucune possibilité d’obte- 
nir un accord. À cause de la lenteur des 
services, on laisse s’aggraver une ques- 
tion douloureuse et l’on excite les es- 
prits au lieu de donner immédiatement 
satisfaction à de légitimes réclamations. 

N serait facile de remédier à cette sl- 
tuation, monsieur le ministre, si vous 
consentiez à remettre de l’ordre dans les 
services de cette direction et à y faire 
les économies qui s'imposent. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je prends note de l'intervention 
de M. Desjardins que je transmettrai à 
mon collègue de l’agriculture. 


Puisque l’Assemblée aura l’occasion, 
ainsi que je l'ai indiqué à M le 
rapporteur général, de proposer au Gou- 


vernement des réductions 
plémentaires de celles qu'il es : sera lui- 
même, à ce moment l'amendement de 


de crédit com: 





16.088.424.400 | 


M. Desjardins pourra trouver sa place 


M. le ministre de l’agriculture, ayant étu- 
! dié la question, pourra donner une réponsa 
| beaucoup plus précise 
| Aussi je serais très obli à M. D: SjAT« 
| dir » s’il 1 L! tait le re! [ 1! CTA« 

] t, pour aujourd’hui 

M. Charles Desjardins, Nou sommes 
d'accord, monsieur le ministre, et ie n’in- 
siste pas 

M. lo président, I L t re- 
tiré 

| les eréaits tère do 
| l'agriculture ? 

Je les mets aux 1 À (rt la 
13.309.461.000 francs. 

(Ces crédits, mis aux voir, soni adop 
tés.) 


«a Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 34.413.377.000 francs. » — (Adoypté.) 


M. le président, « Education nationale, 
98.723.143.000 francs. » 





M. Garaudy a déposé un amendement 
| tendant à reduire le crédit de ce minig- 
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tère de 1.000 francs, en faisant porte” 
cette réduction sur le chapitre 1*. 
La parole est à M. Garaudy. 


M. Roger Garaudy. Le Gouvernement et 
sa majorité ont réussi à étouffer toute 
discussion du budget, c’est-à-dire à pri- 
ver le Parlement de sa prérogative essen- 
tielle. 

Il nous reste cependant la faculté de 
poser quelques questions au ministre. 
C'est la seule chose que nous puissions 
faire. 

En examinant la répartition des crédits 
qui figurent au rapport supplémentaire 
u° 5981, on comprend assez bien les rai- 
sons de cet escamotage. 

Déjà, ce matin, M. Giovoni a montré, à 
propos des constructions scolaires — ou 
plus exactement de l’absence de construc- 
tions scolaires — l’un des aspects de votre 
olitique d’étranglement de l’école pu- 
Lique. Je dis bien l’un des aspects, car 
un autre aspect réside dans le retour au 
système vichyssois des subventions aux 
écoles confe par le biais de ce 
décret, qu’avant-hier encore la commission 
de la santé, grâce à une majorité allant 
socialistes incius, a 
refusé d’abroger avant la fin de la session 
parlementaire 

Et ce n’est 

le la politique de 


aspect qe 
gnement que 


‘l’enst 


1 
ssionnelles, 
| | 1  e 
acs rauit es aux 


deuxième 
destruction de 
consacre votre bud- 
get. Voyons pour le personnel, 

Vous avez refusé le statut des auxiliaires 
de l’enseignement primaire, et même leur 
titularisation dans des conditions équi- 
tables, sous le prétexte de ne pas inscrire 
un crédit de 126 millions de francs. 

Dans le second degré, vous faites plus 
encore. Vous avez fait cesser la grève des 
examinateurs en promettant de réaliser le 
cadre unique. Immédiatement après avoir 
malhonnêtement fait cesser cette grève 
par une promesse qui ne devait pas être 
tenue, vous avez essayé de monnayer Ja 
réalisation du cadre unique contre une 
augmentation des maxima de servic?, puis 
contre un changement du mode de rétri- 
bution des heures supp'émentaires et, fina- 
lement, contre une modification des règles 
d'avancement. 

Je vous le demande, monsieur le mi- 
nistre, en avez-vous fini avec ces mar- 
chandages par lesquels le Gouvernement 
essaie, depuis des mois, de berner le per- 
sonnel enseignant du second degré? 

Pour l’enseignement supérieur, appa- 
raissent les mêmes tricheries budgétaires. 

Lorsque vous nous avez envoyé, il y a 
quelques jours, les épreuves couleur sau- 
mon de votre budget, il est apparu que, 
cette année, l’enseignement supérieur 
compterait 350 boursiers de moirs que 
l'an dernier. 

Par ailleurs, les études de lettres sont 
prolongées d’un an par suite de l’adjonc- 
tion de l’année propédeutique. Comme 
vous avez refusé aux étudian le salaire 
qui était prévu dans le projet de réforme 
de l’enseignement présenté par le groupe 
communiste, c’est dire que vous élevez 
une nouvelle barrière de classes, une bar- 
rière d'argent pour interdire l'accès des 
études supérieures aux enfants des fa- 
milles pauvres. 

Une question a été posée au sujet de 
Ja sécurité sociale, et . représentant du 
ministre des finances a donné une réponse 
à laquelle vous vous êtes associé, Mais 
cette réponse ne nous donne aucune satis- 
faction car, sur le problème essentiel, vous 
n'avez pas répondu. 

I était prévu, par la loi d1 23 septem- 
bre 1948, créant la sécurité sociale pour 
les étudiants, une échelle mobile pour la 


encore là que le 





cotisation de l'Etat, dont le point de repère 
était constitué par le prix d’une journée 
de sanatorium. 

On nous a dit aujourd’hui que l’évalua- 
tion n’a pas été faite. Mais sil L'indice à 
Saint-Hilaire-du-Touvet et dans les sana- 
toria d’étudiants est passé, de Fan der- 
nier à cette année, de 600 à 1.175. C’est 
dire que le crédit que vous avez inserit 

our celte année, et qui est de 210 mil- 
Fa de francs, aurait dû être de 446 mil- 
lions de francs. 

Ainsi, de votre propre chef, et par le 
biais du budget, vous transformez l’es- 
prit et la lettre de la loi du 23 septembre, 
en substituant à l’écheile mobile un chif- 
fre fixe que vous imposez, vous, Gouuver- 
nement. 

Pour les étudiants comme pour le per- 
sonnel du second degré, vous avez violé 
une fois de plus la loi, 


M. le ministre chargé par intérim des fi- 
nances, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Garaudy ? 


M. Roger Garaudy. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finantes. Je me suis donné la peine de 
vous expliquer le contraire, il y a quelques 
instants. Je vous ai dit qu’il y avait, pour 
ce crédit, une partie fixe qui était inscrite 
actuellement au budget, et que la partie 
variable serait inscrite dans un cahier col- 
lectif de erédits. 

Vous avez donc satisfaction sur ce point. 

M. Roger Garaudy. Monsieur le ministre, 
je n’insiste pas pour la partie concernant 
le cahier collectif de crédits. Mais je suis 
obligé de répéter que, dans les feuilles en 
couleur saumon que vous nous avez en- 
voyées, il est prévu 240 millions, et non 
146 millions de francs. 

Pour le reste, vous nous apportez, non 
pas un chiffre, mais des promesses. Or, 
j'ai le regret de dire que tant de promesses 
ont üté faïtes, qui ne furent jamais tenues, 
que nous ne sommes plus très portés à les 
croire. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, 11 faut évaluer le chiffre. Or, il 
ne l’a pas été, Lorsqu'il le sera, nous pour- 
rons l’inscrire dans un cahier collectif de 
crédits. 

M. Roger Garaudy. Je vous ai déjà ex- 
pliqué, monsieur le ministre — et je 
m'étonne que vous ne l’ayez pas retenu — 
que cette évaluation est facile, puisque 
nous savons que l'indice est passé de 600 
à 1.175 dans les sanatoria. Le crédit doit 
donc passer de 240 millions à 446 millions 
de francs. 

N'importe qui peut faire ce calcul en 
quelques minutes. Les étudiants l’ont fait, 
mais le Gouvernement ne l’a pas fait en- 
core. 

A la recherche scientifique on arrête 
le recrutement et on laisse la France 
avec un effectif de huit mille chercheurs 
en face des 45.000 chercheurs que compte 
la Grande-Bretagne, qui a pourtant la 
même population et qui se trouve dans 
une situation semblable. 

Ainsi, à tous les chapitres de votre bud- 
get, nous trouvons des anomalies. En l’es- 
pèce, elles se résument dans deux faits: 
d’une part, et pour la première fois en 
France, le nombre des étudiants est en 
régression; d'autre part, la liquidation du 
plan Monnet au profit du plan Marshall 
vous fait sacrifier, avec le recrutement des 
étudiants, l’équipement de l’enseignement 
technique. 

Je sais bien que 120.000 étudiants — 
alors que le plan Monnet en prévoit 





150.000 — c’est peut-être encore trop pour 
une colonie de 40 millions d'habitants. Ce 
n’est sûrement pas assez pour un peuple 
libre de 40*millions d'individus. (Applau+ 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quant à l’enseignement technique, tout 
se passe comme si vous ne désiriez pas 
que :1 France possède des ouvriers spé- 
cialisés. 

Grâce aux crédits indiqués dans les 
épreuves que vous nous ‘avez soumises, 
nous allons encore « vivoter » avec 500 
machines à coudre pour 23.000 élèves dans 
les sections industrielles, et 1.200 machines 
à écrire pour 35.000 élèves dans les sec- 
lions commerciales. 

A tout cela vous répondez que vaus 
n’avez pas d'argent et qu'il s’agit d’une 
question financière. C’est votre réponse 
habituelle et vous ricanez sans doute, 
monsieur Pineau, en pensant que nous 
allons vous parler des crédits militaires. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Evidemment ! 


M. Roger Garaudy. Or, vous avez na- 
guère lancé un chiffre que vous n'avez 
d’ailleurs pas contrôlé, ni moi non plus, 
mais que vous avez lancé par pure pro- 
pagande. Il se retourne contre vous. 

Vous axez dit, répondant à M. Signor: 
vous demandez 150 milliards de diminu- 
tion sur les crédits militaires, mais vous 
proposez 380 milliards de francs de dé- 
penses nouvelles 1 

Que faites-vous, monsieur le ministre, 
des 200 milliards de francs proposés par 
Jacques Duclos au titre de ressources nou- 
velles ? Cela servirait à équilibrer les 389 
milliards de francs dont vous avez impru- 
demment avancé le chiffre. Et l’on pour- 
rait en trouver ailleurs. 

Il ne s’agit pas uniquement, d’ailleurs, 
d’une question financière. Lorsque nous 
faisons remarquer à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les crédits ins- 
crits à son budget sont insufisants, il 
nous répond, chaque fois, et avec un char- 
mant sourire, qu’il partage notre sen- 
timent, mais qu'il n’a pas d'argent. Ce- 
pendant M. le ministre des finances, si 
nous l’interrogeons, nous répond à son 
tour qu’il a de l’argent, mais qu’il ne par- 
tage pas notre sentiment (Rires à l'ez- 
trème gauche), à moins qu’il ne nous ré- 
ponde rien ! 

IL est faux de laisser entendre qu’il y 
a là une question financière, Il s’agit plu- 
tôt, en réalité, d’une politique policière, 
qui exclut une véritable politique de j’en- 
seignement et de la culture. 

Lorsque, dans le même temps où l’on re- 
fuse aux normaliens l'assimilation que 
nous demandons pour leur traitement, on 
fait passer une circulaire pour interdire 
ies groupes syndicaux confessionnels et 
politique à l’école normale supérieure — 
interdisant du même coup le syndicat, le 
groupe des étudiants catholiques, le 
groupe des étudiants protestants, le groupe 
des étudiants socialistes et celui des étu- 
diants communistes — il ne s’agit pas de 
question budgétaire, mais bien d’une 
question politique. 

Lorsque, pour l’anniversaire de 1848, on 
voit un ministre de l’intérieur interdire 
la publication d’un film des dessins de 
Daumier; lorsqu'on voit M. Jules Moch 
mettre la main au collet de Daumier — 
ce que n’avait jamais osé faire Cavaignac 
— On peut dire qu’il y a là une orienta- 
tion politique. 

La bourgeoisie française, affaiblie, ne 
permet plus qu’à l’époque du massacre 
C3 Firminy on étale les massacres de Ja 
rue  Transnonain! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En vérité, dans cette affaire, tout relève 
d’une même politique, On nous dit qu’il 
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n'y; à pas de crédits, et c'est cxact. On; teur général, me paraît sage. Ces ques- Si rien n'élait prévu, je ne sais come 
n'a pas prévu de crédits, dans le budget, À tions ct les réponses que je pourrais faire | ment la nouvelle mécanique fiscuie pour- 
pour les manuels scolaires; mais je vou- | viendront plus opportunément selon la | rait entrer en fonctionnement. 
drais bien savoir où sont pris ceux qui Fprocédure qui a été indiquée. Ma deuxième question concerne le cen- 
permettent d'envoyer, gratuitement, aux | Cependant, répondant à ce qu’il appelle | tre mécayagraphique, dont la loi du 2 
directeurs d'école, les feuilletons policiers l'je mot de la fin, je veux tout de même | décembre 1947 avait prévu la suppression, 
de M. Moch et de ses mouchards. On pour- l'indiquer à M. Garaudy que l'équipement | mais qui existe toujours. 
rait faire des manuels scolaires avec C& !'écolaire n'est pas aussi négligé qu'il le dit. Je n'ai pas besoin de ref ritique 
ar s°nt, cd x Et lorsqu'un ‘de ses collègues parlait, hier, | de cet organisme dont Jes erreurs sont 
Comme nous demandions, en CommMis- | de « non-construction scolaire », il exagé- | multiples. Tous nos collègues suveut qne, 
ion, à M. le ministre de l'éducation na- Lrait par trop. é $ par le moyen du centre mmécanogranhique, 
tiouale, pour quelles raisons n élait pas Sur ce point je suis heureux de recon- | 1°5 Mêmes imposilions ont élé réclaraées 
ranisé, dans les communes ruraies, le n‘ître que les” diffi ultés rencontrées an- deux ou trois fois aux contribualbl et 
transport des enfants en automobile, il 00e it ‘et que j'avais déplerces “en | que le service départemental des contri- 
4 »; ’w av: ac 1S de shot. 1 >sédnenr dal H : artos « 1, nn | { 
nous à répondu qu il n'y avait pas d’es- juillet dernier. sont ‘singulièrement atté- butions indire tes a dù signaler, à diffé- 
sence. Or, M. le ministre de l'intéricur En Lies. Me rares de: ; “7 |'rentes reprises, à M. le ministre des finan- 


trouve pour les déplacements de M. de 
Gaulle et pour la mobilisation des C.R.S. 
contre les mineurs! l 

Hi n'y a pas d'argent pour Jes univer- 
gités! À me semble pourtant que le rap- 
port si bien documenté de M. Fleven — 
abctraction faite des conclusions polihiques 
— à montré hier que, tant du fait des dé- 
penses que du manque à gagner, la répres- 
sion contre les mineurs, à qui on a refusé 
506 millions de francs par mois, a coûté 
30 milliards de francs. 

Ces 30 milliards que vous avez gaspiliès 
pour faire la guerre aux mineurs, vous 
pouviez les utiliser pour effectuer la pre- 
mière tranche de constructions scolaires. 
Et vous le savez bien, puisque vous avez 
déclaré vous même qu'avec 36 milliards 
de francs vous pouviez commencer des 
travaux intéressants. 

Mais le mot de la fin — et j'emploie ce 
{terme dans un sens péjoratif pour 
gner une classe finie — le mot dela fin 
dans cette affaire a été dit par vous, mon- 
sieur le ministre de l'éducation nationale 

\ ceux de nos collègues qui vous fai- 
suient remarquer qu'il n’y avait rien de 
g'évu pour les constructions scolaires, 
vous avez répondu vous-même qu'il était 
regrettable que le plan Marshall n'ait, en 
effet, mentionné aucune aide pour cet 
équipement. (Rires à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas nous qui parlions ainsi du 
plan Marshall, c'était vous. Or, monsieur 
le rninistre, pourquoi voudriez-vous que 
M. Marshall subventionne l'équipement de 
nes écoles ? Cela est-il utile dans les plans 
stratégiques de l'impérialisme américair ? 
Pourquoi donc voudriez-vous que soient 
prévus des crédits à cet effet ? 

Ce qu'il faut à M. Marshall c’est un peu- 
ple docile. Pour cela, il vaut mieux payer 
l'équipement de nos C.R.S. que celui de 
nos institutions scolaires. 

Ce qu'il faut à M. Marshall, c'est un dé- 
bouché pour les industries américaines; 
par conséquent, une France marshal!isée 
N'a pas besoin de techniciens. 

Cela apparaît dans votre budget de l'en- 
se:gnement technique. 

Voilà tout le fond du problème. L'école 
est en péril, parce que ce gouvernement 
veut faire de la France un Elat policier et 
une colonie. L'école est en péril, parce que 
ce gouvernement veut faire de la France 
l'instrument d’une politique de guerre et 
l'agression, l'instrument de l'impérialisme 
étranger. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l’éd'ication natio- 
nale, M. Garaudy a posé une série de 
questions dont je ne méconnais pas 
l'intérêt. Il y a ajouté des critiques que 
je conteste, pour la plupart, formellement. 

Je pourrais lui répondre tout de suite. 
Mais la suggestion faite par M. le ministre 
chargé par intérim des finances, sugges- 
tion .à laquelle s’est associé M. le rappor- 


Gesi- 


Et puisque vous nous dites que rien 
n'est fait pour les constructions scolaires, 
je vous répondrai par un seul chiffre. Si 
vous avez lu le budget, vous avez pu voir 
inscrit un crédit de 7 milliards de francs 
pour la poursuite et l’achèvement des tra- 
vaux commencés. C’est un premier résul- 
tat. 

D'autre part, vous devez savajr qu’un 
reliquat de 35 milliards de francs doit être 
parlagé pour ds gp entre les di- 
vers Iministères. Je suis persuadé qu'avec 
l'appui de l’Assemblée tout entière, le mi- 
nistère de l'éducation nationale obtiendra 
une part importante de ces crédits. 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Garaudy ? 

M, Roger Garaudy. Non, monsieur le 
président, je le relire. 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole sur 
les crédits concernant le ministère de 
l'éducation nationale ?.… 

Je les mets aux voix avec 
98.723.143.000 francs. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. « Finances, illiards 
729.690.487 franes, » 

M. Auguet a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce ministère 
de 1.000 francs, en faisant porter cette 
réduction sur le chapitre 1®%. 

La parole est à M. Auguet. 

M. Casion Auguet. J'ai déposé cet amen- 
dement afin de poser à M. le ministre 
chargé par intérim des finances deux ques- 
tions qui intéressent son département. 

La première est relative aux créations 
d'emplois de directeur adjoint et d'expert 
fiseal prévues par le décret du 10 juillet 

U45. 

En effet, je lis à la page 6752 du Journal 
officiel du 11 juillet qu'il est envisagé, en 
ce qui concerne les administrations des 
contributions directes, de l’enregistre- 
ment, des “douanes et des contributions 
indirectes, la création d'un cadre de di- 
recteur départemental adjoint et d'expert 
fiscal, dont les effectifs doivent tre fixés 
par décret, 

Or, l’Assemblée a volé, avant-hier, 
loi des voies et moyens. Elle a décidé que 
la réforme fiscale serait applicable le 1° 
janvier 1949. L'un des arguments avances 
par le Gouvernement pour justifier le vote 
de celte mesure est la nécessité de mettre 
immédiatement en route Ja nouvelle mé- 
canique fiscale. 

Je demande à M. le miuistre des finan- 
ces si, en conséquence, il a prévu dans je 
budget de 1949 les crédits nécessaires pour 
Ja création des se des directeurs dé. 
parlementaux adjoints et des experts fs 
caux, création envisagte par le décret du 
10 juiliet 1948. Je crois qu'il s'agissait de 
1.000 postes, dont 400 pour les directeurs 
départementaux adjoints et G00 pour les 


voire 


le chiffre de 


354 m 





| experts fiscaux, 


la. 


l'impossibilité où il était di 
normalement ses fonctions. 

Or, non seulement cet organisme, qui 
devait être supprimé au mois de décem- 
bre 1947, je le répèle. ne l'a pas Cté, mais 
on Jui confie aujourd'hui de nouvelles 
tâches. Il est chargé, paraît-il, d'établir 
des statistiques sur le volume général des 
affaires réalisées en France. A cet eflet, 
on envoie à tous les redevables du chiffre 
d’affaires, commerçants et artisans, des 
fiches qu’ils doivent remplir et retourner 
ensuite au centre mécanographique. C'est 
le système de la mise en fiche. 

Malheureusement, l'organisme dont ft 
s’agit coûte extrêmement cher. Il serait 
intéressant de connaitre comment certains 
fonctionnaires, qui ne travaillent pas au 
centre mécanographique, sont rétribués 
sur les crédits de ce centre. 


ces, 


"OCTO PP 


C’est pourquoi, monsieur le ministre, je 
serais heureux que vous accepliez de me 
dire si vous avez l'intention d'appliquer 
la décision, prise antérieurement, de sun 
primer une fois pour toutes le centre Ce 
mécanographie. 

M. le président. La parole 6e M. l@ 
ministre chargé par intérim des finance 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je vais répondi IX deux ques 
tions de M. Auguet, 

En ce qui concerne la première, qui 4 

> trait à la «Gt 4 itlon à SI ja] | | t 
nous avons besoin pour la lutt tre la 
frau le fiscal nous somines al | ill 
coup moins loin que notre collègu 19 
dit, puisque le nombre de ces fonction 
naires est inférieur à 80. No ne 
sommes pas allés plus loin en raison 
de certaines difficultés nées de parités à 
établir et parce que, dans la mesure où 
ces emplois peuvent être considérés 
comme des postes d'avancement, nous ne 
voulions pas — bien qu'ils soient prévus 
par le décret da 10 juillet 1948 — gêner 
d’autres administrations, notamment celle 
des postes, tt légraphes et téléphon: S, qui 


est très attachée à ces parités. 
En ce qui 


concerne la deuxième quesa 






tion, il est p rfaili ment exact que lorsqua 
ie centre de mécanographie a élé créé, 
ss. 1-2 lire l'ér 1 ‘“ lo ontra fl é 
cest-à-aire à époque où 1€ nire qe InËs 
canographie de l'O. C. R. P. I. a été trans- 
féré au ministère des finances, il s'est pro- 
duit un ertaine malfacon dans les pres 
milers iravaux de cenii 
? L 1 = 1 " 

D eI ie | | 1 1i53l0i8 
de s{ Î aie » (s mbhle pôts sur 
] hifl d'affa à L'OLAR 1 CHATS 0 
con | Un certain «4 ) est 
r ' id 
résuit ] e TeéCnnnais % ntiers 

Mais est-ce un raison supprimer 
aujourd'hui ce servi FA ia part, j6 

: i 

I l IS pas, 

A 117 [+ t r 1 

\ I ESUI qu I 3 en > 44 
réform {is lé (| ri S ) 60113 de 
pl en ) s les } t bien 
organisé + b ñ A " 113 
con m | ta te I nt 
I ] nt | . ne? 
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À neurant, le ministère des finances M. le président, L'amendement est re- d'ameher le Gouvernement à prendre jui. 


€ à en discuter devant la commis- 
gion des finances Jorsque con budget re- 
% 


endra devant celle-ci. 


M. le président, La parole est à M. Au- 
k l pont épondi à M. Je ministr L 

M. Gaston Auguet, Je 

gue M. le ministre chargé par intérim des 
finances est prêt à discuter avec la com- 
mission des finances de l’organisation et 
du fonctionnement du centre de mécano- 
graphie. Je n'insisterai donc pas sur ce 


À 


: 
prends acte de ce 


point, M minisitre n'ayant pas contredit 
wertaines affirmations que j'avais formu- 
ÿ i eût d’aille 16 difficile 
Pr { ui eût d'ailleurs êé1 diticule 
puIsqu it nalés sont de notoriété 
gubli 

En Ju neerne les créations d’em 
lois de directeur départemental adjoint 


m'étonne, monsieur 


ministre que vous envisagiez seule- 
ent la création de quatre-vingts çmplois 
le cel 
Vous 1 rez pas, Mons le mi- 
nistr fait, organisé depuis avril 
4948 da direction générale des impôts au 
ministère d finances et c’est toute un 
struct nouvelle qui doit être mise en 
place 4 l’ ble du pays. 
Un des principes de votre réforme fis 
cal jui ent plication le 1 jan- 
t 


{ 1 Î 1 
vier 1919 est précisément de confier aux 
s des régies financières fusionnées 
des tâches nouvelles. Il est done néces- 
saire d’avoir des hommes compétents en 
] idres pour diriger le per- 


UF, Si, pou toute la France, vous pré 
+ 


6- 
voyez seulement quatre-vingt emplois, je 


vous déclare tout de suite que vous ne 
parviendrez pas à réaliser ce que vous 
voulez. 


D'un autre côté, des promesses ont été 
faites aux fonctionnaires des régies finan- 
cières, Si je me réfère au tableau auquel 
j'ai fait précédemment allusion, je cons- 
tate que l'indice des traitements, pour les 
directeurs départementaux adjoints, est de 
525 à 550, Ces fonctionnaires devaient être 
recrutés parmi les inspecteurs principaux 
des régies financières. 

Les fonctionnaires de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, à 
f'égard desquels je n’éprouve aucune hos- 
tilté — je crois l'avoir prouvé à différen- 
tes reprises — ne peuvent avoir, à ma 
connaissance, à formuler la moindre objec- 
tion contre la transformation d’un emploi 
d'inspecteur principal d’une régie finan- 
cière en un emploi de directeur adjoint 
d'un département. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
j'insiste auprès de vous pour que vous 
vouliez bien revoir Ja question. Et si vous 
n'êles pas aujourd'hui en mesure de pren- 
dre une position définitive, je voudrais 
qu'au moment où nous serons amenés à 
discuter dans je détail le collectif de votre 
départem: nt, nous pu ssions Voir les 


choses de plus près. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je répète, monsieur Auguet, qu’il 
p'ag t d'ur et ipe et q 1 ne Sera pi ] 


d 1 
1 NES Lu 
nr ' , . 
aernicre, 


M. Gaston Auguet, Nous poursuivrons eet 
échange de vues au moment de la dis- 
cussion du budget du ministère des fi- 
nances, 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. C'est entendu, 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement est-il 


M. Gaston Auguet. Non, monsieur le pré- 
sident, 





tiré. 

M. Poimbæœutf et plusieurs de ses col- 
lègues ont présenté un amendement à 
l’article 1°, tendant à réduire de 1.000 
francs le crédit du ministère des finances 
en faisant porter eette réduction sur le 
chapitre Ier. 

La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcel Poimbœuf, Mesdames, mes- 
sieurs, l’objet de ma présente intervention 
ourra être, ultérieurement, celui d’un dé. 
at plus ample et plus décisif, mais j’en- 
tends rester, au jourd’hui, dans le cadre 
imposé, par les nécessités de l'heure. 

Jl s'agit de l'Economie nationale, dont 
le département ne figure pas d’une ma- 
nière expresse dans le projet qui nous est 
soumis, 

Depuis la libération, ce département a 
subi un certain nombre de vicissitudes 
dans le détail desquelles je n’entends pas 
entrer ici, Je crois que nous sommes assez 
nombreux, sur les divers bancs de l’As- 
semblée, à penser qu'on ne lui a pas donné 
l'importance qu’il devrait avoir dans l’éco- 
nome € mienpol inc. 

Nous constatons par exemple que, de 
plus en plus, les Finances tendent, je ne 
sais sous quelle inspiration, à accaparer 
successivement des services et des attribu- 
tions qui, selon nous, devraient être ceux 
et celles de l'Economie nationale, 

C'est ainsi que nous avons VU pas- 
ser sous l'égide des Finances des services 
comme ceux de l'Office des changes et de 
l'Impex. Jusqu'à Ja préparation du plan 
comptable, qui est maintenant sujet 
d'études et de compétence non point de 
l'Economie nationale, mais des Finances! 

Tout récemment, un décret du 27 dé- 
cembre 1948 a supprimé la direction géné- 
rale des affaires économiques, pour en 
transférer les attributions à un organisme 
du ministère des finances. 

Je déclare à ce propos que nous n'enten- 
dons pas, mes amis et moi, contester les 
économies qui peuvent étre nécessaires 
dans ce département commèê dans d'au- 
tres, 

Nous n’entendons pas, non plus, faire 
nôtres certaines rivalités de corps consti- 
tués, ou de groupements divers. Nous vou- 
lons simplement, dans la mesure du pos- 
sible, que chacun et chaque chose soient 
à leur place, dans l'intérêt général. 

On a cité très fréquemment — parfois 
un peu à tort et à travers — la fameuse 
boutade du baron Louis: « Faites-moi de 
bonne politique et je vous ferai de bon- 
nes finances. » 

A l'heure actuelle, dans beaucoup de 
cas, cette boutade aurait sa valeur à con- 
dition qu’on y ajoute une épithète et que 
l'on dise: « Faites-moi de bonne politique 
économique et je vous ferai de bonnes 
finances, » 


Mme Germaine Degrond, Très bien! 


M. Marcel Poimbœuf, Même lorsqu'il 
s'agit du budget, il n’est pas douteux que 
certaines incidences des mesures budgé- 
taires gagneraient à être étudiées de très 
près par un véritable minislère de l'Eco: 


mie nationale. 
M. Charles Desjardins. Encore un! 


M. Marcel Poimbœuf, ct pay la com- 
mission de l’Assemblée qui lui correspond 
(Très bien! très bien! à gauche), et cela 
non pas seulement à l'avantage des par- 
ties payantes, qui ont tout de même le 
droit d’être protégées, mais à l'avantage, 
aussi, du rendement des impôts et de l’état 
de santé de la monnaie. 

Mon intervention — qui est brève, vous 
le constatez — n'avait d'autre objet que 





même, aujourd’hui, une position sommaire 
sur ce problème. 

Le Gouvernement peut-il dire s'il est 
décidé à donner dans l'avenir à l’Economis 
nationale l'importance, l'autorité, les 
moyens d'action et les zones d'influence 
qui nous paraissent indispensables dans 
une situation économique intérieure et 
extérieure aussi complexe que celle an 
temps présent ? (Applaudissements a 
centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Sur le plan strictement budgé- 
taire, je répondrai d’abord à M. Poimbœut 

ie la présentation budgétaire lui permet 

e se rendre compte, de manière précise, 
des crédits affectés plus spécialement à 
des chapitres « économie nationale » dans 
l'ensemble du budget du ministère des 
finangs et de l’économie nationale, 

Sur le problème de fond, de beaucoup 
le plus important, j'estime qu'il ne se- 
rait pas inutile que s’engageit au sem 
de l’Assemblée un débat sur ce que doit 
être la structure du ministère de l’éconc- 
mie xationalc, 

Ce ministère a changé plusieurs fois de 
forme. ———. Ja libération, des attribu- 
tions très diverses, sur lesquelles les divers 
groupes de cette Assemblée n’ont pas tou« 
Jours été d'accord, lui ont été conflées. 

li est cependant un certain nombre ds 
points sur lesquels je puis, dès aujour- 
d'hui, donner une indication à l’Assem- 
blée. 

En premier lieu, il me paraîtrait raison 
nable que le ministère de l’économie 
nationale fût davantage un ministère 
d'orientation de la politique économique 
du pays qu’un ministère d'exécution. Si 
veus préférez, il doit être plus un minis- 
tère de pensée qu’un ministère d’action. 

Je ferai observer en second lieu que, 
lus particulièrement en ce qui concerné 
es problèmes du commerce extérieur, qui 
ont pris et vont prendre au cours des 
années à venir une importance considé- 
rable, il existe entre les divers ministères 
des doubles emplois très critiquables. 

J'aimerais ne pas citer d'exemple parti- 
culier, mais il est certain que, dans les 
trois ministères de l’éducation nationale, 
des finances et des affaires étrangères, des 
services s'occupent des mêmes affaires et 
prennent parfois les uns vis-à-vis des au- 
tres des positions contradictoires. 

En tout état de cause, il convient donG 
de procéder à une réorganisation, que le 
Gouvernement envisage du reste. Au 
cours d’un débat qui pourra s’instituer au 
sein de l’Assemblée, il donnera éventuel- 
lement à ceux que cette questidn inté- 
resse particulièrement des précisions sur 
les conclusions auxquelles ses études ont 
abouti. 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, 


M. Marcel Poimbæuf. Je remercie M. le 
ministre chargé par intérim des finances 
des explications qu’il a bien voulu nous 
donner. 

Il convient d'envisager, pensons-nous, 
mes amis et moi, que le ministère de 
l’économie nationale, au lieu d’être un 
ministère d'exécution, comme il l’est, en 
fait, actuellement, devienne un grand 
ministère-clé. 

La coordination et la rationalisation anx- 
quelles M. le ministre vient de faire alln- 
sion devraient, selon nous, être conflées à 
ce grand ministère de l'économie natio- 
nale. 

Je n’en dis pas plus pour l'heure. 
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M. le président, Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Poimbœuf ? 


M. Marcel Poimbœuf., Non monsieur le 
président, je le retire. 


M. le président, L'armendement est re- 
tiré. 

M. d'Astier de La Vigerie a présenté un 
amendement à l’article 1%, tendant à ré- 
duire de 1.000 francs le crédit du minis- 
tère des finances, en faisant porter cette 
réduction sur le chapitre 1%. 

Ja parole est à M. d’Astier de La Vige- 
rie. 


M. Emmanuel d'’Astier de La Vigerie. 
Monsieur le ministre. des finances par 
intérim, M. Paumier vous a posé hier 
une question au sujet de l'attitude du 
Gouvernement concernant la majoration 
du montant des prêts consentis aux arti- 
sans. La commission du travail et de la 
sécurité sociale était favorable à cette me- 
sure: la commission des finances l’est à 
son tour devenue. Mais vous avez répondu 
que vous ne pouviez pas vous prononcer, 
parce que le Gouvernement ne disposait 
pas des crédits nécessaires, 

Je ne veux pas décourager M. Paumier, 
mais il est à craindre que, s’il y a des 
crédits, ils n'aillent pas jusqu'aux arti- 
Sans. 

En effet, cette année, par la loi de fi- 
nauces, a été consentie une augmentation 
des crédits de 100 à 250 millions de francs 
pour l'octroi des prêts artisanaux institués 

ar l'article 10 de la loi validée du 21 oc- 
sobre 1941. 

L'article dont il s’agit de la loi de finan- 
ses, dispose que des arrêtés des ministres 
de l’industrie et du commerce, des finan- 
ces et des affaires économiques détermi- 
neront les métiers admis à bénéficier des 
prêts artisanaux consentis par application 
des dispositions spéciales intervenues 
ainsi que le montant maximum de ces 
prêts. 

Or, à la date du 15 décembre, à ceux qui 
s’adressaient à la chambre syndicale des 
banques populaires pour demander pour- 
quoi les artisans n'avaient pas encore leurs 
prêts, ladite chambre syndicale répondait, 
après avoir interrogé les ministères, que 
les arrêtés fixant les catégories n'étaient 
pas encore sortis des ministères intéres- 
sés, 

Il existe done un crédit de 150 millions 
qui aurait dû être utilisé au profit des ar- 
tisans et qui ne le sera pas. 

De tels crédits, s'ils n’ont pas été em- 
plovés à la date du 31 décembre, ne sont 
pas, je crois, reversibles, 

Le Gouvernement va donc, par une sorte 
d'abus de confiance, frustrer les artisans 
français déjà gravement lésés, de 150 mil- 
lions de francs de prèts qui leur avaient 
été consentis par l'Assemblée, au mois de 
mars dernier. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je répondè tout de suite à 
M. d’Astier de La Vigerie, pour Je rassurer, 
que s’il s’agit d’une avance du Trésor, 
celle-ci est toujours reversible, à Ja diffé 
rence des crédits budgétaires, qui doivent 
faire l'objet d'une annulation ou d’un re 
port. 


Par conséquent, s’il y a un retard dans | 


les arrêtés dont notre collègue a fait men- 
tion, il n'aura pas pour effet de réduir« 
de 150 millions de francs le montant des 
crédits accordés aux artisans, 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Puisque c'est une avance, pouvez-vous, 
monsieur le ministre, prendre l'engage- 
ment formel qu’elle sera ajoutée à celles 
me nous allons voler pour 1949 2 





! sur le coût et le 


| 





M. le ministre chargé par iatérim des 
finances. S'il s'agit d’une avance votée en 
1948 et non employée cette année, elle 
sera reportée sur 1919.” 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Puis- 
je vous demander, monsieur le ministre. 
comment il se fait que six mois soient 
nécessaires pour que des arrêtés extrèrme- 
ment simples soient pris par les minis- 
tères intéressés, c’est-à-dire ceux de l’éco- 
nomie nationale, des finances, et de l'in- 
dustrie et du commerce ? 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je crois savoir que, dans ce 
domaine, un certain nombre de difficultés 
se sont produites et que des négociations 
se poursuivent entre le ministère de l'in- 
dustrie et du commerce et les chambres 
artisanales. 

Je ne peux pas vous dire où en est la 
solution de ces difficultés, mais je pense 
que, dans un délai assez court, ces arrêtés 


pourront sortir et qu'alors les artisans au- | 


ront satisfaction. 


M. le président. 
maintenu ? 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Dans 
ces conditions, je le retire. 

M. le président. L'’amendement est reliré. 

M. Chambeiron a déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs le 
crédit du ministère des finances, en faisant 
porter cette réduction sur le chapitre 1%. 

La parole est à M. Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron, J'ai déposé cet 
amendement, afin de pouvoir poser deux 
questions à M. le ministre chargé par in- 
térim des finances, 

A la vérité, Ja pare de ces questions 
a été posée par M. Poimbœuf. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt la 
réponse donnée à notre collègue par M. le 
ministre, mais je reste un peu inquiet. 

I avait été entendu, au cours du débat 
sur le budget de l’économie nationale, que 
le Gouvernement ne procèderait pas à des 
réorganisations qui n'auraient pas été dis- 
cutées par l'Assemblée nationale, Or, nous 
voyons de temps en temps paraître dans 
le Journal officiel des décrets afférents à 
des réorganisations opérées dans le minis- 
tère de l’économie nationale. 

Vous avez bien voulu, monsieur le mi- 
nistre, évoquer le problème du commerce 
extérieur, Il y a, en effet, — j'ai eu déjà 
l'occasion de le rappeler ici — des diver- 
gences de conception entre les services de 
l'écononme nationale et ceux du ministère 
des affaires étrangères. En tout cas, je le 
répète, il avait été entendu avec un de 
vos prédécesseurs que les réorganisations 
ne seraient pas faites avant qu'elles aient 
donné lieu à une discussion parlemen- 
taire. Or, j'ai l'impression que vous vous 
orientez au contraire vers des réorganisa- 
tions par le biais de la procédure budgé 
taire. 

La deuxième question que je me permets 
de vous poser est relative à l'Impex. 

Le rapport du comité central d'enquête 
rendement des services 
publics, celui de M. le rapporteur général 
Barangé et celui de la Cour des comptes 
ont évoqué les retards des facturations et 
des remboursements de l'Impex. 

On à parlé de 100 milliards, puis de 80 
milliards de franes non perçus; en fait, ot 
ne sait pas exactement où l’on en est, Mais 
ce que je me rappelle, c'est qu’il y a que!- 
ques mois M. Petsche nous avait promis 
we les comptes de l'Impe* seraient fpro- 
duits devant l’Assemblée nationale avant 


L'amendement est-il 


le 1° janrier, Or, nous sommes le 31 dé- 
cembre à dix-huit heures et je crains fort 





qu'il re soit pas possible au Gouvernement 
que vous représentez sur ces banes, mon 
sieur le ministre, de nous donner le dé- 
compte des opérations de l'Impex avant 
le 1° janvier 

Or, vous savez qu'il est des groupements 
d'importation, des oligarchies financières, 
qui n'ont pas remboursé à j'Impex les 
sommes qu'ils lui devaient, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
quelles mesures vous envisagez pour pere 
mettre à l’Impex de récupérer très rapide- 
ment les sommes dues par un certain 
nombre d'importateurs. 

Au moment où l'inpex &nrait besoin da 
travailler au remboursement de ces 
mes, j'apprends avec inquiétude que, pat 
décision de M. Petsche, les services 8 
l’Impex, qui étaient logés dans un hôtel 
de Ja rue Bassano, viennent d'en être chas% 
sés. J'ignore si, dans le petit local de la 
rue des Pyramides, qui est dévolu à l’Im- 
pex et où on a l'intention de concentrer 
tous ses services, il pourra jouer le rôle 
que nous attendons de lui. 

J'ai, par ailleurs, appris que l'hôtel de læ 
rue Bassano à été vernidu au Svndicat natiqs 
nal des fondeurs — c’est le nom sous le- 
quel se présente maintenant le comité des 
forges. Cela nous inquiète un peu et 
marque peut-être la tendance du Gouver- 
nement à passer l'éponge, comme on dit 
vulgairement, sur les comptes de l'Impex. 

Je voudrais, monsieur le ministre «ea 
finances par intérim, que vous nous don 
niez l'assurance que des mesures seront 
prises pour que les débiteurs de l'Impcæ. 
puissent payer très rapidement. 


M. le président. La parole est à M. Je mis 
nistre chargé par intérim des finances. 


S()[1le 


M. le minisire chargé par intérim des fl. 
nances. Sur le premier point. je réponirai 
à M. Chambeiron que c'est l’Assemblée 
nationale elle-même qui, par la loi du 17 
août, a donné pouvoir au-Gouvernement 
de procéder à des réorganisations admiriss 
tratives. Et nous n'avons pas, jusqu'à prés 
sent, que je sache, excédé nos pouvoirs, 

Répondant à la deuxième question, je 
fais observer que le problème de l'Ime 
pex se ratlache à celui des comptes Spés 

IL y a quelques instants, l’Assembl!cé 
a bien voulu, sans qu'il y ait opposition, 
augmenter d’un mois le délai imparti au 
gouvernement pour lui IA ques 
tion des comptes spéciaux. La limite de 
ce délai a en effet été reportée du 31 dée 
cembre courant au 31 janvier 1949 

Nous aurons ainsi l’oc discuter 
du compte spécial de l'Impex. 

Toutefois, je | 
M Chambeiron 


vernement a bien l'intention de poursui 


soumettre 


ision de 


donne dès maintenai 


F ] ] 
1 4ASSUrANCe qu 1 OU 


vre le recouvrement des som lues À 
cet organisme, Il a d’ailleurs inscrit dans 
ses prévisions de trésorerie un certain 
nombre de milliards représentant les soute 
nes qu'il es] re a Si recouvre] 

En ce qui concerne la vente de l'ime 
meuble de la rue de Passano, PDerINCIICZe 
moi de vous faire ob UVCT qu C0 ŒOUæ 
verneument à obéi en cette affa \ là 
stricte volonté de j'Assembl!ée qui lui «4 
demander de regrouper les immeubles ade 
ministratifs, de se débarrasser de tous les 
immeubles sompluaires, de les vendra 
quand il le pouvait et de loger les ak 
ministrations d'une manière plus modeste, 


Je pense donc que l'Assemblée una IL 0 
voudra bien reconnaître qu'en ia circonse 
lance le Gouvernement mérite, pour uns 
fois. ses remert( { Appla (ASS Pa 
ments à qau he et au cenir( «) 


iements. 


M. le président, La parole est À M. Charme 
beiron, 
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M. Robert Chambeiron. Je prends acte 
des déclarati de M. le ministre et j’es- 
père que le Gouvernement voudra bien 
avant le 31 janvier, nous donner Jes 
comptes ts de l’Impex 


ma 
It 


)IYS 


permets simple- 
M. le ministre que 
‘avons pas vots 
s pl eins poli- 
(Applaudisse- 
l’é trèeme AU: he ) 


INMON ali 


président. L'’amend 


ont ado] Lés ) 
33.120.000 


présicent- 


101. 


M. Ci iarles Desjardins. Nu 1l 
q1 1e l 1 Il eril Î 


istère plus 
montrer l'in- 
lle nous dis- 


de 


contrôle 
qui nous 


ons meme 


M. le rapporteur généra!. Nous nous 
60111) s expliqu t à l’heur | 
Desjardins. 

M. Cheries Desjardins. J’et 
mais j'ai b droit de ré 

ns ni fascicuies bleus 

ulvant une expression souvent employée 
au temps de la If République, nous vo- 
tons « dans la nuit 

Nul ministère plus que celui-ci ne de- 
it ètre rigoureux 


, x 1 
ral € { 0 contrôle 
, COInImne € 


umis 


onomiques. 
mander ce 

ises na- 
Iles qui se trou- 


entre- 

fé en- 

mn - 

= v{ lie 

pas vrai que, 
ar éTaux qui, 
mfortables retrai- 
nouvelles fonce 


nces pu- 
qui de 
J'ai 


de 


des fin 


ré par- 
suppri- 
ique, 

: mois 
de licen- 
le mois suiv: int « ré- 
à lminisira- 


1 il'G 


Li 





C'est là également un scandale qui de- 
vrait cesser et contre lequel, jusqu’à pré- 
sent, aucun barrage n’a £té dressé. 

Enfin, j'ai déjà évoqué ici, sans jamais 
pouvoir obtenir une réponse de M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, ce 
scandale abonminab'e de la ré pai rtition de 
l'e (Mouvements divers.) 

Cela fait rire certains de mes collègues! 
S'ils se tournaient vers les usagers, vers 
petits artisans qui n’ont pas l'essence 

ercice de leur commerce 
industrie, plutôt que par des 
rt IS seraient sans doute assailis de 
réclamations furibondes s'adressant à eux 
en même temps qu'au ministre qu’ils sem- 
blent soutenir leurs sai 

M. le président, Vous vous mépris, 
nonsieur Desjardins, Personne n’a mani- 

que vous avez cru dé- 


ssence 


ces 
lt ir 1 px 
ou leur 


Y 


} acer .? 
de CasInes : 


êtes 


entiments 


M. Charies Desjardins 
ner, monsieur Île pri ni. 

‘ai lé droit de demander au minisre 
qu'il et ire pour meitre fin à ce 


, 
iLt 
| résulte que 


1 fl 

DU JU 11 
] 
1 


luW'itaires, ces Uis alus 


ces pet 

apportent 
communes, n° 
parce qu'ils 


U CH>CIILE HECCSs- 


ment dans Les 
peuvent circuler oiture 


nt 


11 ON 


tai;l 
LAHie 


pas 1 ali uugi 
salre. 

Par 
procurer de less au 
100 francs Je tre qui 
davantaset ipplaudiss 
bancs.) 

Comment cela peut-il 
maintes fois posé la qui 


: la qu 
ministre n’a cons 


1 

des gens se 
marché noir, à 
lque! méme 


fois 
divers 


: . . 
conire, nous OTIS 


eicnis Sur 
faire? J'ai 
; jamais M. le 
senti à me donner une ré- 
ponse! Il semble que, dans les hautes 
sphères auvernementales trouvent 
certains personnages qui attachent un tel 
intérêt à cette sorte de répartition qu’on 
n'ose même pas y toucher. 
Un jour, le ministre s’est élevé vio'em- 
nt contre moi à cette tribune, alors que 
‘indiquais qu’à l’origine du marché noir 
avait les fonctionnaires eux-mêmes. 
a opposé un 


réunion publique 


ce 


hHon 


se 


aux } JATTAaUx 
communiqué re! 
tr et pr. 
Lee. USE ; 

ur 


M ». In 

ri ‘pond dt Ù qu 1 *indi rectement g 
tel epe ndant 
dont nous exxMÉNONS les 
été arrêté parce que, chargé 
l'essence dans son départe- 
qu'exercant des fonctions 
percevait æ titre 41.000 

s d'essence par mois! 
N'élais-je pas fondé à prétendre, 
, AU les fonctionnaires é! 
mème du marché no 
t-il + scandaleux que 
x-mêm puissent d 
ne nous envoient, en somme, de 
que pour perim tire à di 
? 91 


m'a Cté 
uftisarnment directeur 

*e IiusStere 
redits avait 
de réparur 


sures, 
dès 
aient à l’ori- 
les Améri- 
larer qu'ils 
l'essence, 
margoulins d’en 


ittribuée à ceux 
verrions pas rou- 
rs de véhicules 
auraient se pré- 
un scankaile con- 
ù que je vous de- 
vouloir fa re eesser, C’est 
ipal de mon intervention d’au- 


nanue 
le but print 
jourd'hui, 








| 


Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir accepter que cette question soit 
diseutée ici, et largement, pour que l’on 
trouve enfin le remède à cette situation 
déplorable. C’est dans cet esprit que je 
maintiens mon amendement, (Applaudis 
sements à droite.) 


M. le president, 
secrétaire d'Etat au commet 


M. Alfred Jules-Julien, secrétaire d'Etat 
au commerce. En l'absence de M. le mmi- 
nistre de l’industrie et du commerce, re- 
tenu au Conseii de la République, ii me 
peut être apporté maintenant de réponse, 
monsieur Desjardins, à vos obéervat'ons 
qui, au demeurant, débordent 
ment le cadre de ce débat. * 

Je suis à e disposition de l'Assembiée 
pour répondre aux questions qui inté- 
ressent le catses rec. 

Pour Les autres, dès qu'il sera là, M. le 
ministre de l'induslrie et du commerce ne 
manquera pas de vous fournir toutes 
explications désirab'es. Pour ma part, je 
liens à renûre hommage à l'action qui a 
depuis qu'il appartient au 


La parole est à M. 
ce. 


le 


pe atth 
SINn£UiCcre- 
La 


sir 


lt la sienne 


vouvermement. 
M. le président, La 


I l s 
IRARATREL 


paro! 


M. Charles Desjardins. Je maintiens mon 
amendement, et d'autant plus que, discu- 
tant un temps exceptionnellement 
Hmité un budget de 1.250 milliards de 
frâncs, pour ainsi dire sans examen, nous 
levons déplorer l'absence de l’un des mi- 
nistres les plus responsables de l’état de 
ctue: et nous satisfaire de la pro- 
esse, faite en son nom, qu'une reépüuln:8 
nu donnée, quelque jour! 

Je siganie cetle incorrection supp:émenr- 
tae vis-à-vis du Parlement et cette at- 
temte à notre droit de contrôle. (Protes{a- 
lions au centré el à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat au commerce. 
lemande à M. Desjardins de vouloir ben 
que M. le ministre de linlus- 
et du commerce est res Y'e- 
1 par ie débat qui se déroule an Conseil 
la Répub'ique et qu'il ne jouit pas au 
x à d’ ubi quité! (Apnlaudisse Dents et rires 

che et au centre.) 


pal 


OT 
Ci 


mms + 


x 
li US sera 


y 


‘st à M. Des- 


président. La 


suis d'i 
‘rence 


M. Charles Desjardins. J'en 


souligne l'incoh( 


iSCHIOnNs, 


C ir, er Ceci 
laquelle nous d 

En effet, je ’ai dit, nous 
bu let de 1.250 milliards de 
une telle häte que Le débat 
même temps au Conseil di 
et à l’Assemblée nationale, 
attendu jusqu'à la veille mn À 
31 décembre pour nous eéaisir dés 
du Gouvernement, que nous n’avons 
les éléments d'information né 
pas même un ministre à son 
nous répondre! (Protestations 
nu 


eXaminons un 
franes dans 
déroul» cn 
R« épub:. que 
rs qu'au à 
de 
proie ts 
pas 
*‘cssaires e4 
Pbane rour 
à gauche et 


8 
Ja 
alo 


centre.) 

M. le président, Quel 
Commission sur l'amendement 
jardins ? 

M, le rapporteur général, Si M. De 

| était borné à demander une 

le crédit à titre indicatif, la 
les finances aurait pu l’accontes 
one fûtce que pour permettre à son au 
| ‘seonter observations, Mis 
| consentir à une réduction 
francs sans s'être 
ses incidences possibles 
entendu, d’ailleurs. que 
aurons, an cours du premier tri- 
inesire, à examint 7, chapitre par cha 
pitre, de budget du ministère de l'mdus- 


est l'avis de la 


de M. 


bDes- 


ses 
te. ! 
iivice 


reste bien 


its 














x 
sk 
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Etes 


trie et du commerce. Si, à ce moment, 
M. Desjardins maintient sa demande de 
réduction de crédit de 10 millions de 
{rancs, la commssion Fexaminera bien vo- 
loniiers. 


t3. le président, La parole est à M. Des- 
jardins. 

M, Chartes Desjardins. Elant donné les 
explications parfaitement courtoises de 
M. le rapporteur général et :’engagement 
qu'il a pris, non seulement vis-à-vis de 
moi-même, mais encore à l'égard du Par- 
lement, tenant compte de la dignité de 
sa mission, je retire mon amendeiment. 
(Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M, le président. L'amendement est re- 


tiré 


1e. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix les crédits concernant 


le ministère de l'industrie et du com- 
merce, 

{Ces crédits, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président. « Intérieur : 56.560.9 6.000 
francs. » — (Adopte.) 


« Justice: 9.980.915.000 francs. » 


M. Citerne et les memes du groupe 
communiste et apparentés ont déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit 
du ministère de la justice de 80.915.000 
francs, en faisant porter cette réduction 
sur le chapitre EF. 

La parole est à Mme Rabaté, pour sou- 
tenir cet amendement. 


Mme Maria Rabaté. Cet amendement, ten- 
dant à réduire les crédits du ministère de 


la justic scessite un certain nombre | , ! 
À Justes, nécessite COR" RP tion de l’allocation temporaire aux vieux, 


d'explications. 

Nous entendons par là exprimer eotre 
condamnation absolue de la politique me- 
née, non seulement par le ministère de 
la justice, mais aussi par le Gouvernement 
tout entier. 


eau 


du niveau de vie des classes moyennes et 
des commerçants. 

M. Claudius-Petit en sait quelque chose. 
S'il était ici, je pourrais Jui rappeler, sans 
crainte de démenti, cette conférence qu'il 
a donnée dans les salons de la préfecture 
de la Loire, où, d’ailleurs, il a laissé 
ses invités debout. (Mouvements divers.) 
Comme lors de son audition par la com- 


mission de la justice, qui désirait lui poser | 


un certain nombre de questions, il éprouva 
le besoin de développer ses vues particu 


lières sur la ‘oi des loyers, Mais à l'issue | 


de sa conférence, les questions 
par les représentants des locataires, de 
l'union des femmes françaises de Saint- 
Etienne, du mouvement populaire des fa- 


milles, lui montrèrent combien cette loi 


était impopulaire. 
Or, elle est plus impopulaire encore au 
moment où ion nous annonce, 


malgré 
l'opposition exercée hier par le groupe 


communiste, l'augmentation par voie de 


recommandation du prix du gaz dans un, 


délai de trois mois. 


Nous savons tous ce que valent ces re- 
L 


commandations. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 

La recommandation qui peut avoir pour 
conséquence l'augmentation du prix du 
gaz va entrainer dans le pays une notable 
aggravation des conditions de vie de 
tous les foyers, à la fin du mois. Sans 
compter qu’on ne voudra pas être en reste 
quant au prix de l'électricité et que sont 
prévues des amendes qui varieront de 5 à 
20 francs par kilowatt de dépassement. 

Ne dit-on pas même, en cette Saint-Syl- 
vestre, que le prix du kilogramme de 
beurre sera considérablement augmenté! 

l'est vrai qu’on a voté une augrmenta- 


, 


qui doit la porter à 1.600 francs. Evidem- 

ment, mesdames, messieurs, c’est là une 

augmentation substantielle au regard de 

la majoration décidée par vous de l'in- 
! 


.demmité pariementaire ! 


Si nous nous sommes atlachés plus par- 


ticulièremeut à ia critique du budget de 
la justice, c’est que nous entendons ma- 
nifester combien nous condarmnons Îles 
méthodes de travail instituées lorsqu'il 
s’est agi de faire voter la loi sur les 
loyers, loi favoralbie aux grosses sociétés 
et aux gros propriétaires, qui ne manquent 
de rien, ont déjà constitué des contentieux 
et choisi leurs avocats, et préjudiciable 


aux locataires et aux petits et moyens 
propriétaires. 
Je n'ouvrirai pas, dans le détail, une 


nouvelle discussion sur cette loi, aussi ri- 
licule qu'odieuse, qu'i faille ré- 
péter dans le pays et nous n'y man- 
querons pas, aussi longlemps que nous 
n'aurons pas Ooblenu que satefaction soit 
ionnée aux :égitimes revendications de 
animité des locataires — que ses dis- 
positions ont été votées sous la pression 
ministère de la justice et adcptées 
seulement par 266 voix 
Seuls les commun 


encore 


stes ont voté contre, 
résolument: Foutefois, il ne éeembie pas 
qu'un grand enthousiasme règne parmi 
@ux-là même qui l'ont votée au qu se 
sont abstenus. 

Notre colègue M. Citerne a plus partij- 
culièrement soulevé, à l’époque, toutes les 
objections du parti communiste an vate 

Lei 
MM. Toujas, Berger, Péron, pour ne citer 
Que ceux-là. 

Le débat se situe désormais sur un plan 
autrement waste que l'aire parlementaire! 
H est ouvert devant le 
car c’est la question de 
pouvoir d'achat des 


a dimüoution du 
travailleurs qui se 


pOse, ainsi d'ailleurs que de l’abaissement | président de la commission de la just 


x 3 | construction et 
d'une pareille lni. De mème, nos collègues ! 


Et voici que ce matin, dans la presse, 
apparaît la duperie des allocations de lo- 


sement, dénoncée par les seuls commu- | 
| que j'ai | 
eu l'honneur d’être chargée, par le groupe | 
d'intervenir | 
pour indiquer que cette allocation de loge- | 


nistes. Je rapp à ce propos, 


parlementaire communiste, 
ment ne résoudrait rien et serait une du- 
perie. 

Or, les chiffres sont là: une famille de 
quatre personnes dont le loyer augmen- 
tera de 8.000 francs recevra en compen- 
sation — quand elle la “ecevra — une 
allocation à losement de 1.800 franes. 
Cette Somme sera loin de combler la brè- 


che ainsi ouverte dæns le budget familial. 


I} est hors de doute que l'application | 
éventuelle, le 15 janvier, de la loi sur les 
loyers, soûlève .des inquiétudes un peu 
a rénrrt , t v ; mr | nlon narioman.s 
JAI LUUL, 1 Puis IL DU: AU paid ! : 
taire, et au sein de la commission d | 


justice elle-même, au 


moment où nous 
! 1 
VOIIS (l 


cuté de ja pro Sition dép 56 
par notre collègue ‘Toujas au nom du 
groupe communiste, tendant à 
l'augmentation du prix des loyers soit 
appliquée seulement après la 
salaires, traitements et re | 
Ceei explique que le président 
commission de la té 


justice ait été chargé de 
s’entretenir 


avec M. le min tre de F 
de l'urbanisme, pour sa 
voir comment pourrait être envisagée une 
amélioration substantielle des conditions 
de vie des travaiileurs, 
sur eux le poids d’une augmentation ini 


| que des loyers. 


ays tout entier, 


| 


Nous voudrions bien 
ponse de M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de M. le président du conseil au 


a 
uLt, 


Mais il convient d'indiquer que le m& 
contentement dépasse de beaucoup le cæ 
dre du Parlement et de la commission ds 
la justice et de législation. 

C’est la confédération générale du tra- 
vail qui invite les travailleurs à agir pour 
qu’il soit sursis à l'augmentation du prix 





1 
| sa position: octroi d’une majoration cor- 
1 


posées | HI 

| miquement faibles. 

| C’est le 

, mande, par 87 voix contre 44, le report aw 
1 


| Au meeting de Wagram, encore, 


avant que ne pèse | 


es loyers, tant que ne sera pas interve- 
nue la revalorisation des salaires et traite- 
ments. C’est la confédération française 
des travailleurs chrétiens, qui fixe ainsi 


respondante des salaires et des allocations 
familiales, aide compensatrice aux écono- 


Conseil économique, qui de- 


je juillet 1949 de la date d'application de 
la loi sur les loyers. 

la po- 
pulation parisienne applaudit les orateurs 
de la fédération des locataires, de l'union 
des syndicats, de l'union des femmes 
françaises, du mouvement populaire des 
familles et des familiales, 
toutes organisations qui sont loin d’avoir 
la même orientation politique, mais qui 
groupent des centaines de milliers d’adhé- 
rents unis par les mêmes revendications 
contre une ji qui va introduire une mi 
sère plus grande dans chaque foyer. 

Dans tout le pays, le mécontentement 
grandit et s'organise. Si la police de M. le 
ministre de l’intérieur est bien faite, elle 
doit savoir, par ses informateurs, que le 
conseil municipal des Lilas a voté, à l’una- 
nimité, une proposition présentée par les 
conseillers municipaux communistes, ré- 
clamant qu'il soit sursis à toute augmen- 
tation du prix des loyers jusqu’à l’obten- 
tion du rajustement des salaires, traite- 
ments et pensions, la retraite des vicux 
devant être portée à 45.009 francs. 

Il est désirable que les députés apparte. 
nant aux mêmes partis politiques que les 
membres de la municipalité des Lilas ré- 
pondent par leur vote, aux vœux émis par 
leurs camarades. 

Le mécontentement grandit et 
nise. 

Dans le 12° arrondissement, boulevard 
Soult et boulevard Poniatowski, dans de 


associations 


S'OT£Z&- 


grands immeubles, s'est constituée, libre- 
ment, une amicale qui groupe tous les 
locataires, du rez-de-chaussée au septième 


étage. 

loujours dans le 12° arrondissement, des 
comités de quartier se sont formés, rue da 
Charenton et rue de Wattignies. 

Dans le 11° arrondissement, une amical 
expulsions 


des locataires s'oppose à di 
*s que l’on voulait chasser ‘da 


de personn 


1 
u PP rt nt X iVanLzk € 6 VEDI 
dus. 
] 
À Y l [LS OÙ 14 Pop Vous la 


A [ S Th » } Q1 
100 locataires d’un immeuble sur Îles 117 


qu'il abrile se sont organisés en amicale 
et appuient la même revendication: ils de- 
mandent qu'il soit sursis à l'application 
le la loi sur les loyers tant que ne sera 
pas intervenue la revalorisation des trai- 
tem its et salaires 
A Drancy, à Levallois, partout, des home 
nes | fem le toute ndition et 
| 'Ute Op "1 ont | testa- 
tion u l conti l 1. gif 
pas, pour eux et pour elles, de nier Îla 
nécessité de payer un loyer normal. Ilg 
| savent qu'il faut en finir avec logan, 
parfois repris par certains ministi elon 
lequel les Français se refusent à payer des 
| loyers normaux. Non, les Français ne refu- 
| sent pas de payer des loyers normaux, 
mais 1is se refusent à vivre dans la misèrs 


avec des salaires anormalement bas. Voil& 
la vérité. (Applaudissements à l'extr 


| gauche.) 
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C'est la condamnation d’une loi qui fut En définitive, et nous l'avons demandé y baté. Contraitement à ce que le ministère 
longuement discutée avec Je garde des | au Gouvernement par une proposition de | déclare et fait répéter par sa presse, les 
£sccaux el, en intervenant dans ce débat, | loi n° 5782, il s’agit pour le Gouvernement | communistes ne éont pas hostiles à une 
nous voulons, une fois de plus, protester | de décider de surscoir à toute angmen- | revalorisation du prix des loyers. Nous 
contre Ja demande de 9 milliards de cré- | tation du prix des loyers tant que ne sera | voulons que les Immeubles de France 
dits supplémentaires pour le budget du | pas effectuée une revaiorisation des salai- | puissent être entretenus et ne tombent 
puinistère de la justice. res, traitements, pensions et retraites, | plus en ruines comme aujourd’hui, Nous 

Nous voulons en connaître l’utilisation, | revalorisation qui, selon nous, doit tenir | voulons, an contraire, que les petits pros - 
et nous voulons, en tout cas, déclarer | compte de l'indice réel du coût de la vie, | priétaires, les moyens propriétaires et les 


l'immense 
dans des 


que nous conltinuerons, avec 
najorité du pays, à organiser 
inions solides la défense de tous ceux, 10- 
petits et moyens propriétaires, 
l'intérêt exige qu'il soit mis 1in à 
ine vie de misère. 

Nous savons que, dans le pays, il y a 
eu d’autres mouvements de masses de ce 
genre. Les femmes, en particulier, ont le 
souvenir de la campagne de pétitions qui 
valu l'augmentation de la ration 
de pain. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Proiestalions au centre.) 

Les faits le prouvent et nous savons 
aussi seule, l’union de tous les tra- 
vailleurs, sans distinction d'opinion, nous 
assurera la victoire. C’est à quoi nous 
travaillons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 


, 


| t 
1 La 


nous à 


in 
qui s 


M. le président. La parole est à M. le 
.fous-secrélaire d’Elat à la vice-présidence 
du conseil. 


M. Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la vice-présidence du conseil. Je 


n'aurai aucun mal à combattre l’amende- 
ment de M. Citerne, si brillamment sou- 
tenu par Mme Rabaté, car celle-ci a traité 
de ta auf de l'objet de cet amende- 
pient 


C’est un amendement fourre-tout, à 
l’occasion duquel nous fut exposée la 
situation locataires devant la loi sur 
les loyers, Je pense que le groupe commu- 
niste reconnailra que la loi sur les loyers 

a pas été votée « à la sauvette », mais 
qu'elle a, au contraire, donné lieu à des 
débat ment amples, pour lui don- 
d'y exposer sa thèse. 


des 


S SUIISAN 


her l'occa 


fait d’ailleurs 


M. Jacques Duclos. Il l’a 











| 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice- | 
présidence du consei. Mme Rabaté a |! 
parié de la crise du logement, du gaz, | 
électricité, du beurre, des vieux tra- | 
rois que Mme Rabaté avant | 
| ement b é son panneau | 
droile (1 ce tre el ü | 
| 4 lions à l'extrême | 
1 171 17] NiVEe ni nt | 
{ el! pa 
Î { el / » € 
( ( ETCia | 
M. le pi: lent. | 
| 
M. Yves PFéron. M | 
| ] 
M R Qu s 1 
À Î 1 [ T1 
, - | 
4 3 
PA ) ni el su 
{ 
JI14 mi 1 1 | 
« | 111 € L SalSis chaque jou | 
° ) de leurs mandants qui | 
Y It, an 1e conditions nouvelles dé 
Ja fi lu prix des loyers, un nouveau 
$ | (] 1d { Applaudis sernents n 
d'ert au 
e qui va être mis en application 
d ieiques ]0 représente une charge 
: mentaire pour les foyers laborieux, 
nl 1 PpO pas de solution efficace 
au problème de la construction et de la 
r truction de notre pays. 


et être majorée du montant de l’augmen- 
tation des loyers. 

A là commission de la justice, le Gou- 
vernement, par l'intermédiaire de M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, nous a déclaré qu’il n'envisageait 
pas cette solution comme possib:e. 

Mais, monsieur le sous-secrélaire d'Etat 
à la vice-présidence, au cours de cette 
séance de la commission de la justice, un 
certain nombre de nos collègues, et pas 
seulement des commissaires communistes, 
ont estimé que le Gouvernement devait 
étudier le problème et l'appli- 
‘ation de la loi. 

A-t-on le droit, dans ces conditions, de 
nous répondre comme on l’a fait ? 

Si le Gouvernement refuse de prendre 
position, il en résultera, une fois encore, 
un sureæoît de charges pour les popula- 
tions laborieuses. Si vous en décidez ainsi, 


<urseo!r à 


c'est, peut-être, votre affaire. Quant: à 
nous, nous espérons qu'une majorité vo- 
tera notre amendement et, partageant 


notre opinion, estimera qu'il serait abso- 
lument anormal de grever encore les bbud- 
gets ouvriers dans notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La pal le est à M. le 
présidence 


: s siiain Tant ! nn 
sous-secreiaire d'] at d 44 ViCt 


du conseil. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du conseil, Monsieur Péron, vous 
parlez de misère ? Pensez à celle des mil- 
liers et des milliers de pelits proprictaires 
dont les immeubles ne rapportent plus 
rien. 

Vous êtes d'accord, vous l'avez dit, sur 
le principe de l’auginentation des loyers. 


M. Yves Péron. Votre loi est Inoptrante. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du conseil. Vous voulez aussi que 


l’on augmente les traitements et les sa- 
laires ? Mais vous savez lbien que ces aug- 
mentations amènent inévitablement da 
hausse des prix et l'inflation. 

{ ( me ga che. C'est faux 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-pré 


sidence du conseil. Ixquelies le Gou- 
nent S’Opn 
4 = { t | 1 " + 
} in n { chifires : 
Français t en une année dépenser 
{ nill IS I r ta] > milliards 
ur Jenre lo . (Exclamaltions à l'ex: 
j / J 
t / LL 
M. le président. La par est à M. Ga- 
M. Gabriel Cilterne. Je uc présenterai que 
quelques imples rem ques. 
Avant de demander à l’Assemblée de vo- 
ter notre amendement, que nous allons 
l’ailleurs sensiblement modifier, je dé- 


, en premier lieu, que nous n’avons 
pas obteau du Gouvernement — je tiens à 
le souligner — la moindre réponse aux dé- 
marches qui ont été effectuées, par son 
président, au nom de la commission de la 
justice et de législation tout entière. 

Pas de réponse. Qu'est-ce que cela signi- 
fie ? Que vous allez appliquer la loi telle 
qu elle est prévue, sans tenir compte de 
la misère des masses. 

En second lieu, il faut absolument que 
détruit, une fois pour toutes ce slo- 


soit 


| gan dont parlait tout à l'heure Maria Ra- 








autres, ea mûôme temps... (Exclamations et 
rires sur de nombreux bancs au centre & 
à droite.) 

Mais oui! Seulement, si nous voulons 
que soient revalorisés les prix des loyers, 
ce n’est pas dans l'intérêt des prapriétaires 
spéculateurs — il y en a malheureusement 
encore — mais dans celui du peüple, dans 
l'intérêt des locataires qui doivent être 
logés décemment, 

Mais, s’il est nécessaire que les loyers 
soient fixés à des prix normaux, il faut 
aussi que lès locataires perçoivent des sas 
laires, jouissent de revenus normaux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà comment il faut résoudre le pros 
blème pour que la construction d’immeus 
bles SE pe rentable. 

C'est nous qui présentons justement les 
bonnes solutions pour permettre la recu 
tabilité des immeubles. s 

Troisième remarque : Nous avons précisé 
la portée de notre amendement qui cons«< 
titue une protestation contre l’augmenta- 
tion massive, sans compensation du prix 
des loyers, 

Etant donné que, dans sa rédaction ac 
tuelle, notre amendement propose un abat- 
tement de crédits d’envirsn 90 millions de 
francs et qu'une réduction de cette impor- 
tance peut mettre dans l’embarras ceux 
de nos collègues qui, comme nous, en« 
tendent surtout émettre un vote de prins 
cipe, nous proposons une réduction syme 
bo'ique de 1.000 francs, et appuyons notre 
proposition d’une demande de scrutin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du conseil. Le Gouvernement Te» 
pousse l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’amens 
dement modifié de M. Citerne, repoussé 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
à VOIer 7... 

Le scrulin est clos. 

(MAT. Les 


ment de 5 


jaius 


cpPcrolai rP<e 


font le dépouille- 


M. le président. Voici le résultat du 


pouillement du scrutin: 
Noml e 10S x HAS. 504 
Majorité absolue... …sgessoss 208 
Pour l’a ption sddué: , F0 
CONLTB soccer Ai 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Camphin propose, par voie d’amende- 
ment, de réduire de 1.000 francs le erédit 
du ministère de la justice en faisant porter 
cette réduction sur le chapitre 1*, 

La parole est à M. Camphin. 


M. René-Paul Camphin, J'ai déposé € 
amendement pour attirer l'attention du 


Gouvernement sur la proposition de loi 
ue nous avons déposée, tendant à ac 
der l’amnistie pleine et entière pour les 
condamnations prononcées contre les tra< 
vailleurs de la mine et assimilés à J'occa- 
sion de l’exercice du droit de grève, cons 
gacré par la Constitution de la Répubiique, 


j da d 
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ct à faire cesser toutes les poursuites ju- 
diciaires engagées à l’occasion des conflits 
gociaux dans les mines. 

Vous le savez, c’est après un vote libre 
et secret, à une majorité de 90 p. 100, que 
les mineurs sont entrés en grève pour 
{aire aboutir leurs justes revendications 
professionnelles. Mais, en violation de la 
Constitution, des ouvriers mineurs et assi- 
milés ont été condamnés ou vont l'être 
pour avoir usé de leur droit. Des dizai- 
nes d'années de prison, plus de 8 mil- 
lions d'amendes ont été infligées déjà. Des 
centaines d'ouvriers sont emprisonnés, en 
prévention. Dans les bassins miniers, l'opi- 
nion républicaine s’émeut des poursuites 
et des condamnations dont sont l’objet 
d'honnôtes et courageux travailleurs, qui 
furent parmi les meilleurs combattants de 
Ja libération nationale, et cela au moment 
même où il est fait preuve de tant de 
mansuétude envers les trafiquants. 

Il est du devoir de notre Assemblée de 
dire au Gouvernement qu'il est urgent de 
mettre un terme à une telle situation, en 
arrêtant toutes les poursuites judiciaires 
et en prononçant l’amnistie pleine et en- 
tière pour toutes les condamnations encou- 
rues dans l'exercice du droit de grève, 
consacré par la Constiltulion de la Répu- 
biique. 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de 
non amendement. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel contre l’amendement. 


M. Pierre Montel. Nous ne pouvons ace 
cepter de voter un amendement sembla- 
bie, car nous ne pouvons croire que, par 
un vote secret, des travailleurs de ce pays 
aient accepté de se livrer aux sabotages 
que la loi condamne. 

Il ne s’agit, en aucun cas, de limiter 
l'exercice du droit de grève, droit qui est 
inscrit dans la Constitution. Il s’agit, au 
contraire, de protéger ce droit de grève 
constitutionnel, contre les abus. 

Vous demandez que les poursuites soient 
arrêtées ? Je me permets de vous signa- 
ler qu'indépendamment des poursuites 
contre les personnes, des indemnités sont 
réclamés à titre civil. 

Et nous avons voté, cette semaine, un 
certain nombre de millions pour réparer 
les dégâts dus à la grève. 

Franchement, mes chers collègnes, dans 
l’état actuel de la trésorerie francaise, 
il serait, certes, beaucoup plus int ressant 
et d’une portée plus pratique, de donner 
immédiatement aux artisans dont vous 
parliez tout à l’heure les sommes qu'ils 
attendent que de voter des crédits affectés 


à la réparation de dommages qui, j'en 
suis certain, sont dus beaucoup 


moins 
des : 1e 


l'initiative travailleurs libres à 
pays, qu'à l’exéculion de consignes 
beaucoup d’entre eux, heureusement 


nton n 4 2 ’ 
ceptent pas { \pplaudissements a aroilte. 


M. le président. 1a parole est à M. 1 


ministre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Le Gouvernement repousse évi- 
demment l'amendement de M. Camphin. 

Si la Constitution à reconnu le droit de 
grève, nulle part ne se trouve inscrit le 
droit pour qui que ce soit de saboter l’ou- 
tillage de la nation et encore moins ce- 
Jui pour ceux qui se disent des mineurs 
— car nous ne sommes pas tellement sûrs 
que ce soient toujours des mineurs — 
d'entrer dans la demeure d’humbles tra- 
vailleurs, en l'absence du chef de famille, 
jour détruire le mobilier, en présence de 
fa femme et des enfants terrorisés, et rui- 








ner ainsi des ouvriers modestes qui n’ont 
commis d'autre crime que celui de vou- 
loir conserver leurs instruments de tra- 
vail. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
C’est le travail de vos C. R,. S.! 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Peron. Mesdames, messieurs, 
l'amendement déposé par M. Camphin 
sera voté par le groupe communiste, ma:- 
gré les avis donnés à la fois par M. Montel 
et par le ministre socialiste parlant au 
nom du Gouvernement, 

Le problème est le suivant: ce 31 dé- 
cembre, il en est qui considèrent normal) 
que demain, 1* janvier, des milliers de 
travailleurs de France, et parmi les meil- 
leurs, ceux qui ont livré la bataïle du 
charbon, passent le jour de lan en prison, 
loin de leur famille, loin de leurs enfants, 
victimes d’une vindicte de classe, (A7p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il y à ici des gens qui trouvent cela 
normal et qui en rient. 

Pour nous, nous considérons, nous 
référant d’ailleurs à des déclarations faites 
à la tribune de l’Assemblée nationale par 
M. le ministre du commerce et de l’indus- 
trie, qu’il serait normal que, maintenant, 
plusieurs semaines après la fin de cette 
grève, on comprenne, sur les bancs du 
gouvernement, que ces travailleurs de 
France méritent mieux que les geûles, 

En définitive, nous demandons à tous 
ceux qui, dans cette Assemblée, n'admet- 
tent pas qu'en ce 31 décembre, Peyrouton 
soit libre, que, quatre ans après la libé- 
ration, on puisse imprimer en France des 
écrits faisant l’apologie de la trahison et 
de l'Allemagne hitlérienne, que la trahi- 
son puisse prendre sa revanche, que ceux 
qui ont fait la grande grève patriotique de 
1941 soient en prison alors que Ceux qui 
étaient les amis des boches sont libres; 
nous demandons, à tous ceux qui sont en- 
core épris de justice et d’équité, de voter 
avec nous un amendement qui contri- 
buera grandement à ramener la paix dans 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche } 


M. Roland de Moustier, La paix que vous 
troublez | 


M. Yves Peron. Nous demandons un scru 


tin 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-pré- 
sidence du Conseil, Le Gouvernement rt 
pousse l'amendement. 

M. Eugène Delahoutre. Je d 
parole pot xpliquer mon vol 

M. le grésident. La parole est M. De 

houtre pour expliquer son vol 

M. Eugène Deiahoutre, [Le groupe di 
mouvement républicain populaire ne vw 
tera pas l'amendement, ca il eslinm 
qu'une loi d’amnistie nt jmprovise pas 


C'est, du reste, la 
la comm'ssion de la justice et de législa- 
* de la proposition de loi d 
M. Camphin ayant le même objet, en à 


tion, saisit 


repousse la discussion d'urgenci . 
Ceci, bien entendu, ne préjuge pas le 


fond de la question, à telle enseigne, d’ail- 
leurs, que la commission à désigné notr 
collègue, M. Dominjon, pour rapporter 
‘elte proposition à l’une de ses prochaines 
réunions. (Applaudissements au centre.) 
M. le président. Je mets 
inendement de M. Camphin, 
ar le Gouvernement. 


aux Voix 
TepOousse 


bot ju 


DECEMBRE 








at 
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Je suis saisi d’une demande de scrutis 
résentée au nom du groupe communis 
Jrésentée au nom du grou mmuniste 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
plus à voter? 

Le scrutin est clos . 

L4 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat 
pouilement du scrutin: 
Nombre 


Majorité 


lemande 


du dé- 


074 
235 


OS VON: is 
ADOOUO cases se 


180 
394 


Pour l'adoption... 
Contre sms sssssess 


L'Assemblés nationale n'a pas adopté. 


M. Peron vient de présenter un nouvel 
amendement tendant à réduire de 1.004 
francs les crédits du ministère de la jus- 
ice. 


La parole est à M. 


M. Yves Peron. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement, que je suis 
d'ailleurs tout disposé à retirer, pour pré- 
senter une observation après l’explication 
de vote de M. Delahoutre, au nom du 
groupe du mouvement républicain popus 
lair. 


I n'est pas possible, paraît-il, d'impro- 
viser une loi d’amnistie quand il s'agit 
de militants de la classe ouvrière. 

Je veux simplement faire remarquer à 
l’Assemblée nationale qu'un membre du 
groupe de M. Delahoutre, M. Caron, a dé- 
posé, avec M. de Récy, un amendement 
au texte actuellement en discussion et qui 
prévoit l’amnistie en faveur de ceux qui 
ont été condamnés à la confiscation pour 
profits illicites. Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 


Peron. 


Ainsi, il existe deux poids et deux ré- 
gimes: il n’est pas possible d'accorder 
l’amnistie, dans le cadre de cette loi, aux 


travailleurs coupables d’avoir lutté pour là 


défense de leur pain et celui de leurs en- 
fants. En revanche, il est possible, aux 
veux de certains, par la même loi, d’ame- 
istier les trafiqu ints condamnés pour pro< 
fits illicites. \ipplaudissements 

mêmes banes.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes, J'invite M. Pé- 


ron à demander au gouvernement hon- 
HiU le vouloir b Ie] [16 
iii l Hong { 3 


M. Félix Garcia. 1! 
M. 


Yves ’eron. ]J nandera KM. H 
7 Q { ] 


tin 
| LIN 


M, Paul Hutin-Desgrèes. ( t te. 


M. Yves Peron. \ mettez 
r ON Jendre ! { 


Î 1 


M. le président. L'an lement n’est 
maintenu ? 


M. Yves Peron, Non, m0! : présis 


U ils 


1 


M. le président. L'amend 


La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Je voudrais poser 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la vice-prési- 
dence du conseil une question tri 


qui intéresse les fermiers, 
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Jusqu'à présen 


pour autant que je 
sache, dans le bu 


cet du ministère de Ja 
ustice figuraient des affectés au 

Yoncti nnement des tribunaux paritaires, 
D'une décision prise le 1*# décembre par 
eil de ninistres, il ressort qu'on 
ntenant du concours à 


régler 


L 
cre lits 


S InII 
| 


s hargés 
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M. Félix Garcia. Nous 
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M. Paul Cermolacce. J'ai déposé cet 
amendement pour pouvoir présenter trois 
observations budget de la marine 
marchande. 


sur le 


\ fait état de la 
| re à dre l’ét le 
uc reprenure 1 Eu 
O3 de 
loi d'annulation 
il nous prorose, 
un examen f)ro- 


pur Chapitre, 


point 
I ler 


la marine naltiot 
mercetet surtout : 


cumuler retraite 


ImMICUX, 

pou 

cptembre 

1948 qui stipule que, chaque fois que jes 

salaires subiront une modification Ge plus 

le 5 p. 100, cetle modification aura auto- 

natiquement des répercussions identiques 
| pensions. 

ite de l’action re: endicative de 

wailleurs, une indemnité uni- 

) allouée, en date 

qui, selon 

l'époque, 

: la suppres- 

au titre de 


d'achat des travail- 
é par la suite. 

it jouer et les 

C> de 15 bp: 


aite par le minis 
ndicales, à savoir 
1913 n’accor- 
, Mais 

que les sa- 
l'arrêté du 14 


Sdiairi 


plique les lois] 

Hi uest 

ité la rgueur 
“nent se dresse contre 
pour leur droit à 
au ministre de Ja 
félicitations d’un 
l'armement privé pour 
quisition illégale, suivie 
condamnations de mili- 
sayé d'interdire l'exercice 


n étonner, 


aver  la- 


marine marchande 3 


d'incohérent, 
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c'est que, par circulaire portant le n° 514, 
en date du 21 octobre 1%8, M. Colin indi- 
quait : 

« Je précise que cette indemnité, qui 
compte du 47 septembre 1948, est soumise 
aux laxes « invalides » pour ce même mois 
et qu’une nouvelle réglementation devant 
intervenir à compter du 1% octobre... » 

Ainsi, quelques semaines seulement 
après le vote d'une réforme  imparfaite, 
celle-ci se trouve encore aggravée par le 
ministre chargé de défendre la marine 
marchande. 

Je demande donc, en premier lieu, a 
ministre, qui hélas! ne se trouve pas au 
banc du Gouvernement, quelles mesures 
il envisage pour faire appliquer intégra- 
lement la loi du 22 septembre 1%M8 sur le 
régime des retraites des inscrits maritirues, 

H est vrai que, si l’on fait subir les ri- 
gueurs de la foi aux travailleurs, on sait 
être tolérant lorsqu'il s’agit de défendre 
des intérèts particuliers. C’est ainsi que la 
loi du 28 février 1948 relative au statut de 
la marine marchande disposait que les 
services miritimes d'intérêt public de- 
vaient être exploités dans les conditions 
fixées par de nouvelles conventions # sou- 
mettre à l'approbation du Parlement dans 
un délai de Bientôt un an se 
] sornmes encore à 


écoul 


SIX mois. 
era é et nous en 
les attendre. 

Il paraît que le conseil supérieur de la 
marine marchande vient d’être saisi de 
projets de conventions. Quelle en sera 
l'économie ? Nous aimerions bien connat- 
tre Ja réponse à cette question, avant la 
vote d’un budget dans lequel figurent 2 
milliards 370 millions de franes au titre 
de subventions. 

Est-il vrai, monsieur le ministre, qua 
l'on songe à relever les tarifs de passage 
sur les lignes de Corse, passant ainsi ou 
tre à la volonté unanime de F Assemblée 
d: voir ces tarifs assimilés à ceux du rail ? 

Fa raison, dit-on, serait le déficit d’ex- 
ploitation de ces lignes. Nous avons à cet 
égard une opinion différente. Nous ne 
pouvons, par exemple, admettre le chuisun- 
nement de lexploitation des services ma- 
ritimes. C’est le cas notamment pour la 
Compagnie transatlantique 

Les documents budgétaires nous ap- 
prennent que le secteur prétendu défiei- 
taire sera remboursé et que le secteur 
présentant un bénéfice d'exploitation re- 
cevra une prime égale à la moilié de ce 
bénéfice. Exclamations à  l'extrèrma 
gauche.) 


M. Alain Signor, C'est un scandale. 


M. Paul Cermolacce. Vous comprendre# 
dans ces conditions que nous entendons 
être éclairés le De rapidement possibla 
sur le contenu des conventions actuelle- 
ment en discussion devant le conseil supé- 
rieur de la marine marchande. Nous ous 
posons à ce sujet une deuxième question: 
quand ces projets seront-ils déposés sur 16 
bureau de l’Assemblée nationale ? 

Je passe aux subventions allouées aux 
armateurs à titre d’indemnité d'attente 
our navires perdus. Elles posent le pro- 
1ème de la reconstruction de notre flotte 
de commerce. 

Nous lisons dans les documents budgé- 
taires qu’un tiers seulement du tonnage 
perdu se trouve remplacé et que la ca 
dence de remplacement sera encore beau- 
coup plus lente pour l’année 1949 et les 
années suivantes. 

Comme nous sommes loin des déclara- 
tions optimistes faites par le Gouverne- 
ment! « 1950, disait-il, verra notre Uotte 
reconstruite en qualité et en quantité, » 
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Mais il se refuse aujourd’hui à aborder 
franchement le problème, justiflant ainsi 
nos affirmations réitérées relatives à l'in- 
érence du plan Marshall dans le domaure 

e la reconstruction de notre flotte et du 
fret; surtout du fret, puisque plus de ein- 
guante pour cent de celui-ci sont réserves 
au pavillon américain. 

D'ailleurs, ce n’est plus un secret pour 
personne, on se montre dans les milieux 
maritimes fort inquiet de cctte incidence 
du plan Marshall. On laisse entrevoir une 
dirainution considérable du fret sur ni- 
vires français qui, en 1947, était de l’ordre 
de trente pour eent. Sur les soixante-dix 
pour cent de fret sur navires étrangers 
soixante-cinq pour cent étaient sur navires 
américains. 

Nous avions done raison de dire que cet'e 
baisse voulue du fret permetlra. au Gort- 
vernement d'exécuter les directives ou 
plan Marshall, c'est-à-dire d'ajouiner no- 
{re programme de reconstruction. 

Déjà se fait sentir dans nos chantiers 
de constructions navales, qu'il s'agisse «le 
Lorient, de Saint-Nazaire ou de Port-de- 
Boue, la menace du chômage; on prévoit 
le licenciement de milliers d'ouvriers. Ce'a 
ne vous empêche pas — comme nous 
l’'apprend la cire des journaux de ces 
jours-ci — de faire construire, en 1949, par 
Les chantiers navals allemands de la bizone 
plus de 100.000 tonnes de navires, soil 
un huitième du tonnage restant à cons- 
trutre. 

Voilà votre politique! Flle crée le chô- 
mage et aide à la reconstruction par 
priorité de l’économie allemande. 

Voilà pourquoi vous nous demandez de 
voter sans discuter un budget qui ne tient 
nullement compte du sort de nos vieux 
marins, de nos services publics, ni de l'ave- 
nir de notre flotte de commerce. 

En un mot, vous nous demandez notre 
blanc-seing pour le budget de faillite que 
vous nous présentez. Fh bien, ne comptez 
pas sur notre concours! (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Je 
ministre chargé par intérim des finances. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Pour ce qui concerne les questions 
techniques posées au ministre de la m1- 
xine marchande, j'invite l’auteur de 
l'amendement à les lui poser à nouveau 
lorsque viendra en discussion le collectif 
du mois de janvier. 

Je me contenterai de répondre au roman 
policier relatif au rôle du plan Marshall, 
que l'on fait circuler à l'occasion de Ja 

iscussion de chaque chapitre du budget. 

Le plan Marshall à précisément pour but 
de nous donner les moyens techniques ct 
finineiers de reconstruire notre flotte, afin 
que nous puissions en 1952, avec une flotte 
entièrement rénovée, nous passer de l’aide 
des pays étrangers. 

La politique qui vient d'être défendue 
ar M. Cermolacce et qui consiste à laisser 
a France vivre sur elle-même, dans l’in- 
capacité de recréer sa flotte et d'assurer 
son indépendance, va exactement à l'in 
veire de ce qu'il prétend défendre, Je 
saisis l’occasion de le dire ; au demeu- 
rant, les gens éensés de ce pays le savent 
parfaitement, ‘Applaudissements à gauche, 
au centre ct à droite. Interrup'ions à 

l'extrême gru:he ) 

M. le président. Ia parole est à M, Cer- 


molaree. 


M. Pau! Germolacce. Quand on parie de: 
romans policiers, C'est à M. Juics Moch 





qu’il faut s'adresser. Il est parfaitement 
ualifié pour en écrire. (Applaudissements 
à l’extrème gauche.) 

C'est vous-même, monsieur Pineau, qui, 
à l’occasion des derniers débats budgé- 
taires, avez précisé la date de 1950 pour 
la reconstruction de notre flotte. Aujour- 
d'hui vous dites 1952, (Rires à l'extrême 
geuche.) 

C’est bien là, comme toujours, votre po- 
litique : demain ! 


M. Félix Garcia. « Demain on rasera gra- 
{is! » 


M, Paul Cermolacce. En attendant, il y 

a déjà deux ans de retard. 
_M. le ministre chargé par intérim des 
finances. J'ai parlé de 1950 pour indiquer 
le moment où notre flotte sera reconsti- 
tuce au niveau de celle d'avant guerre. 
L'année 1952 représentera un progrès par 
rapport à l'avant-guerre. 

M. Paul Cermolacce. Je m'excuse, mais 
il faudrait écrire un peu mieux vos do 
cuments, monsieur le ministre. 

Vous dites que jusqu’à présent on a re- 
construit un tiers du tonnage perdu. (fa 
terruptions à gauche.) 

C'est vous-même qui l'avez écrit, mon- 
sieur le ministre. Si vous ne savez plus 
ce que vous écrivez, je me demande com- 
ment vous dirigez les affaires du pays. 
(Protestations à gauche et au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre chargé par intérim des 


finances. je ne publie par d'articles, vous 
le savez parfaitement bien. 
M. Paul Cermolacce. C'est écrit dans 


voire budget: si vons ne reconnaissez pas 
vos enfants, tant pis pour vous. 
Vous ne connaissez même pas votre bud 


get! 


M. le ministre chargé par intérim des 


finances. Je vous mets au défit de prou- | 


ver qu'il est écrit dans ce budget que Ja 

flotte française ne sera reconstruite que 

du tiers dans le déjai que j'ai indiqué. 
M. Paui Cermolacce. Je relève le défi, 


monsieur le ministre. Voici ce que je lis 
à la page 219. 








Voix nombreuses à (JA U ‘he. Dans quel | 


document? 
M. Paul Cerimoiacce. « Le 
nage perdu est de 1.300.000 tonneaux 
« Le rempl 
l'ordre de“ 


«a Tonneaux neufs, 


icement à fin 


1948 sera de 


380.009 : 


« Jonneaux en navires l 
ot. OUU , 
Soit, en tout, en tonneaux, 440.000, 


_« Le crédit à prévoir 

cice 1949 devrait donc tre égal aux 
tiers de celui ouvert en 
à 200 millions de 
distribuer, 


Ieux 
1948, c'est-à-dire 


francs d'indemnités à 


« Toutefuis, pour tenir compte des rem 


placements qui continueront à intervenir 
au cours de 1939, bien qu’à une cadence 
beaucoup plus lente, » — £’est vous-même 


qui le’ soulignez — « il paraît poss 
d'opérer une nouvelle rédurtion çt de con- 
saver un crédit de 140 millions d'indem- 


nités d'attente délivrées aux armateurs au 
titre de navires perdus qui ne sont pas 
encore Feniplace “ L EST VOUS QUI i avez 


écrit. 


M. le matistre chargé par interim des 


finances, Pardon. “ous ne lisez plus en 
ce moment, {Exclemations à l'ertrème gau- 


à 1 
che, — Hires à gau 


che et au cenire.] 


chiffre du ton- |! 


au budget de l’exer- | 


_M. Paul Cermolacce. Ainsi, c'est 140 md 
lions de francs d’indemités d'attente que 


l'on compte verser aux armatleurs, parce 
qu'on n'aura pas encore remplacé leurs 


navires perdus. 
Finalement la 
plus lente! 
Je pose alors la question: 
navires seront-ils reconstruits ? 


cadence sera 


heaucoæp 
Quand les 


M. le ministre chargé par irterim des 
finances. Je prends acte que vous n'aveæ 
pas répondu au défi que je vous ai lancé: 
Vous citez le chiffre des constructions po 
une année au lieu du programme d'ensem- 
ble. Vous contfirmez ce que je disais tom 


à l'heure. (Interruplions à l'extrême ga 
che.) 
M. Paul Cermolacce. Nous enresistrons 


vos déclarations, monsieur le ministre. 
M. le ministre chargé nar interim des 
finances. \ous confondez tout. 
M. Paul Cermo!lacce. Nous enre“iswons 
surtout les faits. 


Vous avez é de l’aide généreuse 
plan Marshall. \ 


est-il vrai que plus de 50 p. 100 du 


11e ] ' 
Je à ‘iPrii 
IS 14 it ii 


core : 


fret est transporté par des navires atnéri- 
cains ? Est-il vrai que cela ei des con- 
ditions de chômage ? Est-il vrai que des 
commandes vont être passées pour la cons- 
truction de 100.009 tonnes de n03 naviros 
en Allemagne, dans la bizone occidentale 
alors qu'il y à en France du chômage 

{ ipplaudissemt nts à Ll'extréme auu he.) 


Voilà des questions aux 
pondre. 


quelles il fant rés 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, 11 m'est très facile de vous ré- 


pondre que les marchandises agen, 
dans une certaine proportion, pavik 
lon américai }, precis eme nt paree Ua 
notre fiotte n’est pas encore ons{truitée. 
Nous voulons la reconstruire pour eévitæ 
que demain le fret Iraneals |} ètre 
concurreneé au delà d'une certaine 1n6- 
sure par le fret américain. 

M. le président, La M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Aux quest posées 
par notre ami Cermoacce, je veux em 
1jouter une autre: vous déciaarez, mor 
sieur le ministre, qu instruires 
la flotte pr nent 1] qa'à 
} venil la iret n tra lans 
une pr P ‘on qu A ( indi- 
quée et qui dépasse 50 p. 14 IS De 
villon améri n 

Vous n'avez pas répondu à la questiom 
précise qui vous élait poste, à nr 81 
ClLalt ex que l'on propo COrD-- 
1 , dns | à Lizone, 
pour 100.000 Loi i 

Si vous voulez vra nt reconctruiré 
notre marine marchande, pourquoi les 
chantiers de constructions navales t-il 
ontraints de 1] n ] 1 nersk fm 
In + :1 » 
ut 

M. le muünistre chargé par intérim des 
finaïces. l que nous n'avons pas tou- 
jours les Us deéquipement qui now 

)NE 1 ess D an M | l. les 
Credits ilent éle el] e pi miies € 

Y ) urs 

\ SR c 2 

} Î , | t 
se | con 
Wa re i oure po que re. (Ap- 
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Certains bruits sont parvenus à ce sujet 
à nos oreilles. Alors qu'en 1948 un crédit 
de 13 milliards de francs était prévu, il ne 
serait plus pour 1949 que de 2 milliards. 

Nous aurions bien voulu avoir des apai- 
sements, et je regrette que M. Pineau, ce 
matin, ne nous les ait pas donnés. 

Nous aurions voulu aussi avoir certaines 
précisions sur le taux et les modalités de 
payement de l'allocation d'attente, dont 
les crédits sont également fondus dans le 
crédit global qui nous est demandé. Nom- 
bre de petits propriétaires sinistrés, de pe- 
tits artisans et commerçants qui ont pu 
ee réinstal'er, se plaignent des lenteurs ad- 
ministratives qui retardent le payement 
de l’allocation d'attente. 

Je pose aussi le problème du statut du 
personnel du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Souvent, dans cette 
Assemblée, on s’est plaint d’une préten- 
due incapacité de ce personnel. Seulement, 
sauf sur les bancs communistes, personne 
n'a réclamé pour lui un traitement qui 
permeltrait de recruter du personnel qui- 
lific. 

M. Yves Fagon. Vous êles un plaisan- 
lin. 


M. André Lenormand., Encore une f5is, 
nous ne pouvons pas, étant saisis d’une 
demande globale d2 crédit, prendre ÿosi- 
tion sur ce point 

Je sais bien qu'on a donné, dans une 
certaine mesure, satisfaction... 


M. Yves Fagon. Grâce à un amendement 
que j'ai fajt adopter. 


M. André Lenormand. Moi-mêrne, j'ai dis- 
cuté avec vous de cette question, mon cher 
collècue… 


M. Yves Fagon. Alors n'essavez pas de 
l'accaparer, Ce n'est pas le parti commu- 
niste qui à fait ohtenir satisfaction au per- 


sonnel. 


M. André Lenormand. Vous savez tès 
bien, monsieur Fagon, que les syndiats 
du personnel du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, qu'ils soient 
affiliés à la C. G T. ou à la C. F. T. C., 
réclament la titularisation de nouveaux 
auxiliaires. ; 


M. Yves Fagon. Je le sais, mais les résul- 
tats obtenns jusqu'à présent l'ont été 
erûce à Inoi, 


M. Gaston Auguet. Sovez un pell MoO- 
deste, monsieur Fagon. 


M. André Lenormand. Ce n'est nulle- 


ment grace à Vous. 


M. Yves Fagon. C'est tout de même bie 
erâce à l'amendemcat que j'ai déposé 


M. André Lenormand. Il est exact que 
vous avez-déposé un amenderent; il n’est 
nas moins exact qu'au nom du groupe 
communiste, au cours de différents débats, 
j'ai moi-même posé la question de Ja titu- 
larisation du personnel. Vous ne pouvez 
pas Île nier. 


M. Yves Fagon. Soit, mais tout le mé- 


rite n’en revient pas à Vous. 


M. André Lenormand, Quoi qu'il en soit, 
je VOouGrais profiter de ce que j'ai la paroi 
pour souligner lattit ide du Conseil de la 
Répubiique. 

En émettant un avis défavorable à la loi 
des maxima et en refusant, paraît-il, de 
voter J'article 10, le Conseil de la Répu- 
blique s'est oppose à l'émission des 60 mil- 
liards de titres destinés à indemaniser les 


sinis (rés. 





Le groupe communiste, qui s’est vives 
ment élevé contre le payement des sinis. 
trés au moyen de ces 60 milliards de titres, 
note que le Conseil de là République a pris 
une position identique à la sienne, et nous 
pensons que ce rappel incitera l’Assem- 
blée, lorsque le projet de loi sur les 
Maxima nous reviendra en deuxième lec- 
ture, à reviser son attitude sur le pro- 
blème de l'indemnisation des sinistrés, et 
s'efforcera de leur donner, non pas du 
papier, mais de l'argent avec lequel ils 
pourront faire reconstruire. (Applaudisse« 
mnents à Fertrême gauche.) 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Lenormand ? 

M. André Lenormand, Non, monsieur 18 
président, je de retire. 

M, le président. L'amendement est res 
tiré. 

Personne ne demande la parole sur lez 
crédits concernant le ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme ?.. 

M. Joseph Duclos. Nous voterons contre, 

M, le président. Je les mets aux voix, au 
chiffre de 8.526.683.000 francs, 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président, « Santé publique : 


°23.338.591.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les crédits concernant 
le ministère de la santé publique. 

(Ces crédits, mis aux voix, sont adop- 
tés.) 


M. le président. « Travail et sécurité 
sociale: 15.969.721.000 francs. » 

Mme Schell a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ee minis 
tère de 1.000 francs en faisant porter cetta 
réduction sur le chapitre 1*%, 

La parole es! à Mme Schell. 


Mme Anna Schell, Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement pour attirer 
l'attention du Gouvernement et de l’As- 
sembiée sur un problème entre tous im- 
portant, 

En violation du droit de grève reconnu 
par la Constitution, dés milliers de mi« 
neurs, coupables d’avoir demandé des sa- 
laires décents, sont privés d'emploi depuis 
des semaines, Le Gouvernement ne leur 
pardonne pas d’avoir usé du droit de 
grève, Ce faisant, il impose aux familles 
de mineurs une situation des plus misé- 
rables. 

Le certificat délivré aux mineurs ren- 
voyés est rédigé de telle façon qu'il leur 
est impossib'e de retrouver du travail. Cer- 
tains se voient par surcroît refuser ce cer- 
tificat, parce qu'ils ne se sont pas acquit- 
tés de dettes résultant de fournitures ali- 
mentaires ou autres faites par la direction 
ct payables à tempérament, 

Comment le Gouvernement ose-t-il ré- 
duire à la misère les familles des travail- 
leurs qui ont des droits sur leurs mines ? 

Or, pendant qu'il refuse du travail aux 
Français, le Gouvernement fait appel à 
l'immigration pour remplacer les mineurs 
français, Ainsi, dans le bassin de Faulque- 
mont, 244 ouvriers étrangers viennent 
d'être embauchés, dont 133 résident à 
120 kilomètres de leur lieu de travail, et 
les frais de déplacement sont pris en charge 
par les houileères. 

La situation est la mème dans le bassin 
de Petite-Rosselle, alors que 500 mineurs 
lorrains se trouvent actuellement sans 
emploi, 
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Le Gouvernement n’a pas le droit d’avoir | 
recours à l'immigration lorsqu'elle porte ‘ 
atteinte aux droits et aux conditions de; 
vie des travailleurs français. Il faut mettre | 
fin à cette politique antiouvrière en réinté- : 
grant immédiatement les mineurs renvoyés 
pour fait de grève. 


En votant mon amendement, l’Assem- 
blée nationale signifiera au Gouvernement 

u’elle ne peut se déclarer d’accord avec | 
dé tels procédés et qu’elle exige, au con- 
traire, la réintégration immédiate et sans 
conditions des mineurs licenciés. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Maintenez - vous votre 
amendement, madame Schell ? 


Mme Anna Schell, Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement le repousse. 


M. le président, Personne ne demande 
glus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Schell, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les crédits concernant 
le ministère du travail et de la sécurité | 
sociale, au chiffre de 15.969.721.000 francs. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. Travaux publics et trans- 
ports : 60.309.113.000 francs. 


Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion Com- 
mune. 


Le premier, présenté par M. Dutard, tend 
à réduire le crédit de ce ministère de 
1.000 francs, en faisant porter cette ré- 
duction sur le chapitre 1%. 


Le second, présenté par M. Billat, à le 
même objet. 


Le troisième, présenté par M. Midol, tend 
à réduire le crédit de ce ministère de 
4 million, en faisant porter cette réduction 
eur le chapitre 1*. 


La parole est à M. Dutard, auteur du pre- 
mier amendement. ‘ 





M. Lucien Dutard. Mon amendement, qui : 
demande une réduction indicative de | 
1.000 francs du budget des travaux pu- | 
blics et des transports, a pour objet d'’atti. 
rer l'attention du Gouvernement et de | 
l’Assemblée sur deux points. D'abord sur | 
l’état de notre réseau routier et les possi- | 
bilités actuelles de son entretien. 


Tout le monde reconnaît les efforts four- | 
nis par les techniciens, les agents des ca- 
dres, les employés et les ouvriers travail- 
lant à la réfection de nos routes, ainsi que 
les résultats obtenus. Mais le problème est 
moins technique et administratif que fi- 
nancier. 


Nous savons que les collectivités locales 
ne peuvent pas entretenir les routes dont |! 
elles ont actuellement la charge. Les com- 
munes, en particulier, sont dans l’impos- 
sibilité absolue d’entretenir leur réseau. 


Hier encore, M. Waldeck L'Huillier atti- 
rait, une fois de plus, l'attention de l’As- 
semblée sur les difficultés et sur la néces- 
sité d’une réforme véritable des finances ! 
locales, ! 





De nombreuses petites communes de la 
Dordogne, par exemple, pourraient affec- 
ter La totalité de leurs dépenses annuelles 
à la réfection de leurs routes sans parvenir 
à avoir un réseau routier convenable. 


C’est pour cette raison qu’un certain 
nombre de mes collègues et moi-même 
avons rédigé une proposition de loi ten- 
dant à la création de office national des 
routes. La commission des travaux publics 
a déjà désigné comme rapporteur M. 
Schmitt, J'espère qu'il fera di igence, de 
mème que la commission, et qu'ainsi l’As- 
semblée pourra discuter et adopter un 
projet susceptible d'apporter une solution 
rationnelle au problème de notre réseau 
routier national. 


Le second point de mon intervention 
concerne les indices de reclassement du 
personnel. 

Ces indices, publiés au Journal officiel 
du 13 juillet, avec rectification à celui du 
15 août, étaient acceptables à l’époque 
pour les conducteurs de travaux, ce qui ne 
signifie pas qu'ils soient adaptés au coût 
actuel de la vie. Mais ils se révèlent plus 
injustes encore pour les agents techniques 
des ponts et chaussées et les agents de 
travaux. Ils sont en effet de.125-1795, alors 
qu'ils devraient être de 130-180, et ils sont 
calculés sur le coût de Ja vie en juillet 
1948. 

Nous pensons qu'il est possible de don- 
ner D Person re satisfaction à ce person- 
nel. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Mido), 
pour soutenir son amendement. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, 
un arrèté de 1946 avait décidé de retirer 
à l’Union nationale des associations de 
tourisme la délivrance du permis de con- 
duire. 

Le 21 juin dernier, au cours de ja dis- 
cussion du collectif, M. le ministre des tra- 
vaux publics, qui ne cumulait pas, comme 
aujourd’hui, de nombreuses fonctions, 
déclarait que l’Assemblée, en acceptant de 


| doter le ministère des travaux publies et 


des transports du crédit de 39 millions 
nécessaire à l’organisation de ce service, 
approuvait le transfert, 

Bien que cette réforme ne concernât 
pas l’Assemblée nationaie, M. le ministre 
des travaux publics lui à demandé ce 
jour-là l’autorisation de la réaliser. 

Or, les renseignemeñts que je possède 
me permettent d'indiquer que ce trans- 
fert, décidé il y a deux ans, n’est pas en- 
core optré, Si mes renseignements sont 
exacts, une nouvelle convention aurait été 
conclue entre J'Union nationale des asso- 
ciations de tourisme et le ministère des 


| travaux publics pour reconduire la situa- 
| tion, cependant condamnée il y a six mais 


par M. le ministre des travaux publies lui- 
même, et à laquelle un arrêté à mis fin 

I est vraiment anormal qu'un arrêté 
pris il y à deux ans, et approuvé par l’As- 
semblée nationale, ne soit pas encore 
appliqué. 

Si le service des permis de conduire est 
transféré à Ja direction des ponts et 
chaussées, Ja demande que j'ai formuiée 


: à l’époque, concernant le personnel, serait 


sans doute satisfaite, car un contrat lierait 
alors ce personnel au ministère des tra- 
vaux pubiies. 


Si, au contraire, une nouvelle convention 
existe, je me permets de souligner qu'il 
Y à une notable différence entre les 
sommes versées à l'Union nationale des 





associations de tourisme et la rétribution 
des inspecteurs chargés de faire passer 
l'examen du permis de conduire. 


La dernière augmentation, qui date, je 
crois, du mois de juillet, portait la vaca- 
tion à 27 franes, ce qui donnerait pour un 
inspecteur faisant passer 600 examens de 
permis de conduire par mois, la somme 
maximum de 15.000 francs. Mais en fait, 
ils touchent au maximum 10.000 francs. 


Ces questions sont extrémement impor- 
tantes, d’abord parce que je voudrais bien 
savoir pourquoi l'arrêté n’a pas été suivi 
d'exécution: ensuite, dans le cas où il ne 
serait pas effectivement suivi d'exécution, 
quelles seraient les nouvelles conditions ? 

Le syndicat des inspecteurs est, en eflet, 
très inquiet, parce que dépendant ofliciel- 
lement du ministère des travaux publics, 
les inspecteurs sont payes par les clubs 
locaux. 

De leur situation, je ne dirai qu'un met: 
ils n’ont pas de congé payé, mais simple- 
ment une somme forfaitaire qu’on leur 
alloue à la fin de l’année. 

Si l'arrêté avait élé mis en appheation 
dès le mois de juin, et cela n'aurait été 
que justice, M. le ministre a’eurait pas 
à nous demander 29 millions pour un ser- 
vice qui certainement serait bénéficiaire, 
et c’est pour cela que je demande une 
réduction d’un million sur les erédits de 
ce ministère, voulant montrer ainsi qu’on 
peut, par le transfert du service des per- 
inis de conduire au ministère des L'ivaux 
publics, faire des économies notables. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bil- 
lat, pour défendre son amendement, 


M. Paul Billat. Le 14 décembre dernier, 
notre Assemblée à voté une loi sur l’amé- 
nagement de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche. Elle avait pour but de mettre fin 
à l’incurie des pouvoirs publics qui est à 
la base de la catastrophe que nous avons 
eu à déplorer en juin dernier, et qui à 
causé 300 millions de dégâts, selon les 
évaluations faites par les services agri- 
coles, aux seuls agriculteurs. 


L'article 2 de cette loi du 14 décembre 
révoit qu’un arrêté interministériel fixera 
e montant des dépenses à engager. Je 
voudrais connaitre ce que le Gouverne- 
ment a prévu pour rendre la loi applicable 
en 1949. 


Dans les crédits qui nous ont été de- 
mandés dans le budget de l’équipcment 
et de la reconstruction, figure, au chapitre 
907, une autorisation de programme de 
l'ordre de 20 millions de francs et un 
crédit de payement de 25 millions, mais 
ils oft trait à des programmes antérieurs, 


Or, les services de l'aménagement et 
de l’assainissement de l'Isère, du Drac et 
de la Romanche ont établi un programme 
triennal d'assainissement et de protection, 
s’élevant à 1.300 millions. I à trait à des 
travaux de dragage et de nettoyage de 
l'Isère, afin d'’abaisser son niveau d'un 
mètre cinquante. Mnsi, les eaux d'’infil- 
tration seront ramenées dans le lit de la 
rivière, et des terres, fertiles il y a quel- 
ques années, mais transformées en ma- 
rais, pourront être rendues à la culture, 


En outre, l’élévation des digues et leur 
renforcement à certains endroits assure- 
ront une protection plus efficace des rive 
rains. 

Sur ce programme triennal de travaux 
de 1.300 millions, que compte faire le Gou- 
vernement pour 1%49 ? 
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soient rigoureusement exacts. Les rensei- 
gnements que je possède indiquent cepen- 
dant qu'ils sont d’un ordre A grandeur 
conforme à la vérité. 

Je puis donner à M. Burlot quelques 
apaisements sur la question, car M. Lacoste 
et moi-même avons étudié dès le mois 
dernier l'éventualité de la suppression de 
la monnaie-matière. 

Nous avons franchi une première étape 
en rendant la liberté pour la vente du fer 
au stade des marchands de fer. 

Si la production est de l’ordre de 750.000 
tonnes par mois, il est probable que dans 
le courant du premier trimestre la eup- 
pression de la monnaïie-matière sera envi- 


V4 
pp 
sagee. 


M. le président. Monsieur Midol, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Midol. M. le ministre a dé- 
claré: si l’Assemblée nationale me donne 
une indication différente de celle qui m'a 
Conseil de la Répu- 
blique, je mettrai en application l'arrêté 

C'est pourquoi, en vue de donner, non 
pas une satisfaction, mais une indication 
à M. le ministre, je maintiens mon amens 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement et celui de la commission ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Le Gouvernement s'abstiendra de 
voter, 

M. le rapporteur général. La commission 
ne prend pas non plus position. 


M. le président. Je mets aux voix l’anen« 
dement de M. Midol. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, si 


M. le président, La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat. Je voudrais répondre en 
quelques mots à M. le ministre. 

Il nous a indiqué que, lorsqu'il est venu 
dans l'Isère pour apporter de bonnes pa- 
roles aux victimes des inondations, un ora- 
teur avait fait remarquer qu'il ne fallait 
pas espérer Je vote d’une loi qui établirait 
un projet définitif de l'aménagement de 
l'Isère, de la Romanche et du Drac. 

Ce n’est pas tout à fait exact. L'orateur 
a indiqué qu'il fallait regretter que le pro- 
jet et la proposition de loi déposés au Par- 
lement n'aient pas été adoptés aussi rapi- 
dement qu'il eut été désirable. 

D'autre part, M. le ministre nous avait 
déclaré, lors de sa venue dans l'Isère, 
qu'une partie des dépenses engagées pour 
les travaux pourrait être couverte par um 
emprunt souscrit sur la base départemen- 
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tale. Personnellement, j'ai formulé des ré- 
serves sur cet espoir et sur la possibilité 
de souscrire, sur la base départementale, 
un emprunt aussi important, qui pourrait 
s'élever à plusieurs centaines de millions. 


: TT “ , * 
Mes craintes n'étaient pas vaines, M. je 


préfet de l'Isère, lui-même, lors de la der- 
aière session du conseil général, s’expri- 
mait ainsi: 

& Je tiens à vous signaler 0 j'éprouve 
les plus grandes difficultés dans la réali- 
sation des divers emprunts prévus au bud- 
get de 1948. Sur l’emprunt global de 
165 millions voté par votre Assemblée le 
9 décembre 1946, et malgré de multiples et 
pressantes démarches, le montant total des 
prêts consentis au département ne s'élève 
encore, à ce jour, qu'à 120 millions. » 


Or, nous avons maintenant un pro- 
gramme établi par les services d’aména- 
gement de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche qui s'élève à 1.409 miltions de 
francs. 


Je pose question bien précise: 
sur ce programme, que va accorder le 
Gouvernement ? Pour le mettre en chan- 
tier, il faudrait ceite année au minimum 
400 millions. 


une 


Pouvez-vous mMe donner l'assurance, 
monsieur le ministre, que vous inscrirez 
au budget 400 millions pour l’aménage- 
ment de l'Isère, du Drae et de la Ro- 
manche ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Bilat, retirez- 
vous votre amendement ? 


M. Paul Billat. J'attends la réponse de 
M. le ministre. (Mouvements divers à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le ministre chargé par interim des 
finances. J'ai déjà répondu tout à l'heure 
Eur ce point. 


M. Yves Fagon. Si l’on inscrit des cré- 
dits à cet effet, vous voterez contre! 


M. Paul Bilat, Monsieur le président, 
tout en enregistrant la carence de M. le 
ministre à me donner une réponse pré- 
cise, je retire mon amendement. 


_ M. le président. L’amendement #gst re- 
tiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix les crédits concernant 
le ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme, au nouveau | 
chiffre de 60.908.113.000 francs, résultant | 


de, l’adoption de l'amendement de M. Mi- 
dol. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemble de l’article 1%. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
scrutin, 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Crouzier s’excuse de 
ne pouvoir assister à la fin de la séance 
de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d’accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assembl 

HN n’y à pas d’opposition?,s 

La congé est accordé, 
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BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES 
CIVILES POUR 1949 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l’exa- 
men du projet de Joi portant fixation des 
dépenses ordinaires civiles pour 19%M9. 

parole est à M. Tourtaud, pour expli- 
quer son vote sur l'article 1*. 


M. Auguste Tourtaud. Je voudrais, en 
quelques mots, indiquer la position du 
groupe communiste à propos de cet arti- 
cle 1. 

Nos amis ont, dès le début, dénoncé la 
procédure instaurée, malgré nous, pour le 
vote des crédits budgétaires pour l’exer- 
cice 1949. 

Nous avons manifesté notre opposition 
à l'intention du Gouvernement d'obtenir 
le vote de crédits globaux, par départe- 
ments ministériels, et s’élevant, pour les 
dépenses ordinaires civiles, à 750 milliards 
de francs. 

Le Gouvernement et sa majorité ont 
tenté d’abuser, une fois encore, l’opinion 
og en ouvrant in extremis un dé- 
at très général et très vague sur le bud- 
get. 

Mais, au <ours de cette discussion, les 
réponses des ministres, quand elles nous 
ont été données, ne nous ont pas suffi- 
samment éclairés. 

En fait, il n’y a pas eu de véritable 
discussion budgétaire, chapitre par chapi- 
tre ; il n’y a pas eu de contrôle réel exercé 
ar les élus du euple. Nous sommes sous 
e règne de l'arbitraire, et c’est ce 
quoi nous nous sommes élevés. 

On essaie de minimiser la partie de cette 
procédure en nous indiquant qu’on nous 
présentera des annulations de crédits, qui 
donneront lieu à des discussions ultérieu- 
res. 

Nous ne nous faisons aucune illusion 
sur ces possibilités de discussion vérita- 
ble et efficace. 

Dans de telles conditions, alors que, 
d’autre part, nous ne pouvons user de 
notre droit d’'amendement sur l’ensemble 
des projets financiers, et notamment sur 
la réforme fiscale, le groupe communiste 
votera contre l’article 1%, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


yntre 
LE li 


M, Yves Fajon. Comme cela, on pourra 
payer le personnel! 


M. le président. La parole est : M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, avant que l’Assemblée ne pro- 
cède au vote sur l’article 1%, je vou- 
drais lui soumettre un argument nouveau 
en ce qui concerne la réforme budgétaire. 

Certes, nous avons voté les crédits par 
ministère. Mais l’Assemblée a parfaite- 
ment retenu à la fois les déclarations de 
M. le représentant du Gouvernement, el 
celles que je lui ai données, desquelles il 
ressort que, dans le courant du premier 
trimestre 1949, nous nous livrerons à un 
examen détaillé des crédits de chacun des 
départements ministériels, chapitre par 
chapitre. 

Ceci étant dit, je souligne qu’en votant 
l’article 1° et en donnant ainsi aux admi- 
nistralions, sous réservé des blocages 

révus à l’article 13 bis, les moyens de 
onctionner pendant le cours du premier 
trimestre, l’Assemblée sera en mesure, 
comme elle en a manifesté unanimement 
le désir, de se consacrer, à partir du 13 
janvier, à l'étude de la réforme fiscale, 





Si nous avions adopté une autre mé« 
thode, il y a gros à parier que l’Assemblée 
n'eût pas été à même de procéder à cette 
étude. 

Je pense donc qu’en votant l’article 1, 
vous serez sagement inspirés et que vous 
donnerez à l’Assemblée et au Parlement 
tout entier la possibilité, de se livrer dès 
le 15 janvier, à une étude complète de la 
+ is fiscale. (Applaudissements au cen« 
re. 


M. le président. La parole est à M. Gi« 
rard. x 

M. Rosan Girard. ]l est parfois recome 
mandé de demander beaucoup pour obtes 
nir peu. 

Nous demandons peu au Gouvernement. 

Nous disons tout d’abord à M. le ministra 
de l'éducation nationale, puisqu'il se trouve 
an banc du Gouvernement, qu'il existe 
des écoles françaises où les enfants sont 


admis sans être vaccinés et sans être 
soumis à l'inspection médicale réglemer- 
taire, 

Nous demandons au Gouvernement d: 
bien vouloir, au cours de l’année 1940 


organiser l'inspection médicale srolaira 
dans les départements d’outre-mer. 

Nous rappelons, d’autre part, à M. ie 
ministre de l’agriculture la promesse qu'il 
nous a faite l'année dernière d'étudie: 
l'institution dans les départements d'outre- 
mer des services du gé rural. 


œ 16 
genie 


Nous espérons que sur ces deux points 
très modestes, le Gouvernement voudra 
bien, parmi les milliards qui sont votés 


à une allure extrêétement rapide, trouve” 
une poussière de crédits pour donner una 
satisfaction minimum à ces départements 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en« 
semble de l’article 1%, au chiffre ] 
749.964.538.887 francs. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
plus à voter ?... 


! 
i0ial d68 


lemanda 


Le scrulin est clos. 


(MM. les secrélaires 
ment res votes.) 


font le déj juille 


M. le président. Voici le résullat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants ..wresse 098 
Majorité absolue ..sssesæres 400 
Pour l’adoption sssss 368 
Contre ,..sassesecezs 230 
L'Assemblée nationale a adopté 
L'Assemblée voudra sans doute rens 


la suite du débat à la prochaine 
(Assentiment.) 


voyer 
séance, 
ER 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. 14 
rapporteur général, sur l'ordre du jour, 


M. Charles Barangé, rapporteur géné 


Voulez-vous me permettre, monsieur je 
président, avant A fixation de l'ordre du 
juur, de poser la question suivante: Est-ce 
que l’Assemblée est décidée — et je pense 


que c’est la proposition que vous nous 
ferez dans un instant — à épuiser son 
ordre du jour ce soir et éventuellement 
cette nuit 7 
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M. le président. Je 
blée en décidera ainsi, car nous 
le 31 décembre. 


N. le rapnrieur général. 


iUISDETISAuU 
; 


‘ela me 


tons 
rappal UT - 
P î 


pot irsuivre 


M. le président, M. le 1 


1118)10 C ae 


ron pu 

la côte; 

ce Lo- 

raque 

ient des sinis 
hés. Mais 
qu es ten- 


Groix 


end en ce mo- 
le Lg 
jileur 
re m 
Avec mes départemen 
Morbih proposition 
résolhi Lio! 1111 il \ 1 Gou 
ra 


du 
de 
ttre de toute urgence à la disposilion 4 
| de rendit 
phe. Je 
1017 In ind 
a "obtenir la 

À pr opositio )n, 
nage neanmoiIns 

que je viens 

dès à pres 


Lean \ 1 ai SCCUUTS 


sir0 


le bien vou quer 


loir 
à O1 mette 
aes 


menis 


1 


président. La 
gcCnt ral. 
M. le rapporteur général. J 


COuLiIt 


1 sUucs 


e tiens à dire 
la proposition 
ition qu’en raison des circonstan- 
des pénibles épreuves qu'ont tra- 
versées les populations des régions de 
l’Ouest, la commission des finances est 
favorable à l'adoption de ce texte. 

Si le règlement le permettait, nous pour- 


rions nous dispenser d’une réunion de la 
rommission des finances, qui déclare, par 


tax 1 
auUtCUI> Ut 


pense que l'Assem- 
sommes 


prie | 


Î 
» | 


mé ! 
CI18 











| 
| 


ailleurs, s'associer au désir qui vient d’être 
exprimé, (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances. 

M. Christian Pineau, ministre chargé par 
intérim des finances. Je tiens à indiquer 


| ques même si la proposition de résoiution 


! ment, le 


.| Je puis aj 
. | que le 
- | prendre toutes dispositions en vue de venir 


nemi 
et de l’annonce qu'un crédit plus impær- 


| portant fixation du budget 


| Barangé, 


vernement à | 


n'était pas recevable aux termes du règle- 
Gouvernement la considérerait 
opté e et en tiendrait compte. (4p- 
laudissements au centre, à gauche et à 
Hroile.* 


( por adt 


sous-secrélaire 


H. a Tre d Marce lin, 
Je demande la parole. 


d "Etat à l’ir 
M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
uter, pour rassurer M. Yvon, 
ministère de l’intérieur vient de 
immédiatement en aide aux sinistrés et 
qu'un premier crédit vient d’être délégué 
il y a quelques instants. 

Sur le budget de 1949, un nouveau crédit 
plus important sera ouvert, afin de secou- 


| rir ceux qui sont devenus nécessiteux à {a 
| suite de ce 


sinistre, 
M. 
M. 


le président. La parole est à M. Yvon 


Joseph Yvon. Je remercie le Gouver- 
nt des mesures qu’il vient de prendre 


tant sera attribué 


M. le président. 
une he 
blique : 


Suite 


sur le budget de 1949. 


Aujourd’hui, 


à vingt et 
trente, 


ures troisième séance pu- 

de la discussion du projet de loi 

général de 

l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civi- 

les) (n° 5653, 5957, 5981. — M. Charles 
rapporteur général); 

Discussion du projet de loi portant ou 
verture de crédits provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour les mois de 
janvier et de février 1949 (n°° 5964, 599. 
— M. Guesüon, rapporteur); 

Eventuellement, examen en menaces 
lecture de projets et propositions amenc 
par le Conseil de la Ré publique. 


SI 
D 


MR dE. pas d'observation ?… 
L'orare du jour est ainsi réglé. 


PT 


DEPOT D'UN RAPPORT 

M. le président. 
Barangé 
fait au 


J'ai reçu de M. Charles 
, laäpporteur général, un rapport, 
nom de la commission des finan- 
ces, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi portant 
fixati pour l'ex 1949 des maxirna 
des de penses publiques et évaluation des 
voies et moyens 


recice 


Le rapport sera in 
et distribué. 


iprimé sous le n° 6021 


Personne ne demande ia parole ?.. 

La seance est levée. 

(La séance est levéc à dzneuf heures 
trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


+0 














ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du st ‘décembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1321) 


Sur l'amendement de M. Citerne à l’article 
4er du projet de loi portant fixation du bud. 


get aénérali (dépenses civiles). 


(Diminution 


des crédits du ministère de la justice.) 


Nombre des 


Contre 


votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. éovas es es 


nn 


689 
295 


ous. scss 


132 
407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerle (d”). 
Auguet. 
Palfanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
a” C1. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bostide (Denise), 
Loire. 
Benoist (CI! 
Berger. 
Besset. 
Biliat. 
B:iioux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Poutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphie. 
Cance. 
Cartier Es de 
Haute-Marne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Cherbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, 
lierre C@t. 
Coulibaly Ouezan 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Passonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ljemad 
\Mme Douteau. 
Doyen 
Dreyfus 
Duclos 
Seine 
Duclos 
seine- 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis}. 
Duprat (Gérardy. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernols. 
Fajon (Etienne), 
Favet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicler. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautiez. 
Genest, 


Seine. 


Schmidt, 
(Jacques), 


(Jean), 
et-Oise. 





Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier 

Gzesa 

Gros. 

Mme Guérin (Lucieÿ, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

IHarmani Diori. 

Iamon (Mazcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian ri 
Hautes-A1 

Kriegel-Vair out 

Lambert (Lucien), 
Bouches-<iu-Rh ne; 

Mine Lambert (Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillochean. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sane. 

pet 
Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
+ ôte-d’ Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure. 

Mic hel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musreaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Ncëi (Marcel), Aube: 

Patinaud. 

Paul (Gabrie}}, 
Finistère. 

Pardon (Hiaireÿ 
erdon 's 

Mme Péri 


Péron (Yves), 


(Fernandÿ, 
(Jacques). 


Oise. 
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petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

pProt. 

Afe Rabaté. 

tametie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 
xosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

toucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

ent voté 

g 

Abelin. 

Ahnne. 

Ailonneau. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}). 

Azchidice. 

Arnal. 

ASSeTay. 

de 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

AuImeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Padie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Parrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

mer Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Betolarud. 

:eugniez. 

bBianchini. 

Bichet. 
3idaul: 

hilères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouviez-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader), 


(Georges). 


Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuiilier. 

Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 

Mme Vaillant- 

‘ Couturier. 


1 Vedrines. 


Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 





Zunino. 


contre : 


Cap deville. 

Capil ant 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-cet-0ise. 

Ca:tier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catice, 

Cayeux 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Char sn. 

Chassamg. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
nûre. 
Chevallicr 
Loiret. 
Christiaens. 


(René). 


(Jean). 


(Pierce), 


Clostermann. 

Cofrin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

crouzier, 

Dagain. 

Damas, 

Derou. 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (YvonT. 
Belcos. 
Denais (Jose à 
Denis (And 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
| Devinat. 
| Dezarnaulds. 
| Dhers. 
| Diallo (Yacine). 
|Mlle Dienegth, 
| Dixmier. 
| Dominjon. 
| Douah, 





Clemenceau (Michel). 





LR 


Bas 


Poutrellot. 

Draveny. 

Dulorest. 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusscanlx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Far ine 


(Yves). 
hilippe}s 


(Edgar). 


Fonlupt-Esperaber, 

For cinal. 

Fouvet. 

Frédé ‘ic-Hupent. 

Frédet tas 

Fromce: 

Furaud. 

Gabehle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

6 1h ie 3 

Galy-Gasparrou. 

a aravei. 
saret. 

cs U. 

Gavini. 

“pes 
Geoffr 

Donues. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon M 
mond\, Gi 

Halbout. 

Henault. 

Henneguclle. 

Horma Ouid Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues 
dré) 


TT 
1 ilin. + 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert, 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhôn<). 
July. 
Kauffmann, 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lalle. 
Lemarque-Candv, 
Lambert ÆEmile. 
Louis), Doubs, 
Mlle Lambilin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lourolli, 


{de}. 


. Seine. 


(Joseph - An- 





Philin tAndsé, 
| any 


F] ; 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
ne (Augustin), 


Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine) Scine, 
Lofèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey, 
Liquard. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut, 
Macouin. 
Maïbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Märc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin :Louis), 
Marosel!i. 
fartel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche., 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Setne, 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze!. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck, 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (äe). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
pi — Meunier, 
Indre-et- Loire. 
Michaud (Louis}, 
V endé 0 e, 
Michelet 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy): 
Mondon, 
Monin. 
Monjarct. 
Mont, 
Monteil {André}, 
Finistère 
Montel (Pierre). 
Mentillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri fée}, 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustier 
Moynet. 
Mütter 
Ninine. 
Nisse, 
Noël De. 
Puy-de- 
No; guères. 


(Anûré). 


LUSSY, 


te). 
(André), 


Palewski. 

Pante!oni. 

Penoy. : 

Petit (Eugène), 04 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses- 

Mme Peyroies, 

Peytel. 

Pfliimlin. 





mn 61-dassus 


Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 
l 


Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul 
Ricou. 

Rigal (Eugènc), 
Rineent 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Chatles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Seine. 





Schuman (Robert)}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nord. 


Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fity-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre) 
Ille-et-Vilaine. 

Ternple. 

Terpend. 

Terrenoire 

Theetten. 

Thibault. 

Thirict. 

Thomas 

Thoral. | 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolfr. 

Yvon. 


(de). 


(Eugène, 


(Mauricel, 


S'est abstenu volontairement: 


M. Caillavet, 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujouiat. 
Benchennouf. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman., 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Bebaghine, 





part au votes 


Laribi. 
Lécrivain-Servos, 
Livry-Level, 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadon, 
Pouyet. 
Saravane Lamberf, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au votes 


MM. 
Rabemananjars. 


Rasela. 
| Ravoahang 


Excusés ou absents par corgé 1! 


MM. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 


Pélfx. 


Gay (Francis 
Naegelen (Ma 
Pierre-Grouè 


jue}, 


el}; 


N'ont pas prie part au vote: 


M. Edouard Herrtot 
biée nationale, et M. Po: 








président de l’Arsems- 


uxom, qui présidsait le 
séance, 

Les nombres annoneés em séance aveienk 
été de: 

Nombre des votants.............. 5 
Majorité absolue... ...... .… 2% 
Pour l’adoption........... 182 
0 2 SSSR 412 
Mais, après vérification, ces nombres of 
étÿ recti conformément à la list de AS 


© 0 2——— — 
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SCRUTIN (N 


M. Camphin à 
loi portant fixation 


l'amendement de 


lu projet di 


1322) 


du 


l'article 
bud- 


Pirot 


' Poumadère. 


Pourtalet. 


| Pronteau. 
| Prot. 


Mme Schell,. 
Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 
Thamier. 


Mile Dupuis (J054), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 


Legendre, 

Lejeune (Max), Somma 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 


(Dimi- 
Jus - 


le 1949 (services civils 
crédits du ministère de la 


Mme Rabaté. 

Ramette. 

enard. 

Mme Reyraud. 
(Albert), Loiret. 
Roca. 

(Waldeck). 


Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. * 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

cart. 


s volants 


absolu 


581 
291 


MRLEEELILELE) 


ss... 


181 


(Tves), 


sos... 


iopi 


Ont voté pour : 


jm, fn + 


Alfred), Selne 


L. 
y Ouezzin. 


rras. 


1e 


> Ldwieit 


nhonse), 
V.enne 
nad 
Douteau. 
vlus-Schmidt 
s (J icques), 


Jean), Sein 


t (Jean-Louis). 
rat ‘Gérard). 

Dupuy (Gironde 
rd 

Duvernois 

(Etienne). 

















1iovoni. 
rard. 


Mercier, Oise. 


Mety 


Seine-Inférieure. 


Michel. 
Midol 
Mokhtari 
Montagnier 
Môquet,. 
Mora 
Morand 


| Mouton 


Mudry 


| Musmeaux. 


Mme Nautré 
Mme Nedelec, 


Marcel), 


lait 


Aube. 


Fi 


:3 








400 nblatt. 4: 


Ont voté 


oganda 
410 lard 
Bonnet. 


| Borra 


Bougrain. 

Bouhey (Jean) 
Boulet (Paul), 

Bour. 

jouret ‘Henri). 
Bourgès-MaunourT. 

Xavier Bouvier, ILle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne 

Brusset (Max), 
Bruvneel, 

Burlot 

Buroï 

Cadi A bdi 

Capdeville. 

Capitant (Rent: 





| Cartier 


1 CG ira y 


L( ous 


| Mine 
| D \ ne 


| Delahou 
| De!lbos 
| Deicos, 
| Denais 





| Dumas 


Mme Vaillant 
Couturier, 
Vedrines. 
Vercès 
VermeersCch. 
re \LiOon, 


Caron. 

(Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brôme., 


Id ils 


C 
C 
Ç 
( 


Fioret (Alfred), 
te-Garonne 
Foret (Paul), 

Hérau!t 

J 
10h. 


| Crouzier 


Dagain 


Dan 


Dar 

David (Jean 
scine-et-Oise 

Davia Marcel), 
Landes. 


| Defferre 
| Defss du Rau 


Degoutte 


Degrond. 


De acit nai. 
tre. 
Yvon), 


Joseph}. 
(André), 
(Dordogne) 


Depreux (Edouard). 


Denis 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine\, 
Mle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 


Joseph}. 


k \ 
Dupraz {/oannés}, 





Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Finet. 
Fonlupt-Esperabcr, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 


Edgar). 


omard, 
{ Jean - ka y- 
Gironde. 


IHenault. 
Henneguelle. 
Horaa Ould Babana. 
Hugu (Emile), 
s-Maritimes. 
(Joseph- 
ré), Seine 


u 


Hutin-Desgrècs 
{hue. 

Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau 
Jeænmat. 
joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann. 


Kir. 

Kriezer (Alfred) 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri) 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Lou's 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guéye. 

Lanie! Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 


# 


Ave 
LION 
AUBU 


| Le Coutalles, 


Levindrey, 
Liquard. 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André): 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), Hauts 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
MaurAux. 
Mayer (Daniel), Seins: 
René Mayer, (Cons 
tantine, . 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez 
Fernand) 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon tde). 
‘rcier ‘André-Fran- 
C Deux-Sèvres, 
Métayer. , 
Jean Meunier, Indre- 
et-Toire, 
Michaud (Louls}, 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 


N 

Nisse. 

Noë, André), Puy-ds 
Dôme. 

Noguères, 

Oimi 

)rvoen. 

Palewsk!, 

Pantaionti, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius)." 

Petit (Guy), Bassss- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 





Poulain. 


L EE 
L'OULUCE, 
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Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raul n-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

R'beyre (Paul). 

Ricou. 

Riga, (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

ollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schañff. 

Schauîffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René}),e 
Manche, 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Nord. 





Segelle. 
Sesmaisons (de). 
S'efridt. 
Sigrist, 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
Smaïl. 
So!inhac. 
Sourbet. 
Tail!ade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terreno:re. 
Thectten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral, 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tribhoulet, 


mm 


Truffaut. 


(Fiy-Dabo). 


ILle- 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

i.lard, 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wa<mer. 

Mlle “Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Cailavet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 


Apithy. 

Aujoulat. 

Benchennouf. 

Mile Bosquier, 

Boukadourn. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Condat-Mahaman. 
Courant. 

Derdour. 

Elain. 

Guillant (André). 
Guissou (Henri). 





part au voie : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level. 
Martine, 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pouyet. 

Recy (de). 
Saravane Lambert. 
senghor. 

Serre, 


Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 
Félix 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


Ga, (Francifque). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
part au vote : 


président de l’Assem- 


Bouxom, qui présidait 


Re mm 2 


ét 


Les nombres annoncés en séance avalent 
é de: 


Nombre des VON, échec 574 
Majorité absolue... .. ss... 288 


Pour l'adoption. ..ss.ssses 480 
OMS sosie és idas TOUR 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifés conformément à la 


tin ci-dessus. 


liste de scru- 





++ 


civiles.) 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Allonneau 
Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}). 
rchidice. 
Arnal. 4 


As<eray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 

sardoux (Jacques). 
Barrot, 


Bas. 
Paul! Bastid. 
Baurens. 


Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 


Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binat. 

Biondi 

Blocquaux. 
bocquet, 


Boganda. 


Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Tenri). 
bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader); 
Câpdeville. 

Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire.. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Cerclier, 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 





Chassaing, 
Chastellain. 


....... 


Edouard Bonnefous. 





SCRUTIN (N° 1323) 


Sur l'article 4 du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de 1919. 


Dépenses 


Nombre Ges votanls....ccsosessee 599 
Majoriié Ci RRRPPPEPT OSSI 

Pour - Fadoption........... 
PTT ET TR 


300 
370 


L'Assemlée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alcer. 
Chevalier 
Loiret, 
Clemenceau 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier 
Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul), 


(Fernand), 


Jacques) 


Pierre}, 
(Michel). 


Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devina! 


Dezarnaulds 


Diallo (Yacin 
Mlle Dienesct 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
EN " 


»- © 
— 
n 


Dupuy (Marteau 


Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 


Galy-Gaspa 
Garavel, 


rou. 





Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Goura0n, 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 


Guillant (André). 

Guille 

Quillou fLoui À 
} tôre 


Guyon Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 
igues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin 
Husse 
Hu De:crèes 
Ihuel 
Jac ot. 


rosse 


acaze (Henri). 


arque-Cando. 
Lambert (Emile-Jouis), 


Lampblin. 

I e-Guèye. 

Lanie! (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal 

Laurent {Augustin}, 
Nord 


(Camille), 


aller. 
Lee ardt (Francis). 
Mme Lefepvre (Fran 


cine) seine 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lemvyereur. 

Le Sciellour. 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 
L2vindrey 

Loustau. 

Li 


Mamba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Martin2 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Col ntine, 

Mazier 

May ? ï re. 


Médecin. 

Mehaigner»s. - 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar 
cois), Deux-Sèvres, 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé:2. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliel (Guy). 

Monin 


D 
MUIIjULCL. 


Mo il (André), 
Finistère. 
Moniel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri (de) 
Mouchet. 
Mou:su 
Mouslier (de), 
Monet, 
Nazi Beni. 
Ninine 
Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 


Nogucres 
Olrni 
Orvoen 


Oucdraogo Mamadot, 

Pan.aloni 

Pen }\ 

Pelit ‘Eugène- 
claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroies. 





Pflimiin. 
Philip (André). 
Pin 1V 


Pineau 

’Jeven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 


» Prevert. 
Prigent (Robeft}, 
1rd 


nt (Tanguy}, 
Finistère. 

Queui.le 

Quiiici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Laurent, 


e 
Tony Réviilon. 
Reynaud (Paul), 
è e (Paul). 


Rigal ‘Eugène), 


hamed {heikh 
Lambert 
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vandre 





Tinaud 
linguv ‘de). 

T U 1blanc. 
lriboulet. 

[rufflaut 

Valas 

Valentino. 

Vée 

Verneyras 

Very Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Villard 

Vi 
Vuiliaume. 
Wagner, 
Wasmer 
Mile Weber. 
Yvon 


(Jean-Louis) 


lette 


(Maurice). 


Ont voté contre: 


Simonnet. 
si01 
Sissoko (Fily-Dabo) 
mA 
s0! ac 
sourpet 
Tai de 
7 r Henri à 
{ de 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 
Tempé 
ler 1 
Thibaul 
Thiriet 
lhoma (Eugène) 
Thoral. 
MM 
Airolul 
Al 
M! Archirmède. 
Ar! 1d 
As! le La Vig 
Al] 
AU n. 
Ba iKtaphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine et-Oise 
Bar 
Barrachin 
Barthélémy 
Bar!olini 
Mme Hastide (Denise), | 
Loire 
Paudry d’Asson (de) 
Bavrou 
B: ist (Charles). 
B lounes. 
Berrasst 
Berger. 
Bes:et 
Billa 
B IX. 
Bi: let. 
B:550 
Blanchet 
[ 


Boccagny 
Bontt Florimond). 
bougrain. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Î 


joutavant 


Xavier Bouvier, 
Yle-et-Viaine 

Bouvier - O'Cottereau, 
\favenne 

Braul!t 


Mine Madeleine Braun. ! 


Brillouet, 
Bru t (Max). 
Marcel), 


apilant 


-artier 


René). 
Marius), 
llaute-Marne. 

Lasanova 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
hausson 
Cherrier. 
Chevalier 


{ndre. 


Louis), 


Clo:ternmann. 

Cogniot 

( es Alfred). Selne 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

( istofol 

Croizat 

Mme Darras 

Dassonville 

Denis ‘ Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Doven 


Dreyfus-Schmidt. 


Duclas :Ja "ques), 
Seine 
Du S Jean) 


, 
sSeine-et-Oise. 





Juian 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard,. 
Marc Dupuy, Giror 
vusseaulx 

Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Favet 


Félix-Tchicaya 
Fievez 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet {Maurice). 
Furaud 

Mie Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Genest, 
Geoffre 
Ginestet. 
Mme Ginolin 


Giovoni 


(de). 


Girarû 

Girardot. 

Go:nat. 

Ls Judo IX. 

Gouce 

Grt ffier 

Greni ‘Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 


seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyat Raymond}, 

Seine 
Hamani Diori 
Hamon Marcel), 
Hena 1lt. 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Joinville {Alfred 
Mallerct) 
Juge 
] Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July 


| Kauffmann 


kneg?}-Valrimont. 
Krieger  Atfred). 
Kuehn (René. 


Lambert (Lucien), 
“Bouches ân Rhône | 

Mme Lambert (Marie), 
“inistère. 

Lanp® 

Lareppe 

Lavergne 

Ler œu] 


de. 
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Leg?nue 

Mr Le Jeune (No: 
iène Côtes du-Nord. 
L2normanc 
Lepervanche (de). 


Lespès 

L'Huillier ‘Waldeck). 
Liquaru. 

Lisette 
Livry-LeveL 
Liante 

Lozerav 

Macouin. 
Mailiocheau. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 
Manceau 

Marin (Louis). 


Marty (André). 


Masson (Aibert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 

\ime Mety 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michei 

Michelel 

Moi 

Mokbtari. 

Mondon 
| Montasnier. 
Montillot, 
Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulon 





Mudry 
Musmeaux, 
Mutt>r (André). 
Mme Nautré. 
\Mime Nedeiec. 
Nisse 

Noël (Marcel), 


palewski! 


Aube. 


1Mm1cr 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine 
Pevrat 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot 


Poumadère. 
Pourtalet 


| Pronteau 


Prat 

Mme Rabaté. 

Ramette 
Raulin-Laboureur {de). 


Renard. 








Mme Reyraud Terrenoire. 
Rigal (Albert), Loiret. | Thamier, 


Theetten. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tülon (Charles). 


Mme Roca 
Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 








Gard Touchard. 
Roucaute (Roger), loujas 
.. Ardèche. Tourne. 
Rou:on lourtaud. 
Rousseau. Tricart. 
Ruffe Mme Vaillant- 
Mile Rumeau. Couturier, 
savard Vedrines. 
Schauffier (Chares), | Vendroux, 
Mme Scheli Vergès. 
Servin Mme Vermeersch. 
Sesmaisons (de), Pierre Villon. 
Signor Wolff 
Mme £Sportisse. Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM 


Christiaens, 
Caillavet. 


Mallez. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour, 
Khider 


Lamine D2>baghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

pouyel 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemanar 


Raseta. 
jara. Ravoahangy. 
“ 
Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevigné 
Crouzier 
Daladier Edouard). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


de). 


N'on pas pris part au vote: 


de l'Assern- 


M. Edouard Herriot, ph , .SSeT 
ouxom, qui présidait 


blée nationale, et M. I 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.....scsocssre 598 
Majorité absolue... dé its 300 
Pour l’adoption..... RS J68 
ON AR ee ES Ciua 230 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 
üin ci-dessus. 


Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour sera distribué ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaiss 
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SOMMAIRE 


Procès-verbal. 
M. Albert Gau. — Adoption. 


— Renvoi pour avis. 
— Excuse et congé. 


— Demande en autorisation de poursuites. 
— Retrait de la demande de discussion d'ur- 
gence d’une proposition de résolution. 

de discussion d'ur- 


Avis d'acceptation 


gence. 


— Fixation des maxima des dépenses et 
évaluation des voies et moyens pour l'exer- 
cie 1919. 

Discussion, en deuxième lecture, d'un pro- 
jet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général, 

Discussion géné’ale: MM. Capitant, Barra- 
chin, Fonlupt-Esperaber, le président, René 
Mayer, le rapporteur général, Robert Pri- 
gent, Jacques Duclos, Terrenoire, Courant, 
Can'e, Bélolaud, ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 

Explications de vote sur les conclusions du 
rapport de la commission des finances ten- 
dant à rejeter l'avis défavorable émis par 
ie Conseil de la République et à reprenire 
l'ensemble du texte voté, en première lec- 
ture, par l’Assemblée nationale: MM. Capi- 
tant, le président, Nisse. 

Adoption, an scrutin, des conclusions de 
la commission, 


— Fixation du budget général de l’exer 

cice 1949, (Dépenses ordinaires civiles.) 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 
Art. 2,3 et 4: a 


Art. 4 bis. 


MM. Pineau, ministre chargé par intérim 
des finances; Barangé, rapporteur général. 
— Réservé. 

Art. 5, 6, 7, 8 et 9: adopi 

Art, 190. 

Amendement de MM. Lecourt et Fagon 
tendant à supprimer l'a’licle: MM. Fagon, 
le rapporteur général, Je ministre chargé 
par intérim des finances, Lecourt. \dop 
tion. — Art. 10 Supprimé. 


Amendement de M. Fagon, tendant À 
introduire un arbcle nouvea MM. 
lé mtinist'e chargé par intérim des finances, 
René Mayer, — Adoption après modification 














Art, 11, — Disjoint 


Demande de rétablissement de l’article par 
à ] ra ppatl 
teur général, Claudius-Petit, ministre de la 


M. René Mayer: MM. 


reconstruction et de 
Adoption. 
Art. 12, — Disjoin!{ 
Art. 143. — Disjoint 
Art. 4%: adoption. 


Art. 14 bis. — Disjoint par la commission. 


ministre chargé par 


MM. lo 


par la commission, 
kené Mayer, le 
l'urbanisme, 


par la commission. 
par la commission. 


finances, le rapporteur généïal. 


Rétablissement de 
Art. 45. — Disjoint 
Art. 16 et 17: adopt 
Amendement de M 
DPelachenal tendant à 
ditionnel: MM. Fago 
par fntérim fin 


des 


intérim des 
l’articl 
par la commission. 
ion. 
M. Fagon, Bouxom et 


insérer un article ad 
chargé 
Disjonction 


n, le ministre 


ances —_ 


art. 48 du règlement). 


Art. 18: adoption. 
Art. 19. — Disjoint 
MM. le ministre 

finances, le 
Rétablissement 


Art. 


de 


99 à 92: 


rapporteur 


par la 
hargé nar 
général. 


l'article 


adoption. 
Vœux de M. le prési 


lent pour l' 


— M. Je ministre chargé par inte 
nan es, 
Reprise du débat budgctaire 


Ari. 24: 


MM. le ministre chargé par intérim des 
rapporicur 
bis ni 


finances, le 
Art. 25 et 25 
Art. 25 ter: 


Amendement de M 
— Rejet au scrutin. 


P 
gene ral. — 


adoption 


)UveEAau 


Adoption de l'article 


Art. 26 à 30: adopl 
Art. 530 bis 
MM Je ministre 
finances, Robert Pris 


> h1 la 
établissement de 


—— |)is 


Art. 31 à 33: adonpti 
Art. 31 
MM. le ministre 


Hinances, 


o° DL] = 7} 
Art 00, ÿi, vi Dis 


O1 
int par la Comm 
chargé pa intérim lc 
ent 

l'ai 1e 

} 0 par int 14 
\d | 


adoption, 


1) 


Adoplion 





mme ns 2 monmsree 





EE ER 


Arnendements tendant à 
veaux articles: 

Deux ame! 
commune, présentés par 


JUMIS à GISCUSS 


MM. Garcia, 


demel IS 


guet et par M. faillade: MM. Garcia, 1 
lade, le ministre chargé par intérim 
finances, Gabelle. 

Disjonction de l'amendeinent de MM. ( 


EE 
Auguet (art. 48 du Tè9 


nn de l’amendernent de M 


cia et 
Adopti 


Rappel au règlemer 

MM. Garcia, le président 

\mendem e MM. Caron et de 1 
MM. Tinaud, Minjoz, le ra € 
intérim des financ: L porteur £ 
— Disjonction 

Amendement de Mn P et M. Du 


nois : Mme Péri, MM. le ministre chargé 
intéôr m des financé ] ra eur £ 
— Retrait 
Art. 37 qua veau 10} 
Amendement « MM. Abelin et 1! 
AIM A el ni, lé 4 » t Î s 
des inces CI { het ' 
Amendent t de \f Ple { MM Pile; 
le « $ a? J { 
Réserve 
Art 28 
MX B Das 
pléant de ! d f | 
gène n < n x ire j'I t À ]a 
té! nes) 1 3: \ 
"ant teu gt i 
\d tion 
Art. 3 et 
Art. A1 1 ] 
Art. 41 bis 
MM. le secrétaire d'Etat aux po$ 
oT et ! ET: ( rie = 
nisire I : 
brut, Vert 
Ado \ 
Art 1. 1 1) | 
it 
MM. | \ 
la ’ ( 4 
fl " ( o 
L n G | 4 
M A € r € 
R ] MM. 1] 
r , u 11 ] 
\Mo | 116 
Ti] 1 
MM. Paumier et À | 
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Amendement de 





blique, 

; j guet, Palewski, Christian Pineau, ministre 

44. — Dépôt d'avis lransmis par le Conseil + . 
ja Re 


Sus 
. — Ex: 
s — AVIS 


ique 


Transmi 
‘publique 


it PS 
pi 
i 
_ U] 
— (5 
{ L 
I 
14 


Passage 
de résolution. 


Amenden 


MM. De! 
Adoption 
ution 


rés 


176. 1 





iue. vice-président de la commission des finan- 


»nforines du Conseil de la Répu- 


onscil de Ja République, dement. 


Art. 13: Re] hé lu texte de l’Assemblée 
Î In 
ignaiés par le rapport de nasone: e à ; 
omptes. — Discussion d'ur- {rt 48 bis: nouvelle rédaction, adoption 
‘oposition de résolution. parhelle de Particle nouveau introduit par ï 
y, rapporteur Ce la commis- le Conseil de la Rënt que: È 
M. :e rapporteur général adjoint. Ë 
race : MM. Pierre-Henri Amendement de MM. Auguet et Marc Du ’ 
5 Duclos;:e Delcos: Minjoz; puy. — Scrulin, — Pointage 
ntier: Chr sf in P neau, m1- Article réservé ; 
var intérim des finances ; 
Art. 499 à A:R du texte de l’Assem 
ée national 
jiscussion de la projosition Art, A bis: Introduit par le Conseil de la 


doplion après modification. 


l'ensemble de la proposition de la Répub'ique, — M le Rs eg géné- 


” Tote sur l’ensem! 1 projet réservé. 
Caux à Usa nercial : : ; 
rlisanal * | 27. — Rejet d’une demande de prolongation 
pit Énal de délai préseniie par le Conseil de la Ré- 
t It » u LU ’ f [11e 

do 1 


rapporteur de la cumnis-jon MM. le président, Couston, rapporteur. 


‘ r ee = nn” «a 7 tn la” sé 

nouveau: introduit par Le Com | Règlement de l'orcre du Jour. 
épublique. — Adoption. spension et 1 se de 1 5 
République Adoption Suspension el re] ie la séance 











Je 
Discussion nérale: MM, Louvel, Albert Art. 2: Disjoint en première lecture, r& 4 
tigal, Bouvier ottereau. — Clôture. tabli par le Conseil de la République : 
Passage discussion des artfles. M. - j07, vice-précident de la commission 
rie | des finances. — Adoption. 
Art. 1%; a. 
Trois ments, soumis à discussion Art. 3: ; ; : 
commune, \r MM. Louvel, Abe- MM. André Marie, vice-président dun con. 
Poimbœuf MM Ab: n, Louvel, Poiin- Si ii, garde des sceaux, ministre de la jus 
‘uf. Rober!  ninistre de l’indus- tice; de Moro-Giafferri; le 1 dr “4 ar Jean. 
» et du corm : Ramette, de Tinguy, ii YMON l Guyon, président la commis. 
ph 23 finances. — Renvoi à la commis 
PT SAU il. 
Rejet tin, la proposition de ds 
[. Ra lant à renvoyer le projet | Vole sur l'ensemble de la proposition de 
on G 10 I rvé 
\dopiti nt de M. Poim 24. — Excuse et co 
f ter 
(rl 25. — Mesures contre la crise du logement, 
\:} — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
l, pr [Ta { l 1 
\ Ù heptrif ! de é FRS : ti 
Ann { M. P “ \pePut: ma MM. Minioz, vice-f rési lent de la COMmMmIS- 
, ne prés IP Sion do législation; André Marie, vice-prési- 
. dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
f L 1 | nustion a 
4 + 9 ae IA Justice, 
Amen M. Ahelin tendant à sup Passage à la discussion des articles. 
Her 1 1. 10 rap} ir, — Ado te } 
he ds Art. 4 bis: reprise du texte de l'Asseme 
l be hlAn tin N > 
! D'iIC( À id 
AT. 1: 
Amend de M. Al MM. le rap- rt. 4 rétabli par le Conseil de la Répu- 
ortour pe vis, lé iinistre DIIQUE, — SUPPTIMN 
l'indu du coinmerce, - \doption. {rt. T nouveau: il troduit par le Conseil de 
\dop article modifié. la République. — Adoption. 
Re A Joplion d: j’ensembie. 
rneni de M. Poimbœuf. — Retrait. | 26. — Voies et moyens pour l'exercice 1949 et 
\dopti ’article. dispositions d'’orûre financier. — Discussion 
*#r rutin de l'ensemb'e du pro en deuxième lecture d’un projet de loi. 
UU } 1.111 41 i PIS CHI L AN” des S à 
de 1 M. de Tinguy, rapporteur général adjoint 
, de la commission des finances. É 
cuis nosition À l'yproœpr 0 l’un nrniot p : 4 
— Opposition à l'urger d'un projet de Art. 1 bis: Disjonction de l'article nou- ): 
veau inirodiu.t pr ie Conseil de la Répubii- 
. — Motion d'orire: M Ramette. que. 3 
— Avis conformes du Conseil de la Répu- Amendement de MM. Auguet et Marc Du- À 


, 


puy teriant à reprendre l'article: MM. Au- 


Chargé par in‘ér;in des finances: Minjoz, 








reprise de la séance. ces, $ 
. , ! ‘: Fe 
ngé. tejet an scrutin de la première parle de Fe 


l'amendement. à 
Deuxième partie de l'amendement: MM. 
er F Auguet, le rapporteur général adjoint de la 
d'avis du Con:eii de Ja commissior des finances, Jacques Duclos. 
— Rejet 
prolongation de déiai pré- Rejet, au scrutin, de l’ensemible de l'amen- 
l'avis sur la discussion d 'ur- Diszonction de l’article. 
eition de loi. Art. 42 : Beoyion partielle du texte 
| lemande de discus- arnendé par lé il 4e la République 











1 tanits Linti nr e N : . L 
le M. Capitant. — Adoption. Art. 24: Repri lu texte de l'Assemblée 
kamette: M. le rap nationale 


“ 
nd 


] M. Pierre André. — ner koh 

Art. 46: Reprise du (exte de PAssemblée 
le MM. Delcos et Pleven nationale. 

rapporteur. — Adoption. Art. #7 nouveau: Intrôduit par le Consei) 


ral adjoint de la commission des finances 





UV ALe , ‘ Adoplion de jà : 'ution. 











njoz, 
nan- 


e de 


MM. 
de la 
clos, 


men- 


exte 
1blée 


tion 
par 
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29. — Voies et moyens pour J'exercice 1949 
et disposition d'ordre financier. — Suite de 
la discussion, en deuxième lecture, d’un 
projet de loi. 

Art. 48 bis (suite). 

Adoption de l’article. 

Art. 46 (suite): reprise du texte de l’As- 
semble nationale. 

Adoption au scrutin de l'ensemble du pro- 
jet de hi. 

30. — Dépôt d’un rapport. 

st. — Financement des services de répartition 
des matières premières. — Discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi. 

MM. Bergasse, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques; Abelin, rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finances; Robert Lacoste, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce; Poimbœuf. 

Passage à la discussion des articles, 

Art. 4er à 5: reprise des textes de l’Asserm- 
blée nationale. 

Adoption de l’ensemble du projet de li. 


32, — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 

33. — Prorogation des baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal. — Reprise, en 
deuxième lecture, de la discussion d'une 
proposition de loi 

Art. 3 (suite): 

MM. Guillant, rapporteur pour avis de la 
commission des finances; Minjoz, vice-pré- 
sident de la commission de la justice et de 
législation; Citerne, rapporteur de la corn- 
mission de la justice et de législation, Tri- 
boulet; Bétolaud, ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. — Rejet, 
au scrutin, de la disjonction de l’article. 

Adoption de l’article 3 et de l’ensemble 
du projet de loi. 

34. — Dépôt d’un rapport. 

35, — Participation au 
France, — Discussion 
d'un projet de.loi. 

MM. Pleven, rapporteur de la commission 
des finances; Louvei, rapporteur de la com- 
mission de la production industrielle. 

Discussion générale: MM. L’Huillier, Les- 
pés. — Ciôlure. 

Passage À Ja diseu 

Art, -2: 

\esentement de M. 
disionction de l’article. 
lage, 


RÉTIS e 
Réserve de 


déficit de Gaz de 
en deuxième lecture, 


ssion des articles 


Louvel tendant à la 
— Scrutin, — Poin- 


l’articte. 

ir. 3: adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Art, 4: 

MM. Triboulct, le rapporteur de la com- 
mission des finances. — Reprise du texte 
de l’Assemblée nationale. 

Vote sur l’ensemble réservé, 

36. — Dépôt d’un rapport. 

37, — Dépenses militaires pour les mois de 
janvier et de février 1949, — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 

M. Guesdon, rapporteur de la commission 
des finances, 

Passage à Ja discussion des articles. 

Art. 2: 

Etat A: 

Chap. 923: adoption du chiffre du Conseil 
de la République, 

Chap. 9232: MM. Ramadier, ministre de la 
défense nationale; Aubry. 

Àdoption. 

Chap. 802 et 93%: adoption es chiffres du 
Conseit de la République. à 

Adoption de l'article et de l’ensemble du 
projet de doi. ; 

38. — Dépôt d'un rapport. 

39. — Mode Ge caicul des 
cussion, en sec 
sion de loi. 

M. Valay, rapporicur de la 

: l’agriculture. 

Passage à la discussion des articles, 


fermages. — Dis- 
nde leclure, d’une propo- 


commission 





Art, 1%: 

Amendement de M. Rufle: MM. Rufle, le 
rapporteur, Pierre Pfimlin, ministre de l'agri- 
culture. — Rejet 


Autre amendement de M. Ruffe : MM. 
Ruffe, le rapporteur, — Rejet. 
Autre amendement de M. Rufle : MM. 


Ruffe, le rapporteur, Tanguy Prigent, 

Explications de vote: MM. Triboulet, Del- 
cos, Tanguy Prigent, le ministre &e l'agri- 
culture. 

Autre amendement de M. 
Rufle, le rapporteur. — Rejet. 

Adoption de l’article partiellement amendé 
par le Conseil de Ja République. 

Art. 2: 

Amendement de M. Delcos tendant à ré- 
tablir ‘ texte du Conseil de la République: 
MM. Delcos, le rapporteur, be ministre de 
l’agriculture, Tanguy Prigent, Rufle. — 
Adoption. 

Art. 3 nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 

Amendement de MM. Ruffe et Paumier. — 
MM. Paumier, le rapporteur. 

Explications de vote sur l'amendement: 
MM. Triboulet, Tanguy Prigent, Paurnier, 
Moussu, président de la commission de 
l’agriculture, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement. 

Adoption de la proposition de la cormmis- 
sion tendant à rejeter l'article. 

Explication de vote sur 
M. Ruffe 

Adoption au scrutin de 
proposition de loi. 

40. — Participation au déficit d'exploitation de 
Gaz de France. — Reprise de la discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

Proclamation du résultat du scrutin vé- 
rifié sur un amendement de M. Louvel ten- 
dant à la disjonction de l'article 2. — Rejet. 

Adoption de l’article 2, dans le texte in- 
troduit par le Conseil de la République, 

Explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi: MM. Louvel, président de la 
commission de la produchon industrielle; 
Pleven, rapporteur de la commission des 
finances. 

Adoption, au 
projet de li. 


Rufle : MM. 


> 


l'erssemble 


de la 


l'ensemble 


scrutin, de l'ensemble du 


41, — Dépôt d’un rapport. 


42. — Budget des dépenses ordinaires civiles 
pour 1919, — Discussion, en deuxième lec- 
ture, d’un pmjet de loi: M. Barangé, rap 
porteur général de la commission des 
finances. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1er: amendé par le Conseil de la Ré 
publique. 

Amendement de M. Baylet. MM, le rap- 
porteur général, Christian Pineau, ministre 
chargé par intérim des finances; Triboulet, 
Auguet, Baylet. — Adoption au scrutin. 

Adoption de l’article amendé par le Con- 
seil de la République, modifié. 

Art. 13 bis: disjonction. 

Art. 16: reprise du texte de 
nationale. 

Art. 18 bis introduit par le Conseil de 
la République. — MM. le ministre chargé par 
intérim des finances, Bergasse, le rapporteur 
général. 

Disjonction du deuxième 
tion du premier alinéa. 


l'Assemblée 


alinéa et adop 


Art. 25 quater introduit par le Conseil de 
la République. — Adoption. 

Art. 30 bis: disjoint par le Conseil de la 
République. 

MM. le ministrc 
finances, Senghor, 


intérim des 


Sissoko, 


chargé par 
Fily-Dabo 


rapporteur général. Disjonction de l'ar- 
ucie. 

Art. 35: adopti lu texte amendé ! l 
Conseil de la République. 

Art. 31 bis et 31 quinquies: reprise du 
texte de l'Assemblée nationale, 

Art. 38: M. le ministre chargé par ir 


des finances. 


Adoption du texte amendé par le Conseff 
de la République 
Art. 4 bis: disjoint. 
Sur l'ensemble du projet de loi: M. lg 
ministre chargé par intérim des finances. 
Explication de vote: M, Ramelte. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 
43. — Renouvellement des commissions. 
44. — Avis conformes du Conseil de la Ré- 
publique. 
45, — Renvois pour avis. 
46. — Demandes d’'interpellation 
47, — Dépôt de projets de loi. 
48. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République. 
49. — Dépôt de propositions de résolution. 
50. — Dépôt de rapports. 
51. — Procès-verbal. 


52. — Clôture de la session: M. le président, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est 
heure et demie. 


ouverte à vingt et une 


PR 


PROCES VERBAL 


M. le président. Le pro ès verbal de la 
deuxième séance de a été affich 
et distribué. 
I n'y a pas d'observation ? 
M. Atbert Gau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gau, 
} } 


sur je procès verbal. (Applaudissements au 


Ce jou 


centre. 

M. Albert Gau, Au cours de la préct- 
dente séance, M. Paul HutinDesgrées, à 
propos de l’amnistie, a posé une 
à M. Peron, au sujet du primat de 


questiiun 
liongrie. 


J'ai l'impression que pensée de 
| M. Hutin-Desgrées a été mal interprétée, 
Aussi, avec sa permission, je tiens à faire 


connaître, à ce sujet, le se 
position de certains de nos co 


tmen: et la 
L'èvcues, d’au- 


tant que le bureau de presse hongrois 
s'est cru obligé de faire placer, dans notre 
casier de la poste, une documentation plu- 


tôt tendancieuse. 

Le primat de Hongrie a été arrêté. 
Evidemment, comme d'habitude, il est 
question de compiot, de perquisitions, de 
dossiers secrets, de trahison au profit de 
puissances étranvcres. R \ ne manon . 
ce roman policier, pas même 
spontanés » 

Dans un pays catholique 
grie, pour éviter des troubles, on ne peut 
arrêter un prélat et condamner un cardi- 
nal que comme traître, 

Et cela n'est pas difficie à 
quand il n'y a de liberté 
lomnie. (Applaudiss ments 
droite.) 

Comme chrétien, aussi progressi que 
M. Louis Martin-Chauffier, je proteste 
contre ces lignes, publiées par lui dans 
le journal Libération : 


les aveux 


Con 


la Hon- 


prouver, 
que pour la c: - 
au centre et à 


1 


« La nouveïlle n'a su té aucune ém 
tion à Budapest, ville très relisieu 
2.2 L — 
L'événement n'a surpris ni touché p 


sonne. » 
Cela est archifaux! Tous lt hrét 
| Hongrie se sentent atteints par 
trages et les 


Ù iCCUusS TS 1 cé prt À 
étui l’objet, 1pplau ciment 191 { 
à droite.) 

{ M. Paul Hutin-Desgrèes, | tous 
les chrétiens du mond 


M. Albert Gau. Au fond, li JU 1 
pe it-être raison dé 4 
n'a surpris personn 
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s'acharnent toujours contre 
(Interruptions à l’ex- 
pables, à leurs veux 
libertés de l'esprit 

‘ma nes, (Applaudisse- 

el 11 droite | 


r 


lire pas 
lite par 
» vous cite 
à Si éMmOU- 
d’ailleurs, pour 
usations qui ont 
{'r décem- 
rie, des déci- 
imnent depuis 
‘s de la Sainte 

rose », que j'ai organisées. 
fomenter Ja coantre- 
O1] tre le peuple. On 
rend impossible 


« On m'accuse 
révolution et 
affirme que ma poitique 
e concordat entre l'Etat 

Pour juger de mon activité, j'ai con 
ue, le novembri des évè- 


1 ? ! ‘ ." A 1m < '. p 
ilS Hi Ont exprimt leur absolue con- 


d'être 


's 10 conseil 


' 


condamna- 
l ni ipalité - est 


palités n'a été 


54 pour 
t je 
vernement de 


SUIS 


“ front 
mon égiise et 
rvitude du peuple 
I Erclama- 
fait u 
‘e peu- 
\pplaudis 
Marc Dupuy. Vou 
traitres ? 

M. Jacques Duclos. Mais M. l'abbé Gau 
a'a pas dit un mot ur les mineurs em 
prisonnés, que je sache! (Interruptions au 
centre el à droite.) 








M. le président. Veuillez abréger, mon- 
sieur Gau, 

M. Albert Gau. Il 
homme ne pouvait 
lans un régi 
deuxième 


prison, sans rlé 


est évident qu'un tel 
pas vivre en liberté 
de servitude et, pour la 
le chemin de la 
n abdiquer de sa fai et de 

| ice. {interruptions à 


fois, il à pris 
à superbe intransigean 
l'extrême nan 

Hongrie 
Nous 


primat ae 
lémocratie. 
ratie il s'agit. 
lémocratie, d’ail- 
la liberté: 


in commet en 


démo- 
ton 


à centre el «a 


quoi 

lutte 

l’es- 
liber- 
sacrées 
de l'autre, l’es- 

‘annie. (Applaudissements 

au centre, {l [ oite et Sur divers bancs à 
qsauche.) 

M. Marc Dupuy. La libe 
la République, voilà celle 
lez!., 

M. Albert Gau. Mais 
prouve qu’il se trouvi 
mes courageux qui. impassibles au milieu 
des sacrifices, des proscriptions et des #7 
plices, intrépides en face des chaînes et de 
la mort, ne fléchiront jamais les genoux 
devant les ty1 ins, 

M. Marc Duauy. La situation du prélat 
de Hongrie vous émeut, mais celle des mi- 
neurs emprisonnés ne vous émeul pas. 
‘Protestations au centre et à droite.) 

M. Albert Gau. Oui, cette arrestation 
constitue un outrage à la conscience hu- 
maine et à l'esprit de liberté, (Erclama- 
tions à l'extrême gauche. —  Applaudis- 

ements au centre cet à droile.) 

M. Marc Dupuy. Le pape a parlé, voilà 
la réplique. 

M. le président. Soyez 
Gan. 

M. Albert Gau (s'adressant à l'extrême 
qauche), Mes chers collègues, il y a une 
différence entre vous et moi, 

Alors que je proteste contre toutes les 
itteintes à la liberté d’où qu’elles vien- 
nent, vos prolestations sont à sens unique. 

ipplaudissements au centre et à droite.) 

ii. Jacques Duclos. Mais vous n'avez pas 
protesté contre les arrestations de mi- 
neurs. 

Au centre. Vous 
Ducios, 

M. Albert Gau, M'adressant par delà les 

ntières à reux qu'est le 

de Hongrie, je Iui transmets, au 

, au nom de très nom- 

cer ment, au nom 

ibre, nos plus chaleu- 

ns pour son magnifique 

À le notre syimpathi 

altristée! (Applaudissements au centre et 
à droîle et sur quelques bancs à aauche. 

Interruplions à l'extrême 

M. Arthur Pamette. 
de devise 
droite.) 
M. Albert Gau. Puis m'adressant par delà 

frontières à ceux qui, à l'ombre des 
baïonnettes étrangères, oppriment les cons- 
ciences, je me permets de leur dire que, 
par leur geste, ils ont lancé un défi non 
seulement à la chrétienté tout entière, mais 
encore à tous les hammes épris de vraie 
justice et de vraie liberté, quelles que 
soient leurs opinions politiques, philoso- 
phiques ou religieuses, 


(1 expression, 
toutes les libertés 


\r 1f 
ine er. 


d’ass issiner 

vous vou- 
arrestation 
ra toujours des hom- 


cette 


bref, monsieur 


vous répétez, monsieur 


Ine Ccourag 


ression 


qauche.) 
Il faisait du 


Protestalions au centre 


trafic 


* 





Enfin, m’adressant en particulier à mes 
frères catholiques opprimés de Hongrie, je 
leur demande de garder au cœur une con- 
flanee inébranlable. 

Ah si l’église était, comme certains le 
diseut, l’opium du peuple, elle n'aurait 
pas eu contre elle tous les tvrans de tous 
les siècles, depuis Néron jusqu’à Hitler et 
sa suite. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

lais, voyez-vous, tous ces tyrans ont 
connu ou connaîtront bientôt Je linceul de 
l'oubli. Comme ceux d'hier, ceux d'aujour- 
d'hui rentreront dans l'ombre d’où ils 
n'auraient jamais dû sortir, et les valeurs 
éternelles de justice, de liberté et de fra- 
ternité finiront par l’empor!er. 
à bas les tyrans! Vive la liberté! 
applaudissements au centre, à droite 
sur plusieurs bancs à gauche. — Excla- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ducios. C'est du travail de 

let 
M. Marc Dupuy. Ce n’est pas à l'égard 
de la France, mais envers le pape que 

a rempli son devoir, Il est 
1. Clément Tziilade. M. l'abbé Gau n’a 
pas à recevoir de leçon de patriotisme. 
M. Yves Fagon, Et aucun de vos collè. 
œues communistes n’a surtout de leçon à 
lui donner, pour la Résistance. 

M. Eugène C'audius-Peûit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Si, ma- 
dame Ginollin! (Rires à gauche, au centre 
et à droite. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Grenier. Le cardinal de Hon- 
grie n'a jamais rien dit contre le régent 
Horthy qui a fait massacrer les travail- 
leurs hongrois. Jamais il n’est intervenu 
en faveur de ces travailleurs. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. ]l a été le pre 
mier résistant de Hongrie et interné par 1# 
Gestapo. (Erclamations à l'extrême gau- 
che). 

M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal %..a 

Le procès-verbal est adopté, 


nié 
inae,. 


D 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, [La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 5972) por- 
tant financement des services assurant la 
répartition des matières premières et pro- 
duits industriels, qui a élé renvoyée pour 
examen au fond à la con'mission des af- 
faires économiaues, 

Conformément à 


l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemh!" 


e voudra sans doute pro- 
noncer le renvoi pour avis. (Asseniiment.) 


ue $ 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Desoutte s’excuse 
de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d’accorder cé 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


ET es 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale. 
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Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 6020, distribuée 
et renvoyée à l'examen d'une commission 
qui sera nommée ans ies bureaux. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
L'URGENCE 


M. le président. Au début de la première 
séance du 30 décembre j'ai donné con- 
naissance à l’Assemblée de Ja demande 
de discussion d'urgence présentée par 
M. Cayol pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer dans les délais prévus et dans 
son intégralité la loi n° 48- 1473 du 23 sep- 
tembre 1948 étendant aux étudiants le bé- 
néfice de la sécurité sociale. 

Mais l’auteur vient de m’informer qu'il 
retirait sa demande. 

Acte est donné de ce retrait. 


—6— 


D'ACCEPTATION DE 
D'URGENCE 


AVIS DISSUSS:9N 


M. le président. Dans la séance du 20 dé- 
gembre, M. Pierre-Henri Teitgen a céposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résoiution n° 9973 
tendant à inviter le Gouvernement à sanc- 
tionner les gaspillages signalés par le der- 
nier rapport de la cour des comptes. 

J'ai reçu de M. le président du conseil 
et de la commission des finances deux 
avis de l'acceptation de l'urgence. 

Conformément au paragraphe {* de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 

En outre, la commission 
naître qu’elle était prête à 
balement. 

J'informe l’Assemblée que la ,di<cussion 
d'urgence pourra avoir lieu à la fin de la 
présente séance. 


m'a fait 
rapporter 


Ccon- 
ver- 


| 


MAXIMA DES DEPENSES ET VOIES 
ET MOYENS POUR 1943 


Discussion en deuxième iccture d'un projet 
de li, 


le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi, ayant fait l'objet d'un avis 
défavorable de la part du Conseil de la 
K publique, po rtant fixauon pour l'exer 
cice 1949 des maxima des dépenses publi 
ques et évaluation des voies et moy« 

M, Jacques Duclos. Je dépose une üe- 
mande de serulin et je demande la parole 
pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
rangé, rapporteur général. 

M, Charles Barangé, rapporte ur _gé ral. 
Mesd: iIHies, sieurs, aous recevons gé- 
néralement du Conseil de la République 
des avis fortement MOUCES 

Il nous plaïsait de reconnaître, en ae 


" ! nr " " 
ceplant ces avis, la force et la valeur de 
la réflexion et, surtout, la valeur jui 
di: ju \ de te TA fr : ton r st P ' 
{ . xt C5 Que HOous ur: S Li 
Conseil de la Républiqu 
La situation t'aui h très mi 
rente nuis(! , notig ax | À 14": 
14 1 1 » i ni ( 
D eur ul Vis n ] \ le 
na] 
la R« pub Ji 
Le texte que nous avons envoyé au Con- 
seil de la République le 24 d nil et 
à i i "+ i $ L 
qui nous revient aujourd'hui, 91 décembre 
ne comporte qu'un avis. Encore faut-il ]1a 
à « pre È Ent 6 ? M 1 nréeitont 
tri grande | M, » L À 


du Conseil de la République pour nous 
permettre d'affirmer que cet avis est dé- 
favorable, 

Ea effet, la plupart des articles du texte 
que nous avons adressé au Conseil de la 
Répubiiqu e ont subi des modifications, un 
certain nombre d’amendements y ayant 
été adoptés après un travail de six jours 
francs. 


Je suis convaincu que les 


amendés auraient fait l’objet, à leur retour 
ici, tant en commission des finances que 


devant j’Assembiée nationale, d’une très 
vive altenlion, car cerla ins d'entre eux — 
je confesse que c'est mon opinion per- 


sonnele — étaient fort pertinents. 
t 
2 


Mais la situation est toute différente 
En réalité, nous nous trouvons simnle- 
ment en présence d’un avis défavorable 


sur l’ensemble, et encore 


» la rh. 
, : 16 It 


faut-il, j 


inde autorité de 


pète, faire état de la gr 
M. le président du Conseil de la République 
pour pouvoir à Im titre que l'avis est defà- 


ce n'est pas À nous _ apparent de 


sonder :es reins et les cœurs de nns col- 
lègues de la haute Assemblée (Mouve- 


M. Jacques Duclos, Pas de la haute A 
| 











mentaux avaient déjà exprimé la mème 
opinion. 

Lorsqu'on se reporte aux débats du Con- 
seil de la République — je pense que c'est 
dans ces débats, autant que daus les votes 
eux-mêmes que, d'une façon générale, 
nous pouvons trouver les indications qui 
nous Sont transmises — et, notamment, 
aux déclarations de M. Mar. )jxer, Taphor- 
teur de la commission des finances de la 
SCCOn embli e l'avis M eclle-ci parait 
‘“ohérent. 
pl Étlauis a entendu 


marquer tres nettement, trés soiennelle- 
ment méêém qu'il ? rouvait 1] 1e 
texte issu des délibéralions de notre AsS- 
semblée. 

En effet, c'est ur VI uela ra}: qu'il 
1 d | 1 { rue » ses disait Î s, Us) 
ivis tendant au rejet de ce text s 1 
n'a pes voulu don cet avis à ln 1 e, 
la ent lu le dont u contraire, après 
Ur) eXalnell à! } Il iUxt \iuiTeS 
ect e amalions au ceniTr 

I n'a pas vouiu se contenter dur rie 
le Pi 19% aClavoi ble Il n'a pas uiu 
vote une quest préaiul Ï iU 


à émetlre son vol 


M. Maurice Lucas. Vol nstr 
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S 151 Ce ue 1 [A ! [+ t St ee. 1 
, + Ut Î { | ] sit { : ire é 
M. le ranvorteur gén ral» J ppellerai | ...: | . ta 
lone le C nseil de la République æ la | J 7 : : & s 
di bliqu la que lui — après un débat il le 
deuxième Aesemb'ée », pour faire plaisir | à El | 
- - » Sogdd, | peser ch n des ar iU 
à M. Jacques Duclos. C'est d’ailleurs | TT 
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peut-ôtre ont-ils trouvé que les am 1 M. Henri Teitgen. | ) ] « 
ments étaient insuffisants et qu'il fal t it | qe! 
modifi lavantage le text: pour qu fat! M. René Capitant. Il à été mô 
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"M. Îs rapporteur ail Ce nest pas | M. Edmond Barrachin — 
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sion, la n un point qui me semb'ait | d'user du pouvoir que donne la possession # les membres de l’Assemblée devraient s6 

d'abord nécessaire, prétendue de la majorité, souvenir que le Conseil de la République 


Tout cela posé, il serait juste aussi que 
herchions encore dans les débats de 
d'autre chambre les raisons de fond qui 
imener à une telle conclusion. 
Peut-être me permettrai-je même ds 
formuler ici une observation d'ordre géné- 
ral sur la pratique qui s’est établie dans 
les rapports entire les deux Assemblées, Je 
erois qu'un assez grand nombre d’entre 


nous ont été depuis longtemps choqués de 
Ja hâte, de la sécheresse avec lesquelles 
notre commission des finances nous ren: 
eomple dé ivis du Conseil de la Répu 
blique, 

Ce que je dis de la commission des 
finances, je le dis de toutes les comanis- 
sions, n’est pas la commission des 
finan en particulier que je vise; Je 
mt | lu Jap que je viens de 
Cconmiin tre 

M. le rapporteur général, Cela n’a au 
cu iporltanre 


M. René Capitant, No 


] [è is rendent «4 omnpie ues VOotcs 
et lu Co ( à République, 
e | l \ mot, ou | ui 
\ A | ) iu contraire, de 
I is 
] sorte, la pro- 

ci { valable autréfois,; sous la 
€o tul te ire, OÙ le seénal par- 
ti | législatif et disposant 
P s arines puissantes que 
| le 1946 lui a retirées. 

Ç } leg dl puies se montraïl 
trop S a vou le la 
Ch | Haut [ JU ut, et elle 
ne il lai persister lat 
co ti Te Par la même. elle obligea't 
] CH DT les députés, si celle-ci vou- 
jait \â »rd et, pal conséquent, 
obtenir le vote d’une loi, à tenir compte 
d. S ] et à rech h r un ter- 
rä ientent 

Aujourd'hui Conseil de Ja République 
n'a plus que des pouvoirs consultatifs. Il 
Jui reste, 11 est vrai, une arme, celle de 
se prononcer sur l’ensemble à la majorité 
absolue de s membres, mais il semble 


que le Gouvernement veuille lui retirer 
cette arme (Erclamations au centre). 
M. Jacques Fonlupt-Esperahber, Comment ? 
M. René Capitant. la seule arme effi- 
eace que lui laissait la Constitution, en 
demandant systématiquement des serutins 
À 1 


M. Edmond Barrachin. C'est ce qui eu 
lieu Jors de la discussion du projet relatif 
anx élections cantonales. 


M. François de Menthon. Vos amis n’ont 
qu’à être présents, monsieur Capitant, 


L 

M. René Capitant. Les vôtres, en usant 
de cette pratique, n’ont pas et ne peuvent 
pa l’aut but que de tourner une 
régle pourt { iscrite dans la Constitu- 
tion, Elle y même été in crite, si j'ai 
bonne m car je fai partie de Ia 

£c } Canelitution 


M. Jacques Foniupt-Esneraber., Où vou 


avez voté nire 1a navelie », 

M. René Capitant, ...paor un de nos amis 
nu nonsieur de Menthon, qui fut 
rapport rénéral de la Constitution 

Le m em publicain populai 

int lui-môûôr in luit cette règle da: 
| Constitution, je m'étonne, au moment 
u j plains qu'on semble vouloir 

ralvéer son application, de n’enregistrer 
e la part des membres de ce P rti que «ee 
ourires ironiques au lieu de légitimes 
H otc tations. (Applaudiss( ments sur gel 
jues bancs à gau he et à droite ) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Il dé- 

nd pas de nous d'empêcher vos ami 


1 





M. René Capitant, Cette arme de la ma- 
jorité absolue, cette dernière arme, on est 
en train de la retirer ou d’essayer de la 
retirer au Conseil de la République. Que 
restera-t-il à celui-ci si on ne rend pas 
compte dans cette enceinte des débats 
de la seconde Assemblée, tels qu’ils s'y 
sont déroulés et des arguments qui y ont 
été produits au cours de la discussion ? 

1! faut rechercher l'explication véritable 
de la penste du Conseil de la République 
et les motifs des votes qui y sont émis. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue. 

M. René Capitant. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Je rappelle à 
M. Capitant que, l’année dernière, à pa- 
reille époque, le Conseil de la République 
a été saisi d’un projet très important qui 
avait été délibéré par l'Assemblée natio- 
nale. 

Ce projet nous est revenu accompagné 
d'avis très fortement motivés et dont Ja 
valeur juridique a été reconnue incontes- 
table par l’Assemblée, 

Nous avons adopté S0 p. 
AVIS. 

La situation est différente aujourd’hui, 
monsieur Capitant. Le Conseil de la Répu- 
blique ne donne aucun avis ou, s'il en 
donne un, celui-ci n’est nullement motivé. 

Comment voulez-vous que le rapporteur 
général ou le rapporteur de n'importe 
quelle commission puisse exprimer sur un 
tel avis du Conseil de la République une 
appréciation quelconque, puisque cet avis 
n'est pas motivé. (Applaudissements au 
centre et à qauche.) 


100 de 


ces 


et voit dans le brouillard. 
centre.) 

M. René Capitant, Monsieur le [ 
teur général, le Conseil de la République 
nous donne un avis, Vous l'avez vous- 
même dit à cette tribune et vous avez 
invoqué l’autorité du président de la se- 
conde assemblée, 

Cet avis a été donné à la suite de dé- 
bats prolongés qui nous en fournissent les 
motifs, (Exclamations au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. Le Conseil de la 
République a repoussé ses propres avis! 

M. René Capitant, Je demande seue- 
ment que, dans cette circonstance et, de 
façon générale, chaque fois que nous 
aurons à connaître des avis du Conseil 
de la République, il soit rendu compte des 

Le 


rannor- 


arguments essentiels qui ont été produits 
au cours des discussions et qui ont pro- 
voqué les votes dont nous aurons à juger. 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et viclimes de la querre. J'ai 
suivi, pendant vingt-quatre heurcs sans 
interruption, les discussion du Conseil de 
la République. Je vous demande, pour la 


dignité des débats de l’Assemblée natio- 
nale, de ne pas m'obliger à intervenir 
comme témo Le (Exrclamati HS Sur | CCF" 
tains bancs u qauche et à droite, — Ap- 


f : 
Pl'AUMSSCIMeNnts AU CONITC.) 


M. René Capitant, Mon-ieur le 


ministre, 


je me plaignais, il y a un instant, que 
l'Assemblée nationale ne témoignât pas 
aux avis de Ja seconde chambre J’atten- 
tion qu’elle leur doit. Mais je ne pensais 
pas qu’un membre du G iement si 
ièverait pour proférer ce qui sera ressenti 
au Palais du Luxembourg comme une in- 
jure. \pplaudi ssements r cerlains 


bancs n gauche et à droite.) 

M. le ministre des anciens combattanis 
et victimes de la guerre. Cest une rc- 
lique, monsieur Capitant. 


M. René Capitant. 


Le Gouvernement et 





vient d’être réélu, qu’il l’a été suivant une 
loi électorale que nous avons votée confor- 
mément à la Constitution, et que nous 
sommes désormais en présence non plus 
du Conseil de la République provisoire 
installé en 1946, mais du Conseil de la 
République définitif, représentant authen. 
tique des communes et des départements 
français. 

Sa voix a, devant l'opinion, une autorité 
que la nôtre n’a plus toujours. (Vives 
protestations au centre et à gauche.) 

M. François de Menthon. Pourquoi ? 

M. Charles Lussy. Vous parlez en votrg 
nom et pour vous seul. 

M. le président. Monsieur Capitant, vous 
exagérez! 

M. René Capitant. Oui, une autorité que 


votre Assemblée n’a plus toujours au 
même degré... (Nouvelles protestations au 
centre et à gauche). 


M. François de Menthon. C’est inadruis- 
sible ! 

M. René Capitant. ..surtout lorsque le 
Gouvernement s'adresse à la seconde As- 
semblée, à l’une des deux chambres du 
Parlement, “ans des termes que je consi- 
dère, et que le pays considérera lui-même, 
comme inadmissibles. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Robert Prigent. Votre Conseil a une 
extinction de voix! 

M. le président. Monsieur Capitant, au 
moment où vous vous étonnez d'entendre 
certaines paroles de la part d’un ministre, 
j'ai le droit de vous rappeler que vous ne 
pouvez pas mellre en cause cette Assem- 
blée qui, vous le savez bien, est l’Assem- 
blée souveraine, la haute Assemblée. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

M. René Capitant. Je ne nie nullement, 
je ne mets en doute en aucune façon la 
souveraineté de notre Assemblée, mon- 
sieur le président, mais je dis que les liens 
qui l’unissent au pays sont plus anciens 
que ceux que vient de nouer le Conseil de 
la République. 

M. le rapporteur général, Ainsi, c’est une 
question de calendrier ! 

M. René Capitant, et que le Conseil de 
la République est, en réalité, et sera, dans 
les jours qui viennent, bien souvent le 
représentant plus fidèle de cette opinion 
que nous-mêmes. (Exclamations au cen- 
tre.) 

M. François de Menthon. L'Assemblée des 
notables ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Aussi ne 
parle-t-elle pas! 

M. le président. L'Assemblée nationale 
représente le suffrage universel. (Applau- 
dassements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) É 

M. René Mayer. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Capi- 
tant ? 

M. René Capitant, Volonticre 
colicgue. 

M. René Mayer, Parmi les membres des 
gouvernements qui ont collaboré avec le 
précédent Conseil de la République, jo 
suis certainement de ceux qui se sont le 
plus appuyés sur ses avis. 

Il y a un an à pareille date, le Gouver: 
nement dont j'avais l'honneur de faire 
partie a retiré un projet que discutait l’As+ 
semblée nationale pour lui substituer un 
nouveau projet directement inspiré du 
texte qu'avait adopté le Conseil de la Ré- 
publique. Je erois, par conséquent, que 
j'ai eu pour les avis de la seconde As- 
semblée les plus grands égards. Je tiens 
d’ailleurs à Aire qu'elle m'en à toujours 


su gré. 


mon cher 


» 
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jourd’hui, je voudrais que vous nous 
a comment nous pourrions savoir Si 

seil de la République, à la majorité 
DÉSNS, a rapoussé le projet de loi 
tif aux voies et moyens parce qu’il 


! trop lourd d'impôts ou parce qu’il 
É crait un déséquilibre considérable au 
| des dépen: cs, que nul député n2 
: ugmenter, mais que l’Assemblée na 

; le avai tées et que la majorité 


ad p 

t je parle n'avait p: éd 
dissements sur divers bancs à « 
entre et à droile. 

M. René Capitant, Mon cher col'ègue, je 
suivi —- ce ne pouvait être le pri- 

de chacur \ de nous — tous les dé- 

du Conseil de la Ré Mais 

iccture des co 7 rendus de ses dis- 

ns, la pensée de sa majorité se dé- 

très clairement. 

François de Menthon., Quelle majo- 


,11 “+ 
UDHIQUE., 


"| { 
r 


M. 


M. René Cazitant. Celle qui s’ 
noncée, Car un avis à été donné par 
LL ijorité. 
M. François de Menthon. Par 
M. René Capitant. ford 
j'ai bonne mémoir 
M. le ministre des RFO combattants 
et victimes de la guerre. Non, contre zéro 
Sur de nombreu.r bancs au centre. Con- 
tre zéro, en effet! 
M. René Capitant, 


est pro- 
celte 





combien de 


5 voix contre 85 


Le vaot effet, à 


té acquis à la majorité de 103 voix contre 
éro et 85 abstentions. C’est bien une m: 
ri sinon la majorité abzolue (Rires 
r des nombreux bancs.) Je pense que 
onne ici ne songe à le contest ni M 
pporteur général, ni le Gouvernement, 
bureau de l’Assemblt 
Je prétends que la pensée de ceite ma- 
té est claire, à tout le moins, je la 
ive teile. 
fi. Jacques Fcn'upt-Esneraker., M  Dic- 
helm est d’un avis contraire. 
M. René Canitant, Je voudrais résnm 
ette pensée devant vous, conscient, d’ail 
eurs, que je ne ferai bien souvent qui 
eprendre des arguments que nous avons 


déjà fait valoir, 

La pensée 
épublique 
juestion que m'a 


de ja majorité d | 
réponds ainsi à la 


posée M. R 


a 1P 
J 








m'apparaît d’abord comme 
qu’ écrase ce pays sous une charge fis- 
cale trop lourde et qui, parce qu'elle est 
trop lourde, est fina'ement nuis ble. C’est 
ncore que, en contrepartie tte pi 
nière erreur, on ne consacre, ni à la re 
construction, ni à l’équipement de Ja na- 
tion francaise, un effort suffisant, (/nter- 
ruplions au centre.) 

M. Robert Prigent. Done, excès des recet- 
tes et insuffisat ce des dé D nées! (Rires au 


cenire $ 
M. René Capitant. Oui, 
pas assez de crédits d’é 
croyez qu'il y à là une con 
siet Robert Prigent? 
M. Robert Prigent, 


mpôts € 


Vous 


op ] 


Juilpement. 


le crois, en effet. 


ah er Capitant. Le fait devant lequel 
8a trouve le Gouvernement, « lequel 
i it trouver con excus 11 ù À 
majorité du C le ia R 1blia voit 
il ntraire S ni imnation, est qu'il 
n'a pius de crédit, N'avant plus d 
il est dans l'impossibilité d’em unter el 
ne pouvant emprunter, il ne peut fin l 
avec l'ampleur né re pour not | 
dreesement, ni la reconstruction, ni ! 
rééquipement. (Applanudissements sur ce 
tains bancs à gauche, au centre et à 
arotite.) 

Dépenses ordinaires trop lourdes que 
celles dont on nous demand: fixer 
Maximum par un vole gohal, sans que 


nous ! 


ilité de vérifier 


dans 


nous ayons la possib 


queile mesure 1! tient compte des écono- 
mies qui pourraicnt et devraient êu 
faites! 

Ces économies, précisément, le Conseil 
de la République estime qu'elles n'ont pas 
été réa.isées suivant les engagements qui 
vaien! été pris. L estime surteut qu’el. 


faites, dans 


nte où on a tenté d’en faire, Car elles 
} 1 
ne devr: ‘ent rÛs lt r que (ia form pro- 
fondes, comme l’a dit d’ailleurs si just 


ment à celte ti 5 
1 commission de la réforme administra- 


er que . 
ultcront que de ré- 
dans ladministration 
ses nat: onalisées ou 
e Ja éécurité sociale 
d'une transformation des 
méthodes en vue d'améliorer rende- 
ment de ces administrations ou organis- 
mes parapublies. 

M. Roïcrt Prigent, 
CT9YEZ-VOUS, par ces 
economies, 


sans 
nu hagard. 
formes 
ot 
t 


plan 
El! 6e ne ] 
struture 
dans les l 
dans les services d 
comme aussi 


de 


entre 


le 


AA ri 
ut :d1 


des 


Et dar 


INOVens 
à 


quel 
obtenir 


) 


considère le Gou- 


M. René Capitant. Ji 
vernement qui est sur ces bancs comme 
l'héritier direct des gouvernements qui 
l'ont pr ‘écédé, qui rCP saient sur la même 
majorité, sur la même form politi 
et dont, à nos yeux, il est par conséquent 
inséparabhle. 

. Ainsi, les comp A ds I mA 
dons ne remontent pas qu'à queiqu 
mois... 

M. Marcel Roclore,. À 191! 

M. Robort Prisent. Octobre 1944! 

M, René Capitant. mais jusqu'à l’é 

où cette A bé es! nie 
première fois. 

M. le ropnorteur général. Combien y 
ivait-il { lin ti mini 
tère l'éducation 1! | 

EX eZ QUI \pplaudiss A 
| ft A nn } ) 
Ce U 'AL iCHE.)] 
. Robert Prigent. Et il AVEZ-\ 
créé de ces directions géntrales en 19 ‘ 
M. René Canitant. Mesdames, n 


‘nent est ti 


1! iCtuUeI.( 1 
M. Robert Prigent, Je constale que * 
ne répondez pas! 


M. René Capitant, .… de dire quelie si- 


le Gouvert 


tuation il a trouvée, lil ussi de diré 
quelles réformes i! A réa sées. Je ne re 
‘aisseral pas en! iiner la IS Une (IS NN 





de détail portant çeur les diffs ts 6- 
Î 
tère (1 ri lam ilions au cenlri ile cpu 
nous avons à parler aujourd'hui d'u 
le m2aximA cut 1} *ontraire ton] =. 
biea vainernrent — à nous présenter 1 
vue d'ensemble de la situat'on. 
M. Jacaues Font lupt-Esperaber. \ - 
voi: me pern { C. Il ns 11 { 
de vous ne ? 
2e Me Lu 
M, René Capitant. | 
fais observer qu’il mi | 
üe Poursuin non | 
étre « tarament rom! 
M. Jacaues Foniupt-Esnerabs \ 
+ 
EL 
{ { ( n 
il (l ! ) À à 
ré 1 . \ 
: L j { : 1 l 
, 4 
Et 1S « IE 
| u { | : 
ile une 
t el ‘ 
LITE RU 1iC% 1 
eu ière [O5 x 
Or. je lis dans Le 
déclarati )f1 d: \ }) Î ju 
mous sur point à SUnériorité d'a 
été pre sont t | li Notk 10 une tuute 





| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 








autre exp.icat . Voici, en effet, ce qu’ 
dit: 

« Au moment des explicati "ns de vote 
sur l’ensemibie, les parts de la majori ité 
cr hf on pe te » — C'est-à-dire la vé- 

abe majorité — « … ont fait connaître 
à la tribune qu le 1 jet de l'A mh'e6e 
nationa:t éta t à ce point défiguré qu'ils 
préféreraient s'abstenir 

Leu bstention st pas un acte 
d'adhésion à la 1 10 ntance de 
105 voix, mais ut ude tendant à 

r l’inefficaciti NE re « cette 
( \ppla trs Cyr nis uu centre ct 
su? de non breu r banrs à qauch Es 

M. René Capitant. Mo Fonlupt-Es- 
pi raber, vous ul que, S | et vrai 
qu ceux des CO! ler de Ja Républi què 


qui se sont abste n’ont pas partis ipe à 
l'avisrendu par la majorité, us ne formaient 


us 


qu'une minorité. Es constituent peut-être 
cette majorité gouvernementale dont vous 
avez parlé, ce soutien du Gouvernement; 
mais ce soutien n’est que ce:ui d'une mis 


norilé de 85 sénateurs. 

M. Jacques Foniupt-Esperaher. Ils 
205. 

M. René Capitant. Non, car dans un scrtüt- 
tin publie à la tribune, seuls les présents 
comptent. En l'occurrence, les présents ont 
voté : il Y eut 85 abstentions et 105 voix 
contre. Ces 103 voix représes t donc la 
majorité. (Mouvements divers.) 


sont 


n 
L'diCLI ER 


Je reviens à mon propos et à la pensés 
de cette ma jo té du C n<eil te la Répus 
blique, je ne pare que d'el'e, en ce 1n0- 
ment, pu’sque c'est son av qui nous 
somiInes Le és d’'ex Hier 

Cet ; est déterminé par les deux pro 


positions que Jai dejà €! Ces: Y à 
trop à ipôots parce qu réCors ilions 


pr 


UHUECS U 


M. 


Jean-Marie Louvel. Cela à ci t ici, 

M. Roné £Canitant, |Ï | Q 
1 à 

1 | | 4 
_ ' { { En 

nt 

| 

deq 

















( ur lui, ce serait 
isément le moyen de rétablir le crédit 


le l'Etat el, D nséquent, de sorlir de 
tuat que | is en train de dénon- 
t 
Voilà l'argumentation qui à constamment 
‘ ipportée cette tribune; mais elle n’a 
incu le Conseï de la Répubiique, 
| le dire, qu'elle ne nous 
| 1] t pas la première fois 
| | ce )n t el 
oub] qu'il y a un 
‘ iela d Ir) lait de x Fr un 
+ + 
1 
tant qu'il serait le dernier. 
M. François de Menthon. On n'a j2rnais 
e 
M. Henri Teitgen, Sürerment 
M, René Capitant, et que, grâce à lui, 
idili0 \ restauration du crédit 
tal t nonétaire seraient réali- 
EC ( permettant le démarrage de l’'écono- 
l { 1 il l'uné 6] 
ÛI ] nent ] 
fr, È 
1 
| | 1S n \ dout 
Ù ment, pour des raisons poli 
» U 5 1 qui le 
{ | 1 1T1) Ï rail ire 
qu'au | S teurs 
Nou } mis iou il l, pou] 
techniqu et l’expérier n 
| qu | iTet plan n'apporlall 
è ésuitats qu ttendaient ses pro- 
ïU , puisqu uis d’or, coté 4.000 
À époque, atteint aujourd'hui 
p.00) } fr es 
it illu jont Conseil de la 
Républiqu mine nous-mêmes serions 
nes, que de ire qu'une imposilion 
ipplémentaire va stabiliser la monnaie et 
V1 
par conséquent, recréer des possibilités de 
| « 1 
evodit pour l'Etat et pour les entreprises 
nul 


Nous sommes convaincus, au contraire, 


ju'u néi politique doit produire les 
némes effets, qu’en freinant la production 
D quant Ja hausse des prix on 
ippel [lation intl laqut e on pre- 
tend lutter, ’est-à-di1 a hausse généra- 
Nou pe ns, avee le Cons il de la 
Répubique, que te politique n est pas 
ul Li enateu membres du nou- 
eau Conseil d République estiment 
qu'its ont été élus pr ément pour pro- 
te  coniré elle potique, pour faire 
il il1X 111 testations que nous avons 
lé lu l er) ru ette tribun 2e 
lel est s vis du Conseil de 
Et { 
| demande à l'Assemblée nationale de 
envers ia po ju jinancière que ce 
LOU ement, solidaire des précédents, 
{fo le suivre depuis trop ngtemps. 
Cet politique nous semble d'autant 
langereuse pour l'avenir national 
qu'à ] se — on n'a pas manqué de le 
‘aire observer à la tribune du Conseil de 
République — on peut découvrir des 
possibilités de redressement, 
Possipilit le redressement sur le plan 
litique, dans un effort visant à tenir da- 
itage compte de l'opinion populaire, 


dans une acceptation des moyens qui per- 
mettraient à cette Assemblée de grouper 
une majorité susceptible de réaliser l’ac- 
cord avec el! lu Conseil de la Répu- 
blique. 

Possibilités de redressement sur le plan 
financier à partir du moment où la con- 
fiance, rendant leur crédit à l'Etat et aux 
entreprises nationalisées, permettrait ef- 
fectivement d’exécuter le programme du 
glan Monnet et, par conséquent, d'assurer 
te succès du plan Marghall. 
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Possibilités de redressement sur le plan 
économique en échappant, enfin, à ce 
malthusianisme économique qui, en ré- 
duisant notre produetion, nous empêchera 
d'atteindre les objectifs officiels que le 
Gouvernement trace à sa politique. 

Possibilitéæ de redressement sur le pan 
social si l’on associait les différentes clas- 
ses sociales à ce grand et rude effort de 
production. 

Voilà ce que pense et ce qu’a dit le 
Conseil de la République. C’est d'accord 
avec lui qu’une fois de plus nous appuie- 
rons.de notre vote l'avis qu’il a donné. 

lusieurs membres au centre. Zéro ! 

M. René Capitant, et que l’Assemblée 
nationale ne devrait pas 
l'avoir soigneusement examiné. (Exclama- 
tions et rires sur divers bancs à gauche, 
au centre el 7 droite és 

M. François de Menthon. Soyons sérieux! 

M. René Capitant. ...ni sans avoir song 
à ce que seront, devant son attitude, les 
réactions de l'opinion publique. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qau he et 
(2, droite ) 

M. le président, La 
ques Duclos. ( 
trèeme gauche 


M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 


repousser sans 


' + 
parole esi 


pplaudi Ssemenis à l’ezx- 
\ 


US SomIMes eu présence d’une situation 
nédit( 

Le Gouvernement, dont l’autorité est en 
pleine déliquescence, a obtenu un vote 
sans pri t au Conseil de la Répu- 


qu (E efforts soutenus de 
M. Bétolaud, faisant fonction de président 
du ‘onseil (Rires el applaudissements ä 
l'extrême gauche et sur divers bancs), le 
Gouvernement a obténu zéro voix, (Rires 
et applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) 
Ce zéro est hautement symbolique. 
Désormais, on peut parler du « ministère 
zéro » ! (Rires à l’ertrême gauche. — In- 
terruplions à gauche, au centre et à 
droite.) 
Comment les choses se sont-elles pas 


Le Conseil de la République, chambre 

:f : nme on sait grâce à 
la loi qui est sortie des cogitations de 
MM. Moch et Giacobhi (Applaudissements 
à l'extrême gauche), a donné un singu- 
lier exemp'e de sa Capacité de réflexion. 


En réalité, on a assisté au Luxembourg 
à une série de cabrioles effarantes, On a 
vu, d’abord, la cominission des finances 
lu Conseil de la Répub'ique refuser de 


\ considération le texte voté par 
la majorité de cette Assemblée et contre 
equel nous, communistes, nous nous ho- 
noïons d’avoir voté, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ensuite, on a vu M. le rapporteur géné- 
ral du Conseil de la Répubiique, M. Ber- 
thoin, donner sa démission, Il fut aus- 
sitôt remplacé par un autre conseiller de 
la République qui s'était prononcé, à la 
commission des finances, contre la prise 
en considération du texte voté par vous, 


mesdames et messieurs. 


Y 


Après ce:a, on vit ce même rapporteur 
général venir en assemblée plénière, de- 
vant le Conseil de la République, soute- 
ni> la thèse du passage à la discussion des 
articles. 

C'est contre celle voite-face de M. Maro- 
ger, que les communistes se dressèrent. 
Ils avaient voté, à la commission des 
finances, contre la prise en considération 
du projet voté par l’Asssemblée nationale. 
Is votèrent en séance publique contre le 
passage à la discussion des articies. Mais 
M. Maroger, qui avait été, d’abord, parti- 
san du refus de la prise en considération, 
se faisait, par la suite, le défenseur du 
passage à la discussion des articles. Sin- 
gulier exemple, mesdames, messieurs, que 


à M. Jac- 





nous donne cette chambre de réflexion, 
fabriquée avec une loi bâtarde qui pro- 
duit des élus qui ne représentent en rien 
le pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) s 

Après cela, les conseillers de la Répu- 
blique ont amendé le texte que vous avez 
voté et, au moment du vote, comme on 
vient de le rappeler, 105 d’entre eux ont 
voté contre, 85 se sont abstenus; les au- 
tres n'étaient pas là, Mais ce qu’il y a de 
curieux, c’est que, maïgré la présence de 
M. Bétolaud, aucun conseil'er n’a voté 
pour le Gouvernement. (Rires et applau- 
dissements à l’exrtrême qauche.) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C'était, sans 
doute, à cause de ma présence ! (Souri- 
res.) 

M. Charles Lussy. Ils n'avaient pas assez 
réfléchi. 

M. Jacques Duclos. M. Bétolaud dit que 
c'était à cause de sa présence. C’est une 
circonstance aggravante. (Rires et applau: 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et maintenant, il s’agit de tirer la con- 
clusion d’un vote aussi étrange dont je 
veux essayer de montrer les tenants et les 
aboutissants. 

On dit qui 
favorable. 

A Ja vérité, je ne suis pas loin de croire 
que les hommes du R. P. F. n’ont pas 
voulu renvoyer devant cette Assemblée un 
texte amendé parce qu'ils se disaient: si 
nous renvovons devant l’Assemblée un 
texte amendé, il est possible que certains 
des amendements soient adoptés en 
deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
nale, Or, le Gouvernement, lui, veut ce 
xle tel qu'il est nous, R. P. F., qui 
voulons servir le Gouvernement, sans en 
donner trop l'impression. (Applaudisse- 
incents à l'extrême gauche. — Exclamations 
sur de nombreux bancs.) 

M. Henri Teitgen. C’est du super-Capi: 
{ant ! 

M. Jacques Duclos. ...nous avons le souei 
— ce sont les membres du R, P. F. qui 
parlent — de renvoyer à l’Assemblée un 
texte qui, n'étant pes amendé, ne pourra 
subir aucune modification en deuxième 
lecture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

< Henri Teitgen. Vous êtes un « petit 
rigo 0) » ! 

M. Jacques Duclos, C’e: 
monsieur le bâtonnier. 

Ainsi done, maintenant, l’Assemblée na- 
tionale est obligée d’accepter le texte tel 
qu'il est. Elle n'a plus le moyen dy 
apporter le moindre changement et c’est 
cela que le Gouvernement voulait. 

M. René Capitant, Voulez-vous me per- 
mettre de dire un mot ? 

M. Jacques Duclos, Je ne vous ai pas 
interrompu. Vous reprendrez la parle, si 
vous voulez. 

Mais, les hommes du R, P, F. ont ainsi 
voulu bien servir la cause du Gouverne« 
ment dont ils sont solidaires, car une com- 
plicité existe qui lie le Gouvernement sié+ 
geant sur ces banes et les hommes du 
R. P. F, au nom desquels M. Capitant vient 
de parler à cette tribune, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. El avec lequel vous 
voterez tout à l'heure. 

M. Jacques Duclos. On nous demande 
d'approuver ou de repousser cet avis dé- 
favorable du Conseil de la République. En 
ce qui nous concerne, nous disons que 
nous voterons en deuxième lecture contre 
la loi des maxima…. 

M. Charles Lussy. Avec M. Capitant. 

M. Jacques Duclos. ..de même que nous 
avons voté contre, en première lecture. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


*e vote constitue un avis dé- 
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M. Charles Lussy. Avec M. Capitant. 

M. Jacques 
Luxembourg ont agi exactement de la 
même façon que nous au Palais-Bourbon. 

M. Charles Lussy. Avec M. Capitant. 

M. Jacques Ducles. Et je tiens, monsieur 
JLu:sy, à souligner que, pour nous, l'avis 
défavorable de votre Conseil de la Répu- 


Duclos. Et nos amis au | de l'étranger, comme 


| 


| 
{ 
| 
| 
| 


hlique, que vous avez fabriqué en empê- | 


chant la libre expression du suffrage uni- 
versel, en étouffant la volonté du peuple 
(Appluudissements à l'extrème gauche) 
n'a pour nous aucune espèce d’impor- 
tance. 

M. Charles Eussy. C’est pour cetle rai- 
son que vous votez comme lui, à la ré- 
flexion. É 


M. Jacques Duclos. Le Conseil de la 


République est une assemblée de mal élus | 


qui ne représente en rien l'opinion publi- 
que française. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Je vous fais observer, 
monsieur Duclos, que le Conseil de 1 
République a été élu conformément à la 
101. 

"M. Jacques Ducios. J'ai le droit de dire, 
monsieur le président, que cette loi a été 
Je fruit de manigances immorales qui ont 
clé concines entre les socialistes et Île 
R. PF. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Grenier, Voyez les élections 
municipales ! 

M. Jacques Duclos. Grâce à M. Moch, le 
PF. P, F. dispose, au Conseil de la Répu- 
blique, d'un nonibre d'élus qui ne corres- 
pond nullement à son influence dans le 
pays. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

En raison de la politique de bigamie qui 
est instaurée ou Luxembourg — vous 
savez ce que je veux dire, morsieur Je 
président (Rires) — il est des radicaux 


qui sont R. P, F, tout en demeurant raili- | 


caux. Et visiblement, dans les maqui- 
gnonnages poliliques qui se sont pro- | 


duits au Conseil de la République, «un 
cours de ces jours derniers, le KR. P. F. 
a joué un rôle de premier plan. Les poli- 
ticiens du R. P. F., ou plutôt, je dis ici 
le fond de ma pensée, les saltimbanques 
du R. P,F, (Applaudissements à l'extrême 
pirouettes sur le 
devant de la scène politique pour essayer 
d'amuser et de tromper le publie. Le plan 
de ces personnages est de faire croire 
qu'ils sont plus ou moins opposés à Ja 
politique financière de M. Oueuille alors 
qu'ils l'approuvent et veulent la faire 


triompher. (Apylaudissements à l'extréme | 


gauche.) 

M, Louis Terrenoire. 
des clowneries, 
êtes orfèvre! 

M. Jacques Duclos, Nous avons vu, l'au- 
tre Jour, M. Courant voler au secours du 
uouvernement et les sympathies de 
M. Courant, élu FR. P. F. à la mairie du 
Havre sont bien connues! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
a droite.) 

M. Edmond Barrachin, Vous confondez! 

M. Jacques Duclos. Nous avons vu éra- 
tement M. Capitant, porte-parole du R.P F.. 
beaucoup moins véhément l'autre jou: 

d'aujourd'hui. Il attendait le déroulemerrt 

es manœuvres au palais du Luxembourg. 
On s'attendait à une intervention de M. Ca- 
pitant, Il n'a rien dit! 

Quant à vous, monsieur Terrenoire, lors- 
qu'il s'est agi, au cours des interpella- 
tions qui visaient Iles agissements de 
M. Moch, de servir de terre-neuve au Gou- 
vernement, vous avez été là, au premier 
râng. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

M. Louis Terrenoire. Nous sommes tous 


Dans le 
monsieur 


domaine 
Duclos, vous 


l'avez montré 


d'accord, entre Français, contre le parti 
nous avons taus 
applaudi Ja magnifique protestation de 
l'abbé Gau contre l'arrestation du primat 
de Hongrie. 

M. Jacques Duclos. Allons donc! 

Je constate que, lorsqu'il s'agit de mon- 
trer votre solidarité envers un réaction- 
naire étranger, vous êtes toujours prêt, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mais quand il faut protester contre l'em- 


prisonnement d'honnêtes ouvriers fran- 
çais, vous oubliez que vous êtes Fran- 
çais parce que vous étes réactionnaire 


avant d'être Français, (Nouveaux et vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Pierre Courant, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Du 
clos ? 

M. Jacques Duclos. Volor tiers. 

M. Pierre Courant. Monsieur Duclos, vous 
m'avez Imis en cause et vous avez dit ( 
j'étais R. P. F. 

M. Jacques Duclos. J'ai dit que vous éliez 
élu KR. P. F. au Ilavre. 

M. Pierre Courant. Je \0:: 
menti le plus formel, 

M. Jacques Duclos. Avez-vous été Eu sur 
une liste R. P. F. à la mairie du Ilavre, 
oui où non ? 

M. Pierre Courant. Jamais je n'ai aliché 
ma liberté et, ayant été élu comme indc- 
pendant, je suis resté indépendant, 

M. Jacques Duclos. Oui, on connait ça! 

M. Pierre Courant. 11 e:t évident que 
l'alliance que j'ai contractée vous à empe- 
chés d'enlever la mairie du Havre sur la- 
quelle vons comptiez. 

De là vient peut-être Ie dépit que vous 
manifestez maintenant, (Erclamations 4 
l'extrême gauche, — Applaudissements Su 
divers bancs à gauche et à droite.) 

M, René Cance. Voulez-vous ne permettre 
de vous interrompre, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Ducios. Je vous en prie. 

M. René Cance. Je voudrais apporter une 
précision, 

La liste sur laqueïle M. Courant s'est pré- 
senté portait bien le nom de « Liste R. P.F. 
et indépendante ». (Applaudissements et 
rires à l'extrême qauche. 

M. Pierre Courant. Je remercie M, Cance 
d’avoir bien voulu confirmer ce que je 
viens de dire. 

M. Arthur Ramette, Polilicien à doubli 
face ! 

M. Marc Dupuy. Janus, vous êtes exécute, 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
on sent que la réaction française, inspirée 
par les milliardaires américains... (Rires 
sur de gombreux bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. Charles Lussy. Nous y voilà! 

M. Jacques Dutlos. ...1 
pas mettre tous les œufs dans le méme 
panier. 

Les Marshalliens sont assurés de la fidé- 
lité de la majorité de l'Assemblée. Hs sa- 
vent que cette majorité se déconsidère, 
et qu'elle tremble de peur à l'idée d'une 
consultation du suflrage universel, (Pro 
teslalions Sur de nombreux bancs.) Vous 
pour les élections €canto- 
nales. (Applaudissements à l'extrême qau- 


{uit 


QU )=6 le di = 


souci de lt 


' che.) 








C'est pourquoi la réaction française a le 
souci de ne pas compromettre tout son 
monde en méme temps. On jette les dé- 
putés socialistes à l'eau, On y jette les 
députés M. R. P,. On leur fait adopter des 
textes dont on connaît parfaitement l'im- 
popularité. Par contre, au Luxembourg, 
les membres de ces mèmes partis trou- 
vent le moven de s'abstenir, en donnant 
des explications plus ou moins-valables de 
leur attitude. Pendant ce temps-là, les ra- 
dicaux, eux, jouent la carte Queuille d'un 





côté et la carte de Gaulle de l'autre. Ils 


sont les fermes soutiens du Gouverne- 
ment — il est bon d’employer le mot 
« fermes » entre guillemets — mais ils se 


reconnaissent le droit de faire 
d'un semblant d'indépendance. 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, les 
représentants de de Gaulle ont voulu que 
la loi fut votée. Mais ils ont voulu éviter 
de se mouiller par trop eux-mêmes. Voilà 
le fond du problème, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

C'est en cela que consiste le jeu hypo- 
crite de cette équipe politicienne de 
KR. P. F., dont on ne dénoncera jamais 
assez les méfaits. (Nourveaur applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

LeR: PF. a quitté en cetle circonss 
tance la majorité rétrécie, je dis bien « la 
majorité rétrécie », car il v a toujours, 
sur les points décisifs, une majorité élars 
gie, qui va de M. Jules Moch jusqu'à M. le 
général de Gaulle, 

C'est ainsi que, lorsqu'il s'est agi de 
voter la loi portant approbation implicite 
de la réforme fiscale, nous avons été seuls 
à voter contre celle lai. 

M. François de Mentaon. Ave 


montre 


M. Rigal. 


M. Jacques Duclos. Vous avez cssayé 
d'excommunier M. Eugène HRisal, mon 


sieur de Menthon ! Vous feriez micux de 
vous taire sur ce point, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

Vous étes comme le pape ® VOUS CXCOME- 
muniez facilement mais Vos excormmunicas 
tions n'ont, en définitive, pas plus de va- 
leur que celles du pape lui-même, (App 


plaudissements el rires à l'extrême qau- 
che. . Mouvements dirers 

M. Pigrre Moentel. Voila qui est élégant! 

M. Henri Teitgen. Vous tes très ComMpé- 
tent ! 

M. Félix Gaïtlard. Et vous tendez la main 
aux catholiques ! 

M. Jacques Duclos. Oui, rmonsicur Gail- 
lard, nous tendons la main aux catholis 
ques. 

Au centre. AUX rdinaux, comme em 
Hongrie. 

M. Henri Teitgen. Aux « pet cardi- 
naux, Seulement. 

M. Jacques Duclos. Mai: nou: faisons une 
différence entre les catholiques qui, dus 
rant la nuit de l'occupation, ont été pré. 
sents dans Ja bataille, et les cardinaux 
comme Suhard et Gerlier, qui ont acclamé 


Pétain et Philippe Henriot, 

ments à l'extréme gauche 
M. Félix Gaillard. Dans la nuit de l'oceu- 

Duclos, on ne vous 3 


ipplaudisses 


palion, monsieur 
Jamais vu, Vous étiez bien caché! 
M. Louis Terrenoire. Et parlez-nous done 
les oixanti quinze pauvres Im N qui 
enuent d'être mass par 16s Comruuse 
nistes chinois ! 
M. Jacques Duclos. Taisez-vous! vous 


avez Pas {a pal le, gaulliste ! 
Quant à moi, monsieur Gaillard, j'aime 
mieux les catholiques du rang, qui sont 
le peuple, que les princes de l'Eglise 
qui se prosternent devant les cotfres-fort. 
( \pplaudissements à l'extrême gauche } 
Ainsi donc, les gaullistes du Conseil da 
la République ont montré qu'ils veulent 
assurer le vole du projet déposé par la 
Gouvernement; ils veulent faire payer les 


pelits el 


\ 
ur Ct 


p INOVENS contribuables. comme 
l'exige M. Bruce, le représentant de l'Amés 
rique en France, 

Et on à l'impression très n que deg 


influences extérieures jouent sur toutes lea 
attitudes et sur toutes les décisions ŒuI SONT 
prises en celte fin d'année. 

Vous êles tous, messièurs, v compris lg 
ia politique de 
l'indépendance 


r'espo isables di 


l'aliénation de 


mauilistes, 
uisère el 
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itons qu’en 1949 la 


Nous, nous souh 
t un gouvernemeut démo- 


France ait enfin 

ratique…. 
M, Charies Eussy, Avec 
M, Jacques Duclos. ..qui fera une poli- 
tique que vous, messieurs, Vous ne pouvez 
p.us faire: une poiit française et ré- 
pnblicaine. 1Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Exclamations à gauche, 
L< centre, et à droite.) 
. le président. L: à par 


qui ? 


ione 
qui 


est à M. le mi- 


te des anciens Coi Lee anis et victimes 
de la guerre. 
M. Robert Bétolaud, ministre des an- 


ciens combaltants et viclimes la guerre. 
Mesdames, mes après tant de 1y- 
voudrais ramener cet incident à 
2s justes proportions. 
M. François de Menthon. Très bien! 
M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le projet de loi 
qui est à nouveau soumis à l'examen de 
Assemblée a été modifié par le Conseil 
la République. La seule question qui 
se pose est de savoir si l'avis du Conseil 


» +. à t e  ERTE - 
la République est digne d’être pris au 


sieurs, 


Ne. je 
ISine, J8 


f 


: 1 1 

rieUux, 

Vous avez entendu, mesdames, mes- 
j rs, deux ii diversement roman- 

M. Jacques Duclos à parlé de beaucoup 
le ” Ses, il vons à kr + qué que le Con- 

Il « \ Répubii ne: it une assemb'ée 
nial élue, *e qui est fe L désob! igeant pou” 
ME. Marrane et PDemuneaois Rires au cen- 
tre et à droite. -— Protestations à l'extrême 
yanche.) 

M. Jacques Duclos. A lonc! Soyez 


M. le ministre des anciens combattants 
| et victimes de la guerre. || n’en reste pas 
moins, je vais vous je démontrer, que les 
| pistes du Conseil de la Ré- 
voter dans ce 


OH 
jublique n’ont cessé de 
bat avec amis de M. Capitant. 

M. René Canitant. C'est faux! 

M. Jacques Dutlos. (: pas vrai! 


11 ( 17 
] 
1es 


? + 
», n eESL 


M. le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre. C'est ctement 

M. er Duclos, Ce n’est pas vrai. 

15 ent 2! l'ires proti stations dl qau- 
tre et à droite 3 

vous le répi vous mentez! (Nou- 

es protestations sur les mêmes banes.) 


Mon ieur Jacques Du- 


l’ordre. 
nsieur Bé 
CEE CE eSsSaver de 
| 


M. de prés! téont. 


M. Jacques Duelos. M 
18 au! tou de n 
1S re ca à 1 esiom 
M. le ministre des anciens com ‘battanis 
et vieiimes de la guerre. Mousieur Du 
m'honorent, 


108 


injurée ; elles 
sl. Jacques Ducios, je vous méprise, moi 
\ s ei 1 mont RE ‘est 
M. le président. Je vous rappel l'or- 


ULIC: 
M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, C’est hr fait, je 
1 vous le démontrer, que Pl: déf: iVO- 
Le du { Misc] le la République est dû 
la conjonction des voix di amis de 
l) 1C10S... 
H. Louis Terrenoire. Et de celles du 
parti républicain de Ja liberté, (Rires sur 
qu lu s ba! gauche, au centre el à 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la eg ST .… et de ceiles des 

nis de M. Capitar 

Que é’est-il passé ? 

Le projet sur lequel on discute compor- 


, ! r s À de 
it un cosemh.e de di penses QE Fecons- 


ucüon et d'équipement s'élevant à 
620 milliards de francs et l’Assembiée na- 
tionale avait vote les recettes correspon- 


UaIitLCS. 












Le Conseil de la République, dans des 
circonstances sur lesquelles j'estime inu- 
tile d’'insister, à apporté à cet ensem- 
ble de recettes de 60 milliards de francs 
une réduetion de 177 milliards de francs 
provenant de-la disjonction de Particle 10 
— éoit une perte de recettes de 60 milliards 
de francs M. de l'article 14 — soit une 
perte de recettes de 100 milljards de 
francs — et d’une modification de l'arti- 
cle 9, entrainant une perte de recettes de 
17 milliards de francs. 

Il était bien évident, dans ces condi- 
tions, qu'un tel projet n'était plus en équi- 
Libre et ne pouvait plus être accepté par 
personne. 

Qu’avaient cherché ceux qui, d’un côté 
et de l’autre du Conseil de la République, 
avaient voté pour ces réductions ? Ils vi- 
saient le même but, c’est-à-dire, priver la 
France. 

M. Edmond Barrachin. Ceux ? C'est-à-dire 
les membres de votre parti, monsieur le 
ministre. (Rires sur quelques bancs à 
droile et à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions aœu centre et à gauche.) 

M. François de Menthon. Quel parti 

NW, le ministre des ancicns combattants 
et victimes de la guerre, Permettez-moi 
de poursuivre mes explications. 

Les amis de M, Capitant et ceux de M. Jac- 
ques Duclos vouiaient tout simplement 
empêcher la France de se reconstruire et 
de se rééquiper. 

En effet, quand devant un ensemble de 
dépenses de 620 milliards de franes, on 
ampute les recettes de 177 milliards de 
francs, cela revient à dire qu'il y aura 
157 milliards de francs en moins pour le 
rééquipement où la reconstruction. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Dès , aucun membre du Conseil de 
la République ne pouvait plus voter ce 
projet. 

Les amis Je M. 
M. Jacques Duclos.. 

M. Louis Terrenoire. Et les vôtres! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre. étaient décidés 
à ne pas voter le projet parce qu’ils cher- 
chaient simplement à mettre la France en 
difficulté. (Applaudissements au centre et 
à gauche. — Protestalions à l'extrème 
qauche*et sur quelques bancs à droite.) 

M. Jacques Duclos. Allons done! 

M. Edmond Barrachin, Monsieur le 
nistre, qu’attendez-vous 
du parti républicain de 
à droite et à l'extrême gauche. — Ercla- 
malions au centre et à gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Le parti républicain 
le la liberté ignore M. Capitant. 

Quant aux membres de la majorité gou- 
vernementale, il leur était évidemment im- 
possible de voter un projet ainsi réduit à 
une caricature, 

M. Fernand Grenier. Votre 
lui-même n’est qu'une 
vernement. 

M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Telles sont les cir- 
constances ‘dans lesquelles est intervenu le 
vote. 

Je remarque 
contre le Gouv 
plus les amis 
M. Capitant. 


1 
lors 


Capitant et ceux de 


Ini- 
pour démissionner 
la liberté ? (Rires 


: Gouvernement 
caricature de gou- 


que ceux qui or! voté 
ernement sont une fois de 
de M. Duclos et ceux de 
(Applaudissements au centre 
et à gauche. Exclamations à l'extrême 
gauche et Î droile.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Le Conseil de le République a émis un 
vote défavor: 
de loi. 


ble sur l'ensemble du projet 
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Je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer... 

M. René Capitant. Je demande la parole, 
avant que l’on passe au vote. 

M. le président. Veuillez me permettre, 
d'abord, d'exposer l’état de la question. 

M. Charles Tillon. Car M. Bétolaud l’a 
mal fait! 

M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
du rapport de la commission des finances 
qui tendent à repousser cet avis défavo- 
rable et, par voie de conséquence, à re- 
prendre, sans modification, l'intégralité du 
texte adopté en première lecture par l’As- 
semblée nationale. 

J'indique que le vote que va émettre 
l’Assemblée équivaut au vote sur l'ensem- 
ble des articles qu'elle a précédemment 
adoptés. 

Si l’Assemblée adopte les conclusions 
de la commission, le texte par élle adopté 
en première lecture sera ipso facto repris 
sans modification. 

Si l’Assemblée repousse les conclusions 
de la commission, le projet de loi sera 
définitivement rejeté. 

Je vais donc mettre aux voix les con- 
clusions de la commission tendant au 
rejet de l'avis défavorable émis par le 
Conseil de la République et à la reprise 
intégrale du texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée. 

La parole est à M. Capitant, pour expli- 
quer son vete. 

M. René Gapitant. J'ai demandé la parole 
pour un rappel au règlement, et non pas 
pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant, pour un rappel au règlement. 

M. René Capitant. Je demande que Ja 
seconde lecture prescrite par l'article 29 
de la Constitution et par l’article 59 de 
notre règlement ait lieu article par article. 
(Protestalions Sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

L'article 20 de la Constitution prévoit 
— et l’article 59 de notre règlement est 
rédigé dans le même sens — que si l'avis 
du Conseil de la République n’est pas con- 
forme en tout ou en partie, l’Assemblée 
examine le projet ou la proposition de loi 
en seconde lecture. Nous sommes bien 
en présence d’un avis non conforme. 

M. Henri Teitgen. Il n'y a pas d'avis. 

M. René Canitant. en totalité. C'est 
l'opinion et l'interprétation que donnait 
tout à l'heure M. le rapporteur général et 
que formulée avant lui M. le président 
au Conseil de la République, Il y a donc 
heu de procéder à une seconde lecture... 

M. le rapporteur général, Je n'ai jamais 
donné cette interprétation. 

M. René Capitant. ct je demande que 
celte seconde lecture ait lieu article par 
article. 

Je demande, en outre, dès maintenant, 
le scrutin sur les articles 10 et 14. (Vives 
erclamations au centre et à gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Il n'y à pas 
d'amendement possible, ; 

M. le président, Monsieur Capitant, vous 
avez refusé de prendre la parole quand je 
vous l'offrais, pour expliquer votre vote, 
et vous l'avez demandée pour un rappel 
au règlement, 

I m'est pénible de ne pas pouvoir m'’in- 
cliner devant un juriste comme vous. 
(Sourires.) 

M. René Capitant. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Capitant, cet 
aveu n'a rien de blessant, (Rires.) 

Permettez-moi de m'expliquer, 

Ni l’article 20 de la Constitution, ni l’arti- 
cle 59 du règlement ne vous donnent 
Taison, 


4 





— 





L'article 20 de la Constitution dispose: 

« Si l'avis n'est pas conforme, J’Assem- 
blée nationale examine le projet eu la 
proposition de loi en seconde lecture. Elle 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements (£Exclamations 
à gauche et au centre) proposés par le 
Conseil de la République en les acceptant 
ou en les rejetant en tout ou en parlie, » 
(Exclamations et rires à gauche et au cen- 
tre.) 

M. René Capitant. « En tout ou en par- 
tie », voilà l'essentiel. 

M. le président. Le texte porte: « sur 
les seuls amendements. » 

M. Marcel Darou. M. Capitant n'a pas voté 
la Constitution, il ne la connaît pus. 

Voix nombreuses au centre et à gauche. 
Il n'y a pas d'amendements. 

M. le président. L'arlicle 59 du règle- 
ment reproduit exactement l’article 20 de 
la Constitution : 

« L'Assemblée statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les reje- 
tant en tout ou en partie ». 

M. Jacques Fonlunt-Esperaber, Il n'y a 
pas d’amendement. 

M. René Canitant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
pitant. 

M. René Capitant. 11 est vrai que l’arti- 
cle 20 de la Constitution et l’article 59 
du règlement prévoient que l’Assemblée 
nationale vote sur les seuls amendements 
du Conseil de la République. 

Mais l’avis en présence duquel 
nous trouvons est un amendement (lüres 
et exclamalions au centre et à gauche) 
qui tend à rejeter l’ensemble des articles. 
(Protestalions au centre et à gauche, — 
Bruit.) 

Je demande à l’Assemblée de me per- 
mettre de m'expliquer de façon a pouvoir 
ensulle me donner raison ou tort en con- 
naissance de cause. 

Nous avons donc à nous prononcer sur 
cet amendement. 

Au centre. Mais non! 

M, René Capitant. La Constitution nous 
donne le droit de l’accepter ou de le re 
pousser en tout ou en partie. 

Cela signifie que nous pouvons, soit 
comme nous le propose le Conseil de la 
République, rejeter tous les articles, soit 
les rétablir tous, soit en maintenir cer- 
tains et en supprimer d’autres. 

Nous n'avons pas le droit de modifier 
le texte que nous avons voté en pre- 
miêre lecture, mais nous avons celui 
d'accepter ou de refuser l'avis du Con- 
seil de la République en tout ou en partie. 
(Interruptions au centre et à gauche.) 

M. Henri Teitgen. 11 n'y en a plus, (Très 
bien! Très 

M. René Capitant, Je ne crois pas qu'il 
Soit possible de discuter cette interpréta- 
tion de la Constitution et du règlement 
‘Rires et ext lamanlions au centre et à 
che.) 

M. le président, Monsieur Capitant, lors 
que M. le président du Conseil de Ia R« 
blique m'a fait part de la dé 
deuxième 


nous 


l ien!) 


ision de la 
assemblée, il m'a écrit: 

« Dans la séance du 30 décembre 1918, 
le Conseil de la République a émis un avis 
défax le pr et de loi 5 

Le Conseil de la République a, en effet, 
émis un avis d'ensemble. C’est en bloc 
qu'il a refusé le projet que l'Assemblée lui 
avait transmis, 

M. Paul Gosset, C'est un avis, non un 
amendement. 

M. le président. S'il vous est agréable que 
ce refus de l’ensemble du projet de loi 
soit considéré comme un amendement, il 


rable sur 


n'y à pas d'inconvénient à ce que l’Ass 
semblée nationale se prononce sur l'amen« 
dement ainsi défini. Cela ne changera rien 
au vote ge je vais lui demander d'émettre 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le rapporteur général. C'est une ques= 
tion de vocabulaire. 

M. René Capitant. Monsieur le président, 
vous avez répondu à la premitre partie 
de mon argumentation. Je crains, permet: 
tez-moi de vous le faire remarquer respec« 
tueusement, que vous en avez négligé 14 
deuxième, (Ezrclamalions au centre et à 
gauche.) 

Puisqu'il s’agit d'un amendement global 
du Conseil de la République, nous avons 
le droit de le rejeter en tout ou en partie. 
Jai en conséquence le droit de demander 
le vote par division. (Dénégal à gauche 
et au centre.) 

Ce droit est prévu par le règiement. 

M. le président. Monsieur Capitant, j'avais 
eru inutile de répondre sur ce point à un 
juriste de votre qualité. (Rires à gauche, 
au centre et à l'extrême gauche. 

Il est évident que si nous étions saisis 
d’une série d’amendements du Conseil de 
la République, nous ne pourrions pas les 
adopter ou les repousser en bloc, l'As- 
semblée devrait les examiner un par Un... 

M. Mené Capitant. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous en pre, mon 
cher collègue, soyez moins impatient! Je 
vous donnerai la paro!e. 

Lorsqu'on est sûr de son droit, on con- 
serve son calme. (Très bien! très bien! 

Je répète que l’Assemblée est saisie 
d’un avis d'ensemble du Conseil de la 
République : comment voulez-vous que je 
le divise ? (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Cet avis est un et indivisible, Quelque 
qualificatif que vous lui donniez, amende- 
ment ou autre, je ne peux mettre aux 
voix que l’ensemble, guisque c'est l'ensem- 
ble du projet que le Conseil de a Républi- 
que à repoussé. (Très bien! très bien!) 

Je vous donne la parole, monsieur Capi- 
tant, tant que vous voudrez! 

M. René Capitant. Monsicur le président, 
il y a de nombreux précédents. Fréquem- 
ment l'hypothèse que vous envisagiez s'est 
réalisée, le Conseil de la République nous 
proposant plusieurs amendements. Dans ce 
cas, notre droit d'accepter ou de refuser 
en tout ou en partie s'applique à chaque 
amendement et non pas à l'ensemble des 
amendements. (Erclaimatlions à qauche et 
au centre. 

Il est arrivé bien souvent que le Conseil 
de la République nous ayant 

mer un article, nous avons rt 


_— 


suppri 
une partie de cet article ou tel ou tel 
| alinéa. Nous pouvons faire de mèmi 


présence d’un avis d’ensembl 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. | n'est 





pas sérieux. 


| M. René Capitant. \! ir le président, 
{ je vous demande de ter l’Assem- 
| hice. par scrutin, sur Lt nt prétat )11 
lu règlement 
| nombi uche « 
{ st inutill 
M, le président, J 
l'AS blét 
Si le Con | Î à Répui qi . 
cédé par voie d’amenden il 
rions discuter en dét M 
vote global. Je n: p Y DAS 
vote par division. (Très bu 
gauche et au centre 
M. Jacques Foniupt-Esneraber. | ji- 
vise pas zéro. 
M. Robert Nisse. Je dem la parole. 
M. le président. La parol M. Nisse. 
M. Robert Nisse. Je rappelle le premier 
alinéa de l'article 59 du règlem 
Lorsque le Conseil « la Rép [uo 
i donne un avis non conforme, en tout ou 
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du 27 avril 1946 


me 0 Ce te og ee 





complétant par un arti- 











Up V4 


de la sécurité sociale, 





——.— 








31 DEC MPRE 1948 





Be sommes versées par l'Etat aux 
comités sociaux sur Ja dotation de 1 mil. 
liard de francs, ouverte par l'acte dit « loi 


« 





du 17 novembre 1941 » et qui auront pu 
être récupérces après lit uidation de ces 
organis seror nt rattachées au chapitre 
visé à l’ali premier du présent article. 

« Les fonds | visés aux deux alinéas pré- 
cédents eeront em] ployés dans les condi- 
tions fixées par les alinéas 2 et 3 de l’ar. 
icle 61 de l'ordonnance n° 45-524 du 
31 mars 945 portant fixation du budget 
les services civils pour l'exercice 1945, » 
——. Adopté) 

« Ar! — L'instruction des équipages 
et des personnels à terre non rémunérés 
par l'Etat donnera Jieu au versement de 
frais de scolarité par les sociétés de trans 


ports aériens au profit de qui sera donnée 


elte instruction, ou par les intéressés eux- 
mêmes, selon les modalités qui seront 


fixées par 
publics, 
1 


arrèté du ministre des travaux 
des transports et du tourisme, et 


du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Les sommes recueñli ies seront rattax 
hées au budget des travaux publics, deg 
transports et du tourisme, section IL —« 
Aviation civile et commerciale, selon la 


procédure prévue en matière de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public 
(Adonté.) 
SECTION II 
Dispositions relatives 


« Art, 9, — Le régime des délégations 
le solde et de traitement m r'OTOgÉ jusqu'au 
31 décembre 1948 par l’articl » 13 de la loi 


À 1047 


au personnel. 


n° 47-229 du 31 décembre 1917 en faveur 
les veuves et ayants droit des militaires 
fonctionnaires et agents rétribués par 


l'Etat, tués ou disparus al COUTS d'opéra- 






tions de guerre ou de police dans les ter- 
riltoires extérieurs de l’Union française, est 


y nt 
MAIL 


nu en vigueur pour une période qui 
prendra fin six mois après la date légale 


le cessation des opérations en ce qui CON« 
cerne l'Indochine, on six mois après la date 
de cessation des opérations s’il s’agit des 
utres terriloires de l’Union francaise et au 
plus tard, le 31 décembre 1949, » — 
idopté.) 
[Article 10.] 

M. le président, Art, 10, — Est inler- 
dite, sur crédits de matériel et de travaux 
ouverts au titre du budget général et des 
budgets annexes ainsi que sur des comptes 
St id U A an Trésor , l Jmputation de toute 
munéralion mensuelle, à l'exceplion des 
rémunérali ns n'excédant he 150 p. 100 
du salaire de base du département de la 
Seine, te! qu'il se trouve déterminé par 
article 11 de la loi n° 46-1855 du 22 août 
1946 et les textes suibséquents, et sous ré- 


serve que le bénéficiaire soit embauché à 
temps complet,et à titre exceptionnel, pour 
l’accomplissement d’une tâche déterminée 
d’une durée inférieure ou égaie à un an, 
au terme de laquelle il doit £ Ci re licencié. 
« Pour la détermination du plafond visé 

à l'alinéa précédent, il y à lieu de tenir 
compte, le cas échéant, des divers avanla- 
ges pécuniaires s ‘ajoutant aux traitements 
et salaires perçus, à l'exception toutefois 
de l'indemnité de résidence familiale, du 
si pplément famiial de traitement, des 
prestations familiales et des indemnités re- 
présentatives de frais. 
« La variation du taux maximum ainsi 
déterminé n’ouvre pas elle-même aucun 
droit à revision er nr applicabies aux 
persone is intére 

MM. Lecourt et Yves Fagor 
un amendement mel à 
article. 


\ ont présenté 
supprimer cet 
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La parole est à M, Fagon 
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sans " peste rm . ru ges 
IS PR MR DR PME MER 


M. Yves Fagon. Nous demandons la sup- 
pression de cet article qui consacre, off- 
ciellement, une habitude fâcheuse et dé- 
plorabie de l'administration. 
_ En effet, aux termes d’une loi du 31 dé- 
cermbre 1945, les ministres sont autorisés 
à payer une partie de leurs personnel sur 

crédits de matériel et les crédits de 
ravaux. Celle mesure pouvait paraître va- 
lable à une époque où les effectifs de 
l'administration étaient assez inconsis- 
tants, où il falait embaucher du personnel 
pour des tâches temporaires. En cette fin 
d'année 1948, il a dû être appœté dans 
l'administration française assez d’ordre 
pour qu'on ne s’obstine pas dans des er- 
reurs aussi préjudiciables aux finances de 
l'Etat. 

Sous le régime auquel je propose de 
mettre fin, if était devenu à peu près 
impossible de connaître le nombre exact 
des agents qui sont au service de l'Etat. 
Je n’en veux pour preuve qu'un document 
officiel pub'ié par la présidence du con- 
seil, Ce document fait connaître les cffec- 
tifs des agents de l'Etat à une date déjà 
assez éloignée, au 1% juin 1946, mais je 
crois que c’est un des plus récents cepen- 
dant. 

D'après ces documents, l’effectif budgé- 
taire des agents de l’Elat s'élève à 930.000, 
mais l'effectif réel serait de 1.070.040, Ainsi 
il y aurait eu à cette époque près de 80.000 
agents non payés sur les crédits budgé- 
taires affectés au payement du personnel. 

Le même document nous apprend que 
la plupart de ces personnels, auxiliaires et 
ouvriers contractuels, sont payés sur des 
crédits de matériel. 

Grâce à cette méthode, des agents peur- 
vent ne figurer sur aucun contrôle. Je 
connais un ministère où, dans un service 
extérieur départemental, une vingtaine 
d'agents avaient été embauchés et ont tra- 
vaillé pendant de nombreux mois avant 
que l'administration centrale ait connu 
leur présence. I] a fallu un accident de 
travail pour dévoiler l'existence de ces 
« fonctionnaires clandestins ». 

Si nous ne meltons pas fin à ces et 
ments, nous n’arriverons jamais à clarifier 
Ja situation des personnels de l'Etat. 

Voilà -en effet des personnels qui échap- 
au contrôle des & 
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situation. C’est ains 


partementale de la reconstruction, à Stras- 
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1 
L 
* 
LL 


ourg, un certain nombre d'agents avaient 
été payés grâce à des sommes avancées à 
l'administration par un entreprencur avec 


1 
lequel, ensuite, on avait passé des mar- 
chés pour des déblaïements 
ments fictifs destiné 
sommes qu'i; avait ainsi avancées. 

Dans ces conditions, les crédits de per 
sonnel n'oni plus aucune signification, p 


t 


1 FAP 
UCS erass 
s à le rembourser des 


11 1 Te <$e 
plus, d’ailleurs, que les crédits de maté- 
riei, puisque, au licu d'être utilisés à 
payer exclusivement des travaux, ils le 


sont à payer aussi du personnel. 

N'est-ce pas jà une manière oflicielle de 
camoufler ou de tourner l'interdiction que 
nous avons faite par un certain nombre 
d'articles de loi répétés de créer tle nou- 
veaux emplois et d’embaucher de nou- 
veaux personnels ? 

J'ai l'impression qu’en effet, même dans 
les administrations où on licencie du per- 
sonnel, on trouve le moyen de le réem- 
baucher avec un traitement quelquefois 
plus élevé, payé sur les crédits de tra- 
vaux. 


On m'objectera peut-être qu’à l'heure ' 


actuelle, des agents sont rémunérés de 


cetle façon et qu'ils risquent de ne l'être 
plus au cours de l'année 1949. Je demande 
alors aux administwalions de mettre de 


l’ordre dans leur maison, Puisqu’elles dis- 
posent Ge crédits pour payer les auxiliai- 
res et les contractuels, eh bien! qu'’el'es 
les payent sur ces crédits. Il est tout à 
fait anormal que des agents, les parias de 
l'administration, je veux parler des auxi- 
aires, soient payés sur des crédits de 
personnel, alors que d’autres auxiliaires 
seraient payés de manière beaucoup plus 
large sur les crédits de travaux. 

Notre amendement à pour objet de met- 
tre fin à ces errements et de revenir à des 
règles normales de comptabilité et de con- 
trôle butigélaire. (AD 


4 
centre.) 


p'audis semenis au 


M. le présid:nt. Quel est l'avis de 
mission ? 

M. le rapporteur général, L'iamendement 
de MM. Fagon et Lecourt s’écarte un peu de 
l'objet de l’article 10, qui tend à porter à 
18.000 francs le plafond — actuellement fixé 
à 13.500 francs — pour la rémunération, sur 
les crédits de matériel, d'un personnel pro- 
visoire et temporaire dont la durée de 
service ne peut dépasser un an et doit être, 
en général; inférieure à ce délai. 

Il ne s’agit donc pas, en la circonstance, 
de modifier le système qui permet 4 
sur des crédits de travaux un pe Î 
provisoire dont l'utilité peut se justifier 
pendant un certain nombre de mois, mais 
dont la permanence ne s’explique en 
aucune manière. 

Il est de tradition depuis des années, dans 
les budgets qui comportent des crédits di 
travaux; d'imputer sur ces crédits certaines 
sommes pour le payement d’un personnel 
temporaire. 


mais si l'Assemblée veut aller au delà 
commission des finances ; 
d'inconvénient. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Je reconnais volonti 


L sn 
ers que, au 
! 


point de vue de la stricte règle 


| : 
l'amendement de MM. Lecourt et Fagen est 
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indiscutable. Seulement nous avons actuei- 





| lement un petit personnel peu nomb à 
| payé sur des crédits « (ravau) 
| qu'il ne mérite pas la qualification di 
| DersO ne! auxil aire, citant en: 36 POUT 
| tra 1 ! { } Ir te 
| mement : IP 
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an "ir t de lus A 
t ni ' | 
torm et le cel t-1! 
t'après, ce qu'il peut ] 
| avec les fonctionnaires, mêt itix 
1 de l'administration. 

Il existe un texte qui nous permet, jus- 
qu'à concurrence d'un traitement u 
13.500 francs pour je départemi | 
Seine, d’imputer le traitement de ces 


agents sur des crédits de travaux. 

Nous demandons simplement, ét 
donné le relèvement des trailements 
venu: depuis l’annte dernière, de porte 
de 13.500 à 18.000 francs le montant n 
mum au delà duquel nous n'avons pas 
droit d'employer cette méthode, € 
écarte complètement toul 


toutes Cacit 





de contractuels auxquelles M. Fag a 
allusion, 
Si nons avons fixé dans notre ! 
! vour 100 du salaire de 1 du 


La proposilion du Gouvernement, qui 
régularise dans une cerlaine mesuré 
’ 1 f 1: - rai ff ! Î 
l'usage de ces crédits me paraît suffisante; 














tement de la Seine, au lieu de 18.000 francs, 
c'est pour ne pas être obligés, en cas de 
modification nouvelle des salaires, de reve- 
nir devant l’Assemblée pour lui demander 
le vote d’un nouveau texte. Mais si MM. Fa- 
gon et Lecourt le préféraient, nous accep- 
terions volontiers 18.000 francs au licu 
de 13.500 francs, sans prendre une 
sure d'ordre général. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 


Lit 


M. Robert Lecourt. J'insiste auprès de 
M. le ministre et de M. le rapporteur gé- 
néral sur les inconvénients de tels erre- 


inents. 

Il n’est pas douteux que si 
veut observer des règles sai 
budgétaire, il fat 
clair. 

Or, iaintenir la pratique actuelle, c’est 
laisser la porte auverte à tous les abus 
que signalait tout à l'heure M. Fagon. 

C'est par ailleurs ne pas oser tirer de 
l'important rapport de la Cour des comptes 
récemnrent publié 28 
males qu’il comporte. 

Si le Gouvernement a besoin de crédits 
supplémentaires pour liquider 
tion malheureuse, nous p 
crédit global qu’il pourra nous demander 
à tel poste du budget. 

Mais de grâce, ne maintenez pas pour 
l’avenir une règle aussi ive, parce qu’ 
paraît souhaitable que l'Assemblée af 
le courage de prendre ses responsabilités 
et de proclamer que cela n'est plus pos- 
sible. (Applaudaissem LS au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
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++ poursuivi au-delà du 31 décembre 


948. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
l'a cie nouveau (ef je Pi 'POSe d'insérer 
à t endroit de la loi sur les crédits 
Rend à opérer une réforme qui, à 
ceux qui connaissent la structure actuelle 
ue n tion, apparaîtra importante. 

Je demande en effet qu’à partir d'aujour- 
d'ui même, 51 d nbre 1918. il ne soit 
Ag lé, dans les administrations cen- 
rales et services assimilés, à des intégra- 
tions s le 1h: les administrateurs 
Ci N 

10 le ] ( r' )nnhaissen pal 
} urrier à idant qu'ils reçoivent sut 
cette matière, l'importance qu'elle prend 
au sein d'un certain nombre d’adminis- 
tralions, Nous somrues saisis, en effet, sur- 
tout depuis le reclassement, d’une part de 
récl tions  éi t d’administrations 
dans lesquelles il n'a pas entore été pro- 
cédé aux intégralions dans le cadre des 
ecdim trateurs eivils et, d'autre part de 
pevendica d'agents qui, au moment 
«lesi n'en ont pas béné- 
Hicié et sont { lans cadre des agents 
supérieurs 

{ 1 1 for1 16 1 tobre 1945 était, dans son 
esprit, excellente, Son obiet était de créer, 
au sein des administrations centrales et 
services assimilés, un cadre d'élite, celui 
es administrateurs civils. 

Malheureusement, une série de mesures 


législatif et réglementaire prises 
depuis lors ont absolument saboté cette 
rop d’administrations ont, profité de 
gelte intégration, et de nombreux agents 
qui ne présentaient pes toutes les garan- 
Lcs administratives et la valeur profession- 
pelle désirables, en ont bénéficié. 

A l'heure actuelle, il me semble que 
toutes les administrations valables ont usé 
Hes intégrations, même à des pourcentages 
pop favorables et parfois nettement excé- 
jentaires,. 

En effet, le pourcentage de 80 p. 100 
Fixé par le décret portant règlement d’ad- 
goinistration publique pour lapplication 
le l'ordonnance du 9 octobre 1945 a été, 
dans de nombreux cas, dépassé, 

Je connais des administrations où l’on 
m intégré 95 p. 100 et même 96 p. 100 du 

ersonnel des anciens cadres supérieurs. 
l est évident qu'avec un tel pourcentage 
lité inférieure ont passé 

| les, et l’on arrive à ce 
résultat que ce cadre est aujourd’hui en- 


combré. Les élèves des promotions de 
école nationale d'administration, eette 
école qui doit fournir à l'administration 

te « s attendons depuis un cer- 


plus à 
A sd 


ificuites. 


1 ses, n'arrivent 
se placer qu'avec de sérieuses d 
encore, des services 
qui n'ont pas profit de l'intégration s'ap- 
prétent à bénéticier de ces mesures qui, 
Fr ? n 


‘rnaient certaine- 


L'heure est venue d’arrêter cette exten- 
FI0n abusive des intégrations dans le ca- 
dre des administrateurs civils, de manière 
qu’au cours de l’année 1949 ce cadre es- 
sentiel puisse être définitivement organisé. 

Il faut. en effet, que le Gouvernement 
nous propose, dans l’année à venir, une 
loi des effectifs des administriteurs civils 
de manière à passer du cadre provisoire 
&ctuel au cadre définitif, qui ne devrait 
AS dépasser 55 ou 60 P. 100 du cadre 
nd au moment des intégrations. 

Mon amendement ne ferme pas complè- 
tement la porte aux intégrations, puisqu'il 
débute ainsi: « Sauf dispositions législa- 
tives spéciales », ce qui laisserait au Par- 





de cas, pour des catégories qui auraient 
été défavorisées, comme. par exemple celle 
des « empêchés pour cause de. guerre » 
qui, au cours de 1949 pourraient bénéf- 
cier de l'intégration dans le cadre des 
administrateurs civils. 

Je sais que l'arrêt des intégrations pro- 
voquera peut-être quelque émotion dans 
certains Services, mais je suis persuadé 
qu'il est temps d'arriver à une structure 
définitive de l'administration, et que ce 
cadre d'élite ne doit pas être le réceptacle 
d'agents qui ne méritent pas l'intégration. 

Le Gouvernement ne peut pas s'opposer 
à mon amendement, qui peut lui p'ocurer 
au cours de 1949 des économies, puique 
les indices de reclassement des adminis- 
trateurs civils sont supérieurs à Ceux qui 
ont été attribués aux agents qui attendent 
l'intésration. 

Au total, il mettra un peu plus d’ordre 
dans ladministration, renforcera la valeur 
des administrateurs civils et procurera des 
économies à l'Etat, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M, le ministre chargé par intérim des 
finances, Le Gouvernement accepterait vo- 
lontiers l'amendement de M. Fagon, à con- 
dition qu'il veuille bien lui accorder un 
petit délai. M. Fagon voudrait que l’inté- 
cration ne soit pas poursuivie au delà du 
31 décembre 1948. Or, nous sommes déjà 
à cette date et il peut y avoir quelques 
Cas eri SUSpEnS. 

Je demande done à M. Fagon de nous 
donner un d“lai de deux mois, moyennant 
quoi j'accepterai son amend’ment. 

M. Yves Fagon. !! ne faudrait pas que 
la porte soit ainsi ouverte à de nouveaux 
abus. Mais je fais confiance au Gouverne- 
ment. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je vous demande ce délai parce 
qu'il peut y avoir des intégrations en 
COUTS. 

M. Yves Fagon. Je veux bien reporter la 
date limite au 28 février 1949. 

M. René Mayer, Les termes « sauf die- 
positions législatives spéciales » retirent à 
l'amendement beaucoup de sa valeur. 

M. Yves Fagon. Monsieur Mayer, nous 
avons constaté que depuis quelques mois 
des intéscrations nouveïles ont été faites 
par décret au service de la radiodiffusion, 
à l'office des changes, dans les services 
civils d’Aïgérie, dans lesquels, vraiment, 
n'avait pas été prévu à l'origine un cadre 
d'administrateurs civils. 

Le Gouvernement a utilisé les moyens 
dont il disposait, c’est-à-dire les décrets, 
pour procéder à des intégrations massives. 
Je demande, par la disposition que vous 
incriminez, que ce soit dorénavant le Par- 
lement qui ait à apprécier les nouveaux 
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M. René Mayer. Alors votre amende- 
ment :aisse la porte ouverte à de nouvelles 
intécrations. 

Si vous voulez vraiment les rendre im- 
possib'es, supprimez les quatre premiers 
mots de votre amendement, 

M. Yves Fagon, Monsieur Mayer, je dé- 
sire laisser la porte ouverte à l'intégration 
de certaines catégories d'agents. J'ai cité 
notamment ceux qui ont été empêchés par 
cause de guerre, mais en spécifiant qu'une 
disposition légis'ative devra régler leur 
cas. 

M. Pierre Abelin, Ce n’est pas la peine 
de le dire. Une loi peut toujours interve- 
nir. 

M. Yves Fagon. Ainei M. Parrot a déposé 
dans ce sens une proposition de loi dont 
je suis rapporteur et, si l’Assemblée l'ias- 


Bement l'appréciation d'un certain nombre j crit à son ordre du jour, la disposition que 





je mentionne en tête de mon amendement 
trouvera toute son utilité, Il y a donc inté- 
rêt à la maintenir. Elle laisse la faculté 
au Partement de rég'er certains cas, mais 
n'empêche nullement de mettre fin aux 
abus auxquels ont donné lieu les inté- 
grations par décret, 

M. René Mayer. Elle lui retire toute sa 
force. 

M. Yves Fagon. Non, eïle réserve au 
Parlement un droit d'appréciation, 

M. le président. Monsieur Fagon, accen- 
tez-Vous de remplacer à la fin de votre 
amendement la date du 31 décembre 1948 
par celle du 28 février 1919, comme vous 
le demande le Gouvernement? 

à M. Yves Fagon. Oui, monsieur le prési- 
ent. 

M. lé ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernemnet accepte l’amen- 
dement ainsi modifié. 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste 
votera contre l'amendement. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement modifié 
de M. Fagon. 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 11.1 


M. le président. L'article 11 a été disioint 
par la commission. 

M, René Mayer propose, par voie d’amen- 
dement, de le rétablir, 

La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Je demande à la com- 
mission des finances de bien vouloir re- 
noncer à la disjonction qu’elle a prononcée 
de l’article 11 du projet du Gouvernement, 
qui traduisait une proposition du comité 
central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics. 

Cei organisme a constaté, en effet, qu’il 
serait préférable de ne pas confier la con- 
ception et l’exécution des travaux d’archi- 
tecture au même service. C’est pourquoi 
il a proposé de remplacer un certain nom- 
bre d'architectes ou de chefs d'agence au 
fur et à mesure de la vacance des postes 
par ces agents temporaires, ces conserva- 
teurs des monuments historiques seraient 
chargés d'étudier et de décider les répara- 
tions à faire après quoi les architectes re- 
crutés normalement exécuteraient les tra- 
vaux. 

Je connais quelques départements de 
France où cette distinction a été faite, et 
où l’on se trouve très bien de ne pas voir 
l'architecte décider lui-même et exécuter 
ensuite des travaux pour lesquels il tou- 
chera des honoraires. 

A mon avis, le comité central d'enquêtes 
sur le coût et le rendement des services 
publics a eu raison de proposer cette ré- 
forme, et je voudrais savoir si la commis- 
sion des finances a un motif sérieux de s’y 
opposer, 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur général. Je considère 
pour ma part — et la commission des 
finances m'a suivi sur ce point — que le 
principe pourrait être mis en application 
par de simples mutations de personnel du 
service des monuments historiques, et non 
point par le recrutement de nouveaux 
agents, ce à quoi tend l’article 11. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernenient ? 

M. Claudius-Petit, ministre @e la recon- 
struction et de l'urbanisme. Le Gouverne- 
ment demande également à l’Assemlilée de 
vouloir bien rétablir l’article 11 disjoint 
par la commission des finances parce que, 
en réalité, il ne s’agit pas de recruter des 
agents, mais de pourvoir à des vacances, 
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Il s’agit donc d’une meilleure utilisation 
du personnel existant, ce qui donnerait 
satisfaction an comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services 
publics. 

L'expérience montrera que cette modeste 
réforme conduira à de substantielles éco- 
nomies sur l'emploi des crédits afférents 
aux monuments historiques. 

M. le président. La commission, après ces 
explications, maintient-eile son opposition 
au rétablissement de l’article 11 ? 

NH, le rapporieur général. La commission 
n'insiste pas. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. René Mayer, tendant au rétablissement 
de l’article 11, qui était ainsi rédigé: 

« Art. 11. — Le ministre de l'éducation 
nationale est autorisé à rémunérer sur les 
emplois vacants d'architecte chef d'agence 
des bâtiments de France, en qualité 
d'agents temporaires, des conservateurs 
des monuments historiques. Le nombre 
des conservateurs des monuments histo- 
riques ne pourra excéder sept unités. Ces 
agents bénéticieront des traitements et ir- 
d'mnités alloués aux architectes chef: 
“‘acence des bâtiments de France. » 

M. Gaston Auguet, Le groupe communiste 
vo'era contre. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M. le président. Les articles 12 et 13 ont 
été disjoints par la commission. 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 15. — Les dis- 
positions du paragraphe 3° de l'article 11 
de la joi n° 47-581 du 31 mars 1947, portant 
ouverture de crédits provisoires au titre 
des dépenses militaires pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, modifié par 
l'article 31 de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« 3° Les effectifs militaires en service 
permanent à l'étranger dans les postes 
d’attachés militaires navals et de l'air, ne 
pourront excéder les chiffres suivants : 

« 3 officiers généraux; 

« 31 officiers supérieurs; 

« 6 officiers subalternes ; 

« 115 sous-officiers et personnels civils. 

« Ces chiffres ne comprennent ni les 
effectifs de la délégation militaire française 
auprès du comité d’état-major des Nations 
unies, ni ceux des missions et délégations 
auprés de certains gouvernements étran- 
gers qui sont pour chacune d'elles fixés 
par décret spécial. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aux voir, 


voir, est 


est adopté.) 
[Article 14 bis.1 


. M. le président. L'article 14 Lis a 6té dis- 
joint par la commission. 

M. le ministre chargé des finances par 
intérim. Je demande la parole, 

#4. le président. La parole est à M. le 
ministre chargé des finances par intérim. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. La commission des finances n’a 
pas cru devoir adopter cet article estimant 
qu'elle était insuffisamment informée sur 
sa portée. | 

L'article 14 bis a pour objet d'imposer à 
la caisse des marchés la règle qui veut 
que les effectifs des administrations de 
l'Etat soient fixés par la loi. 

La caisse des marchés, jusqu'alors éta- 
blissement public, est devenue une admi- 
nistration de Etat, et il serait anormal 
Que ses effectifs fussent fixés comme par 





le passé par simple décision du conseil 
d'administration. 

L'article que nous proposons a pour 
objet de soumettre cet organisme à la loi 
commune. Par conséquent, il est de très 
bonne discipline budgétaire, 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur genéral, Monsieur le 
président, je porte la responsabilité de la 
disjonetion de cet article. 

En effet, il s’agit d'un texte compnlé- 
mentaire qui nous est parvenu au moment 
où nous avions presque achevé l'étude du 
projet de loi: 

C'est une très mauvaise habitude des 
services de l'administration des finances 
de saisir les assemblées et les commissions 
de textes de dernière heure, surtout quand 


naires. 

La commission des finances n'a donc fait 
qu'un geste de mauvaise humeur devant 
le fait d'être saisie au tout dernier mo- 
ment. 

Mais, si le Gouvernement insiste et si 
l’Assemblée y consent, elle ne voit aucun 
inconvénient à l’adoplion de l’article 14 bis. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement de l'article 14 Lis, 
qui est ainsi conçu: 

« Art. 14 Dis. — Les effectifs des fonc- 
tionnaires de la caisse aatisnale des mar- 
chés de ‘Etat sont fixés ainsi qu'il suit: 

« Un directeur ; 

« Un directeur adjoint; 

« Un secrétaire général; 

« Un agent comptable; 

« Cinq sous-direciteurs, dont un à la suc 
cursale d'Alger; 

« Vingt-sept inspecteu 

« Dix chefs de section, cadre en voie 
d'extinction ; 

« Dix-huit souws-chefs de se 
en voie d'extinction; 

« Trente-deux secrétaires hors classe et 
cadre en voie d'extinction; 

« Soixante-huit secrétaires d'administra- 
tion; : 

«a Quarante adjoints administratifs; 

« Neuf secrétaires sténodactylographes ; 

« Vingt sténodactylographes 

« Trois téléphonistes; 

« Un surveillant chef; 

« Sept gardiens de bureau. 

] é te Je ré! 


rs; 
lion, cadre 


= ntaîinns 
secrelaires, 


44 CO'HEMISSION AaCCi 
ment. 

Personne ne demand: 

Je mets aux voix l'article f 

{L'article 1% bis, mis aux voir, cs 
adopté.) 

M. le président. L'articie 15 a été dis- 
joint par là cornmission, 


! 
: 


1 


par le ° 
» {2 


[Articles 16 et 17 


M. le président. « Art. 16, — Les services 


accomplis dans les formations militair 
féminines de l’armée t d service 
civils auxiliaires validables pour la re- 


traite dans les conditions prévues par fe: 


artcles 10 de Ja loi du 14 avril 1924 « 
8, 1, 3° de la loi du 20 septembre 1948, » 
Personne ne demande la paroi 
Je mets aux voix l’article 16. 
(L'article 16, mis aux voix, est adopli 
« Art. 17. — Les veuves des agents di 
réseaux de chemin de fer secondaires, des 


voies ferrées d'intérêt local et de tram- 
Ways tributaires de Ja loi du 22 juillet 
1922 qui ont droit à une pension égale À? 
50 p. 100 de la retraite d'ancienneté que 
leur mari avait obtenue où aurait pu ob- 
tenir, bénéficient de 50 P. 100 des 1nai 

tions pour enfauts prévues aux articles ! 
— (4°) de l'ordonnance dau décembre 

(TT ln: 


1944 et 5 de la loi du 21 mars 1948, lor 


’ 





qu'elles sont mères des enfants ouvrant 
droit auxdites majorations. Les disposi- 
tions du présent article prendront effet 
du 1‘ janvier 1949. » — (Adopté.) 

M. le président. MM. Fagon, Bouxom et 
Delachenal ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 17, un 
nouvel article ainsi conçu : 

« Le premier alinéa de l’article 106 de 
la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 est 
ainsi modifié : 

« Pour tenir compte de la situation de 
famille, les traitements ou salaires des 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat, 
à l'exception des personnels dont la rému- 
nération est fixée en fonction des salaires 
pratiqués dans le commerce et l'industrie, 
ainsi que les soldes des militaires à solde 
mensuelle, en service sur le territoire de 
la France métropolitaine sont, à compter 
du 1*% janvier 1949 et, sur les bases indi- 
quées ci-après, majorés de 5 p. 100 pour 
deux enfants à charge, de 15 p. 100 pour 
trois enfants à charge, avec augmentation 
de 10 p. 100 par enfant à charge en:sus 
du tro'sième, la notion d'enfant à charge 
étant celle retenue en matière de presta- 
tions familiales par la loi du 22 août 1948 
ct le règlement d'administration publique 
du 10 décembre 1946. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je m'excuse de présen- 
ter, pour la troisième Îois en quelques 
mois, une proposition à laquelle, à deux 
réprises, le Gouvernement à opposé l’'ar- 
ticle 48 du règlement. 

J'ai l'impression que je n'échapperaf 
pas à la guillotine une troisième fois. 

Toutefois, je crois qu'un élément nou- 
veau est intervenu. 

Le texte que je vous demande d'insérer 
après l'article 17 a pour objet de reve- 
nir sur l'article 106 de la loi du 26 sep- 
tembre 1948 relatif à la majoration fami- 
liale accordée aux fonctionnaires. # 

Je rappelle que, jusqu'au mois de juil 
let dernier, cette majoration familiale aux 
fonctionnaires était accordée selon les 
taux suivants: 5 p. 100 pour deux en- 
fants, 15 p. 100 pour trois enfants, 10 p. 
109 par enfant à charge en sus du troi- 
sièeme, ces pourcentages portant, non pas 
sur le traitement intégral, mais sur des 
tranches de traitement prises en considé- 
ration pour des fractions diminuant pro- 
wressivement. L'article 106 a réduit ces 
taux respectivement à 3, 9 et 6. 

Lors de la discussion de ce texte, j'avais 
demandé le rétablissement des taux anté- 
rieurs. Le Gouvernement m'a opposé l'ar- 
ticle 48 ou l'article 17 de la Constitution 
en me décia ‘adoption de mon 

‘nt entrainerait une augmenta- 
tion de dépenses; ce qui est exact 

M. le min'stre chargé par intérim des 
finances. Vous le reconnaissez. 

M. Yves Fagon. Mais à la séance du 


. RE lacual 
2) aout, ja derniere all COS de la juëlie 


r nant 
anenhaern 


j'ai SouICVi tte question, lorsque M. le 
st list l'I La iUX li | ; m'eût © pose 
l'ai 18 du règlement, je lu andé 
st Fe Journai Ojjteact Us 1 S } iX 

Ma vous n'enterrez pas mplètement 
la question ? » « m'a-t-il répondu. 

Je presume donc que les services du 
ministère des finances ont, depuis lors, 
continué l'examen de la question. 

Je l: e d'autant plus qu'aux pâges 


NeTIs < 

{2 du rapport de M. Barangé sur 
la loi des maxima — que nous venons 
de voter après deux heures de nouveaux 
débats — \a ventilation des 90 milliards 
de francs affectés à la revalorisation de 
la situation des fonctionnaires pour 
l’année 1949, comporte la mention: « aug- 
mentation des avantages familiaux : 4 Imii- 


m1 4 f 11: y 1 l ns 
is 100 millions de francs 
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suppose que ces 4 milliards 100 mil- 
lions de francs Com pr( nnent des credits 
gu-ceplibles de couvrir l'augmentation de 
dépenses qui résulterait de l'aménagement 
te! que: je le propose du supple ment farmi- 


à | 
lial de traitement. 


Je demande donc, par mon amende- 
D) ] € ux de trois, neuf L SIX 
at il fix par l'article 106 d Ja 
() )( nt bre l \l D )rté= 116 
pr l EL i jJuinze el GIiX pour 
cent 

M. le président. la ] M. le 
ministre chargé par intérim des finanres. 


n ' 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement est d 


léso!t 


qui ne » satis- 


170 és 


\iement comme lu 
là ! t-il pas dépo devant Ja 
+ Il | 11 inces l'ab I, 


IP int 


Ofh}1lis- 
iu lieu d'être 
l’Assemblée, 
{ qui ne permet pas toutours u mi 
nisti le don inc Yeponse précise SUI 
élal « avaux de l'administration. 
M. le rapporteur général. Ni à la com- 
Nissiot 


M. le ministre chargé par intérim des 


finances. | T's qu'un te] dl] endement es! 
dépos: levant Ja commission des finances, 
le Gouvernement peut s'expliquer devant 


elle et lui fournir des ren 
Ainsi il est À même en séance 
de \ une 
picte que celle que je 
maintenant 

M. le président, Le Gouverner 


l'amendement l’article 48 du 


selenements. 
publique, 
plus com 


faire 


JUS donner reponse 


117 141 1 
oUIi> UbDiiRt ut 


‘ ù 
ierit oppose 


réglement 


En nséquence, l'amendement est dis- 
joint 
[Article 18. 
M. le président. Je donne ture de 
l'article 18. 
SECTION II 


Dis positio relatives au l'résor. 


A Est prolongé jusqu'au 
Sl décembre 1949 le délai prévu par |’ 


t 
ticie 1 de la i0i validée du I 
br 1910 modifiée par l’ordo ince du 
5 Mai 1945, relative aux lett ] r'é- 
ment. 
Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix l’ 
L'article 18, 


arlicle 18 
mis aux voir, esl 


M. le président. L'article 19 a été disjoint 
par la commission, 

La parole est à M. le ministre 
par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, L'article 19, disjoint par Ja com- 
mission des finances, répondail à une dou- 
ble préoccupation: éviter d’abord que les 
banques populaires, dont les versements 
concouraient jusqu’à présent, avec les re- 
devances de la Banque de France, à 
l'amortissement des l'Etat, 
soient désormais, en raison de la suppres- 
sion des redevances de la Banque de 
France, tenues surer seules le rem- 
boursement desdites procurer en- 
suite à la chamibre syndicale des banques 
populaires un supplément de ressources. 

Les frais de contrôle de la chambre syn- 
«iicale sont en effet couverts, tant par des 
cotisations des banques populaires qu'il 


{ hargé 


a* 1 
avances ue 


d’as 


avances; 








est difficile d'augmenter, que par un fonds 
collectif de garantie dont l’importante est 
évidemment res amenuiste en raison de 
la dépréciation monétaire, 

Le montant des versements annuels des 
banques populaires étant de l’ordre de 
iuq à dix millions de francs et le montant 
le l’avance restant à rembourser étant de 
juatre illions de francs environ, 
s reboursements effectués par les ban- 
ques popula res d ‘puis la suppression des 
redevances de la Banque de France, qui 
tteignaient annuellement vingt à vingt- 
cinq millions de francs, ont pris un earac- 


n 
cents 


ere à peu près symbolique. 
La perte de rècettes pour FEtat est mi- 
ne, Par contre, le versement des som- 


mes correspondant au fonüs de garantie 
de Ja chambre svndicale apporterai à celle- 
ei un appoint de ressources qui ne serait 
point négligeable, au moment où, par suite 
le l'accroissement de ses charges, elle a 
réduit au minimum sa mission de contrôle, 
ir laquelle repose la sécurité de l'insti- 
Hilo). 
M. le président, La parole est à M, le 
rteur général. 
M. le rapporteur général, Les observa- 
ions de M. le représentant du Gouverne- 
ent me paraissent pertinentes, J'aurais 
grace à insister au nom de la 

ommission des finances, 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement de l’article 19. La 
ommission accepte ! 
Art. 149, — Le produit des prélève- 
ments auxquels sont astreintes, en vertu 
des articles 1 et 5 de la loi du 13 août 1936, 
lies banques populaires qui ont bénéficié 
l'avances de l'Etat, est versé au fonds 
ollectif de garantie institué par l'article G 
ie la même loi. 
« Le reliquat, à la date de publication 
de la présente loi, des avances consenties 
par l'Etat aux banques populaires et à leur 
chambre syndicale par application des 
lois des 13 mars 1917, 24 juillet 1929, 
7 mars 1934 et 13 août 1936 est transféré 
ux découverts du Trésor. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 19. 

L'article 19, mis aux voir, esl adopté.) 


ip 
l'A 


IHauUvValise 


[Articles 20 à 23.] 


M. le président. « Art. 20. — L'article 11 
le la loi n° 45-013 du 2 décembre 1945 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Un commissaire du Gonvernement est 
désigné par le ministre des finances et des 
ifaires économiques, après avis du 
Conseil national du crédit, aüprès de cha- 
que banque d’affaires cçonstilnée sous 
forme de société par actions et dont le to- 


tal du bilan et des engagements hors hi- 
lan est supérieur à 500 millions de 
francs ) 


Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 20, 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 21. —. Les frais de contrôle des ac- 
tivités financières soumises à la tutelle 
du ministre des finances sont couverts 
par une contribution établissements 
contrôlés qui est versée au Trésor au titre 
des produits divers à la ligne de recettes 
« Fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rêt public » pour être rattachée au budget 


des 


des finances dans la limite de son mon- 
tant. 
« Des arrètés du ministre des finances 


détermineront les établissements et orga- 
nismes astreints au versement de la contri- 
bution visée ci-dessus, ainsi que le mode 
de calcul de cette contribution. 
(Adopté.) 


» ms 





Section IV, 
Section relative aux collectivités locales. 

« Art, 22, — L'article 4, päragraphe 2, 
de Ja loi provisoirement applicable du 
22 décembre 1940 portant modification de 
dispositions financières intéressant les dé- 
partements et les communes modifié par 
l’article 86 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 
1917 relative à certaines dispositions d’or- 
dre financier, est à nouveau modifié comme 
suit: 

« 29 Par arrêté des ministres de l'inté- 
rieur et des finances, les budgets, comptes, 
contributions et emprunts ci-dessus visés, 
des départements pour lesquels la 
moyenne des recettes ordinaires des trois 
derniers exercices a exctdé 600 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 23, — Le premier alinéa de l’ar- 
tiele 5 de Ja loi provisoirement applicable 
du 22 décembre 1940 porlant modification 
de dispositions financières intéressant les 
départements et les communes modifié en 
dernier lieu par l’article S7 de la loi n° 47- 
1465 du S août 1947 relative à certaines 
dispositions d'ordre financier, est à nou- 
veau modifié comme suit: 

« À compter de l’exercice 1949 sont ap- 
prouvés, par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances, les bud- 
gets et les comptes administratifs : 

« Des communes de plus de 100.000 ha- 
bitants : 

« Des communes dont la moyenne des 
recetles, autres que celles qui sont affec- 
tées au service de la dette, est supérieure 
à 400 millions de francs au cours des trois 
derniers exercices ; 

« Des communes de plus de 20.000 ha- 
bilants pour lesquelles le service de Ja 
dette représente plus de 25 p. 100 des re- 
cettes ordinaires, » — (Adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, au 
début de l’année nouvelle, je vous de- 
mande la permission de vous offrir mes 
vœux cordiaux, pour vos personnes €t 
pour vos familles. 

J'y joints nos souhaits communs pour 
le personnel de l’Assemblée et pour la 
presse parlementaire. (MM. les députés se 
lèvent et applaudissent longuement.) 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Monsieur le président, permettez- 
moi, au nom du Gouvernement. de vous 
présenter nos vœux. 

Nous les exprimons au républicain 
sincère qui joint de l'estime et de l’amitie 
de tous les membres de l’Assemblée, à 
quelque parti qu'ils appartiennent. 

J'exprime aussi la sympathie ‘et les 
vœux du Gouvernement à tous nos collè- 
gues, sans aucune exception, en formant 
le souhait qu'au cours de l’année 1949 nos 
points de vue puissent s’accorder Aussi 
sonvent que possible dans l'intérêt d'1 
pays. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. André Tourné. Lihérez les patriotes 
emprisonnés! (Mouvements divers.) 


[Article 21.1 

M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cle 24. 

La commission propose d'ajourner eet 
article jusqu'à l'examen des dispositions 
de la réforme fiscale concernant les f- 
nances locales. 

La parole est à M. le ministre chargé 
par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Au nom de M. le ministre de 
l'intéricur, je demande le rétablissement 
de cet article, 

En eflet, la plupart des conseils géné- 
raux n'ont pu voler leur budget primitif 
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üv 1949 en raison de l'ignorance dans la- 
ouelle ils étaient des recettes qui seraient 
auises à leur disposition. 

L'article 24 a pour but de rendre légale 
Ja session budgétaire que les conseils 
généraux vont tenir en janvier 1949. 

Je demande done à la commission de 
vouloir bien accepter le rétablissement de 
vet article. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Les collecti- 
vités ne seront pas plus fixées sur les 
ressources dont elles pourront disposer 
pour établir leur budget après le vote 
de ce projet. 

M. le président. le Gouvernement de- 
mande le rétablissement de l’article 24. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 24, — Par dérogation aux dispo- 
itions des articles 23 et 57 de la loi du 
40 août 1871, la session au cours de la- 
quelle sera délibéré le budget primitif 
départemental de l’exercice 1949 pourra 
être close au plus tard le 31 janvier 1949, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose 
dl'ajourner Particle 25 jusqu'à l'examen 
«lies dispositions de la réforme fiscale con- 
wernant les finances locales. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je demande également le réta- 
blissement de l’article 25. 

M. le président. Le Gouvernement de- 
gmande le rétablissement de l’article 925. 

« Art, 25, — Sont reéconduites pour 
l'exercice 1949 les dispositions de l’arti- 
cle 15 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948 
jclative à certaines dispositions d'ordre 
iiscal. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article ds, 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


: M. le président. « Art. 25 bis. — Les dis- 
>ositions des articles 1%, 3, 4, et 11 de la 
oi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 demeu- 
rent en vigueur, » 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l'article 25 bis. 

(L'article 25 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

[Article 25 ter.] 


_M. le président. « Art. 25 fer. — Les ar- 

ticles 11 (4° alinéa) et 16 (3° alinéa) du dé- 
cret du 11 décembre 1926, tels qu'ils ont 
été modifiés en dernier lieu par l’article 5 
de Ja loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947, 
relatifs à la taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères et À la taxe de déverse- 
ment à l’égoût, sont à nouveau modifiés 
comme suit: 

« Art, 11 (4° alinéa), — Le montant de 
Ja taxe ne peut excéder 75 p. 100 du 
revenu imposable », j 

« Art. 16 (3° alinéa). — Le montant de 
la taxe ne peut excéder 45 p. 100 du 
revenu imposable ». 

« Le paragraphe 1 de l'article 78 de 
l'ordonnance n° 45-252% du 19 octobre 
1945 relative aux impôts directs et aux 
axes assimilées perçus au profit des dé- 
partements, des communes et des divers 

tablissements nr dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
da Moselle, est ainsi modifié: 

« Le montant de la taxe ne peut excé- 
der 45 p. 100 du revenu imposable. 

« Le paragraphe premier de l'article 83 


de l'ordonnance susvisée est ainsi modi- 
fié : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 
30 p. 100 du revenu imposable, » 

MM. Auguet et Tourtaud ont présenté un 
amendement tendant dans les 2° et 3° ali- 
néas de cet article à ramener les taux de 
la taxe d'enlèvement d’ordures ménagères 
et de la taxe de déversement à leégoût 
respectivement: de 75 p. 100 à 50 p. 100 
et de 45 p. 100 à 30 p. 100. 

La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous propose, dans son 
projet n° 5656, de porter de 50 à 75 p. 100 
et de 30 à 45 p. 100 le taux des taxes d'en- 
lèvement des ordures ménagères et le dé- 
versement à l’égoût. 

Comme j'ai eu l’oceasion de le faire re- 
marquer avant-hier, lorsque cet article a 
été examiné en première lecture par l’As- 
semblée qui, à la demande de M. le rap- 
porteur général, a bien voulu le réserver 
et le renvoyer à la commission, ces majo- 
rations vont imposer aux locataires, déjà 
lourdement frappés par les augmentations 
de loyer décidées par la loi du 1% sep- 
tembre 1948, des charges nouvelles. 

C'est pourquoi nous pensons qu'en 1949 
le taux des taxes auquel je viens de faire 
allusion ne devrait pas ètre supérieur à 
celui de l’année 1948. 

Je demande done à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter l'amendement que j'ai dé- 
posé, au nom du groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission, et celui du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil. Le Gouvernement 


également. 
M. Gaston Auguet, Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Auguct, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M, le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants......... 513 
Majorité absolue............. 287 


Pour l’adoption.....+ 180 
Centre ........ OPTOT IE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 25 fer. 
(L'article 25 ter, Mis aux voir, est 


adopté.) 


[Articles 26 à 90.] 


M. le président. « Art. 26. — Sont abro- 
gées les dispositions prévues à l’article 69 
de la loi n° 1128 du 31 décembre 1942 
portant fixation du budget de l'exercice 
1943 en ce qui concerne le rembourse- 
ment mis à la charge des départements 
et des communes des dépenses d’installa- 
tion, d'organisation et de matériel des 
offices régionaux et départementaux du 
travail ainsi que des sections locales des- 
dits offices, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


+ 





ticle 61 de la loi de finances du 28 février 
1934 sont modifiées comme suit: 

« Art. 6, — Aucune mission ne pourra 
être mise à la charge d’un budget géné- 
ral, local ou spécial d’un territoire rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer que par un arrêté motivé du ministre 
de la France d'outre-mer, pris après accord 
de l’ordonnateur du budget intéressé et 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. » — (Adopté.) 

« Art. 28, — Le montant des subven- 
tions à accorder au titre des voies ferrées 
d'intérêt local aux départements et aux 
communes, en application des lois des 
11 juin 1880 et 31 juillet 1913 est fixé 
aux chiffres maxima figurant dans les lois 
et décrets déclaratifs d'utilité publique. 
Lesdites subventions ne seront sujettes 
à revision que si la consistance des lignes 
ce trouve moditiéte. » — (Adopté.) 

« Art. 29, — La contribution de la com- 
pagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
aux dépenses du contrôie est fixée pour 
l'année 1949 À 1.566.512 francs. 

« La contribution des territoires d'outre- 
mer aux dépenses du commissariat de 
l'office central des chemins de fer est 
fixée pour l'exercice 1949 à la somme de 
202.200 francs ainsi répartie: 


« Afrique occidentale française. S{.000 F. 


FR NT T5 NE . $1.000 » 
PM PCT TT US ISERE ONEET ° 16.200 » 
« Afrique équatoriale française 9.600 » 
« CAMETOUR so. onsossencsse 10.000 » 
LORD le TR Re Faite 5.000 » 

PS CS SEM 202.200 F. 


« Le montant de ces contributions sera 
inscrit en recettes au budget général de 
l'exercice 1949 au titre des « Produits di- 
vers ». (France d'outre-mer). D. (Adopté ) 

« Art. 30. — La part contributive des 
territoires d'outre-mer aux dépenses ad- 
ministrativesS de Ja intercoloniale 
de retraites est fixée pour l’exercice 1949 
à la somme de 16.785.588 francs: 

« Indochine 7.569.600 F. 

SR iso éireseuse RS 


Caisse 


CORRE CR] 


D EUR UT ARE dass xx COIN 
«a Madagascar ...... ondes. LOMME TEUN D 
« Nouvelle-Calédonie ..... 378.480 » 
LORD nos cuis e 91.620 » 
« Saint-Pierre et Mique:on 37.848 » 
« Côte francaise des Soma- 
[1 MR choses APR 55.096 5 
« ‘Togo RE ES 113.10) » 
« Cameroun tenus DSC.CL4 3» 
AUDI ous dt + 16.785.588 F. 
« Cete somme sera inscrite en recettes 
tu budget général de Flexercice 1949 au 


titre des « Produits divers » (France d’ou- 
ire-mer)., » — idopté } 
(M. Marcel Ra lore, vice-président, Trem- 


ace M. Edoua d Herriot au Î iuleuil 46 4 
| rar 
présiaence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


30 his.] 


M. le président, L'article 20 bis à “16 dise 
joint par la commission. 

M. le ministre chargé par intér:m des 
finances. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre chargé par inlérim des nees. 
M, le ministre chargé par inierim des 


[ il rt T le 


finances. Je leman le d M. le app rieur 
œén ral de vouloir bien consentir r'éla- 


blissement de l’article 30 Lis et ] e fais 
en plaidant coupable, 
Je reconnais volontiers 


été déposé avec quelque retard devant Ja 





g& Art. 27, — Les dispositions de l’ar- 


CoMmmMISSION el que CeliE-CI à 1e | ue 
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faire, a cet égard des observati s au Gou- 
vernement, 

Mais je ne vois pas de raison valable 
pour:que Ja commission refuse cet article 
qua it au fond Quant à la form ] jui 
renouvelle 1 es du Gouvernement 

M. le président, Le Gouvernement de- 
ici 1 0 el | il | l’ | l 
qui est ainsi « HÇU : 

« Art. 20 bis Les déper (f { 
aux traitements et indemnitlt Y compni 
les fr 115 éventut ue ré pres( il 

trats d roit D l et it civil 
[ | ñ CI la > 16 { (OIres 1] 

t di | le | | { a ut 

ou { ont LE 4 | U u 

1949 IDNOI nl 1 
"Elat « cs { | 

\ mêt PM de transport 

fé] tes au Il { es foi 
et la métrop | | susCCp 
tibles d'etre 1x {er { L'Î { 
di ces di placer 

a Des arrêtés du ministre de la Franc 
d'o _ mer réparliront entre les terrilo 
ou groupes de territoire intéressés la 
quote part ieur j mbhant 

« Les contrilbutios des territoire ceront 
rattachées au budget de l'Etat et donneront 
lieu à l'ouverture, suivant la procédur 
des fonds’ de concours, de crédits d’'égal 
montant aux hapitres intéressés du 
budget de la France d'outre-mer. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Robert Prigent. Sous le bénéfice des 
observations de M. le ministre, je crois 
pouvoir dire que la commission est d’ac- 


cord pour 
l'article. 
M. le président. 
plus la parole ?.… 
M. Bernard Paumier, Le groupe 
niste votera contre, 


accepter le rétablissement de 
Personne ne den 


CcoramUu- 


M. le président, Je mets aux voix l'ai 
ticle 30 bis 

(L'article 20 bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

[Articles 31 à 33.] 

M. le président, Je donne lecture de 

l’article 31 
SECTION V 

Disposilions relatives aux dispositions 

dit Crsecs. 

« Art, 31. — L'article 5 de la loi n° 4 
2922 du 23 décernb: 1946 est brogé en 
ce qui concerne : 

« a) Les réquisilions de propriétés opé- 
rées après le 31 décembre 194$: 

«a b) Les réquisiions d'usage levées 
après la même date 

a Les créanczs nées de « réquisil 3 
sont soumises à i h4 qu drie na,8 
instituét par ] irl le 9 de 1 ] l dt 
29 janvier 1832 modifié en rnier lieu 
par l’article 14 de la loi du 31 décembr» 
1945. » 

Personne ne demande la pai ) 

Je mets aux voix l’artic'e 231 

(L'article « } th Aux Tor, esl a lopti 

« Art. 32. Le montant des trava 
compl mentaire 18 premier élabissement 
dont l'exécution pourra êlre autorisée en 
1949 sur les lignes d'intérêt général se- 
condaires concédées à la compagnie de 
chemins de fer départementaux et à Ja 
société générale des chemins de fer éco- 
pomiques est fixé au maximum, v com- 
pris le matérie; TE à la somme de 
= GO francs, » — (Adopté.) 

Art 33. — [a caisse nalionaie de sécu- 


rité sociale rembourse 
penses -occasionnées par le fonctionnement 
des diverses commissions ou juridictions 
ayant à trancher des contestations d'ordre 


directemeat les dé- 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


sdinéos 


SEANCE DU 


auxquelles donne lieu l’appiica- 


tion des législations et réglementations de 
sécurité sociale dans tous 165 cas où ces 
légis.ations ou régiementali ions n'ont pas 


mis ces frais à la charge orma- 


(2 (dopté.) 


nismnes qe securlic Socle. » 


M. le président. « Art 34. Lorsque 
l’expioil d'un réseau de chemins de 
SeCOI re d'intérêt général est en dé- 
ficit important et permanent, le ministre 
travaux publics, des transports et du 
tourisme, représentant l'Etat, pouvoir con- 
lant, peut poursuivre la revision ou la 
I À 1 contral dé concession ou 
{lern dans ( litions prévus: 
pour | lectivités locales par le décret- 
ïi du 23 octobre 1935 sur les voies fer- 
ré d'intérêt Jocal et les services auto- 
mobil concédés ou ffermés, le décret 
d'application du ?2 avril 1936 et l’acte 
dit joi du 4 mars 1942 
« Toutefois, la procédure, dans ce cas, 
ne comp ete pas la consu:tation du minis- 
tre de l’intérieur, et l'avis émis par la com- 
mi he de revision et de résiliation sur 
les modalités de l’opér ition envisagée doit 
ètre suivi d’un décret en conseil d’Etat 
rendu sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 


risme et du miniire Ges 
La Fa mod est à M. le 
par intérim des finances. 
H. 4 ministre chargé par intérim des 


finances, » 
ministre chargé 


finances. Je demande le rétablissement du 
texte du Gouvernement selon lequel :a 
procédure ne comportait pas la consultà- 
tion des assemblées locales. 

M. le président. La parole est À M. Gar- 
Cia. 


M. Félix Garcia, C’ 
que la commission a 


7 à 
pr 0DOSÉ par 


est à ma demande 

modifié la rédaction 
le Gouvernement. 

Nous eslimons qt en tout état de cause 

; coliectivilés locales, intéressées par ces 

questions, doivent être consultées pour 


es 


l'application d’une procédure relative aux 
voir; secondaires. 

M. Marcel David. Nous insistons aupri ès 
du fouvernement pour qu'il accepte Ja 
védaction de la commission. 

M. le minisire chargé par intérim des 
finances. Ce.a me parait une « mplication, 
mais je ne veux pas par itre montrer 
quelque mn éfiance à l'égard des assemblées 
locales et j'accepte la modification propo- 

M. le président, Personne ne demand: 
plu; la parole ?.. 

Je mets aux voix licie 31 

L'artiele 31, mis aux voir, esl adopté.) 


M. 


Joint par 1à ( 


le président. 
IDINISSION. 


[Art el 37 

M. le président. « Art. 36. — Les ana 
ivses, examens €t essais d'appareils eflec- 
bu par 1 laboratoire c2ntral du minis- 
tère de Ja santé publique et de la popula- 
tior pour les eaux, produits et appareils 
soumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène puliique de France conformé- 
ment à la réglementation en vigueur et, 
notamment, à l'ordonnance de :823 sur 
l'autorisation d'exploitation des sources 


J'eaux minérales die e par le décret du 


4) avril 1930, à la loi du 16 avril 1897 sur 
es produits laitiers et graisses alimen- 
taires modifiée par Ja loi du 28 février 
1931, à la loi du 12 févri er 1902 sur l'hy- 
giène publique, à la loi du 16 octobre 
1941 sur les pro luits alimentaires nou- 
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nanas. 
Veaux, donneront lieu à perception dg 
taxes dans des conditions qui seront dé. 
terminées par arrêté du ministre de la 


santé publique et de la population et du 
ministre des finances. 

« Le produii de ces taxes sera reversé 
au Trésor au titre des produits divers à 
la lis ne de 1 eccttes « Fonds de concours 
pour dépenses d'intérèt public » pour être 
valtaché dans la limite d’une somme de 
300.000 francs par an, au chapitre 307 
« Labor atoire central du ministère et do 


)[ 


l’aradémie de médecine. — Matériel » au 
bud:; . de la santé pub:ique ct de la popu- 
Jati in. » 

Persont ie ne demande la parole ?.. 


ts aux voix l’arlicie 36. 
(L'art mis auz voir, est adopté.) 

Art, 37, — Sont prélevés chaque année 

le fonds de réserve et de garantie deg 
caisses d'épargne prévu par l'article 6 de 
la loi du 20 juillet 1895 et rattachés selon 
la procédure des fonds de concours au 
budiret des finances : 

« 4° Les crédits nécessaires au fonction- 
nement du service chargé au -ministèrd 
des finances du contrôle sur pièces des 
opérations des caisses d'épargne ; 

« 2° Les crédits nécessaires au rembour- 
sement des frais de surveillance deg 
caisses d'épargne par les comptables et 
agents du trésor, » — (Adopté.) 


1, 
e mu i 
1» 9 

cte 950, 


sur 


[Article 37 bis.] 


M. le président, La commission proposg 
un article ue bis nouveau ainsi rédigé : 

« Art. bis (nouveau). — Le paragras 
phe 3° de l’article 12 de la loi validéd 
n° 14372 du 21 mars 1941, modifié par J'ara 
ticle 6 de la loi validée n° 408 du 7 août 
1944 est ainsi modifié : 

« 3° Par les revenus d’une avance de 
130 millions. » 

« (Le reste sans changement.) » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 37 bis nous 
veau. 
(L'article 37 bis nouveau, mis aur voir, 


est adopté.) 

M. le président, Nous arrivons à une 
série d’armendements tendant à insérer des 
articles additionnels. 

Deux de ces amendements peuvent être 
soumis à discussion commune : 

Le premier, présenté par MM. Garcia ef 


Auguet, iend à insérer après l'arti- 
cle 37 bis un nouvel article ainsi conçu: 
« L'article 8 de la loi n° 48-1477 du 


24 septembre 1948 est modifié 
Les paragraphes 1° et 


comme suit: 
uu 2° alinéa 


0 


depuis 1° Pour les articles. » jusqu’à: 
« .… qui n'auront pas été payées à celte 
date » 

« Sont remplacés par la disposit ion sui- 
vante 


« Pour les articles compris dans les rôleg 
mis en recouvrement après le 30 seplein- 
bre, cette majoratii )n ne sera appli iquée 
que dans un délai de trois mois à compter 
de la mise en recouvrement, 

Le second, dé pos sè par M. F aillade, tend 
à insérer après l'article 37 bis un nouvek 
articie ainsi conçu: 

« Pour les articies compris dans les rôles 
mis en recouvrement après le 30 
tembre 19448 et antérieurement au 1% dé- 


A 


SCp= 


cembre 1918, 1a majoration de 10 p. 1084 
fixée par l’article 8 de Ja loi du 24 se 

tembre 194$. ne sera appliquée que Î8 
31 janv'er 1949, au montant des cotisa- 


tions qui n’aurt nt pas été payées à cette 


date, » 
La parole est à M. 
premier amendement. 


M. Félix Garcia. Mesdames, 


Garcia, auteur du 


messieurs, en 


votant la loi du 24 septembre 1948, l'Agzi 
semblée avait adopté un article 8 relatif 
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| Het 


à d'application d’une majoration de 
19 p. 100 pour les contribuables en retard 
dans le payement de Jeurs impôts. 

Cette majoration s’appliquait dans des 
conditions suivamtes. Pour les rôles émis 
entre de 30 septembre et le 30 novembre, 
l1 pénalité s’appliquait à partir du 31 dé- 
cewubre, c’est-à-dire que le contribuable 
qui avait reçu un rôle le 30 novembre ne 
disposait que d’un mois pour payer. Pour 
les rôles émis après le 30 novembre, la 
juajoration s’appliquait à partir du 28 fé- 
vrier de l’année suivante, c’est-à-d 
cette année 1949, 

Un contribuable recevant le rôle de 1948, 
demain, après-demain, ou à la fin du mois 
de janvier, n'a que jusqu’au 28 février 
] 
Le 


ire de 


pour s'acquitter. Passé ce ce délai, il doit 

ipporter une majoration de 10 p. 100. 

De ce fait, certains contribuabies n’ont 
eu qu'un délai fort court — un mois — 
pour acquitter eurs impôts. Or, en cette 
fin d'année, les entreprises de ice du 
fait des circonstances, des charges plus 
Jourdes qu’en temps normal. 

D'autre part, les commerçants, les arti- 
gans, tout conime les paysans, qui n’ont 
pu souscrire à emprunt, viennent 4e re- 
cevoir les rôles relatifs au prélèvement, 

JL faut se mettre à la place de ces paur- 
“res gens, dittéralement affolés à la pensée 
de tous les impôts qu’ils ont à payer. Il 
conviendrait de les laisser respirer quelque 
peu. C’est pourquoi nous proposons qu'un 
délai de trois mois, à compter du og de 
Ja réception du rôle, accordé aux 
vontribuab:es pour leur permettre de 
s acquilter. 

Ceux qui ont reçu leur feuille le 30 no- 
vembre auraient done jusqu'à la fin du 
mois de février pour payer, soit un déhi 
gensiblement plus long. 

Puisque j'ai la parole, je désire attirer 
d'attention de M. le ministre des finances 
pur un point particulier. 

L'article 385 du code général des impôts 
directs dispose qu’un contribuable qui. for- 
aoule une réclamation peut surseoir au 
payement si celte dernière est faite suivant 
certaines formes déterminées, en particu- 
lier par l’article 361 du même code. Or, ce 
texte prévoit que les réclamations peu- 
vent être déposées dans un délai de trois 
mois. 

En fait, si le contribuable qui a reçu sa 
feuille d’impôt attend trois mois pour 
réclamer, comme c’est son droit d’après cet 
article 361, il aura subi entre temps la 
majoration de 10 p. 100 prévue par l’ar- 
ticle 8 de la doi du 24 septembre 1948, 
c'est-à-dire avant même d’avoir déposé sa 
réclamation qui peut, par la 
Voir un accueil favorable. 

Je tenais à signaler cette contradiction 
entre les dispositions du code des impôts 
directs et le texte de l’article 8 de la loi 
précilée, 

Pour revenir à l'argument le plus impor- 
tant, l'Assemblée, en votant notre anmren- 
dement, ferait un geste qui coûterait peu 
à l'Etat. Du fait que l’annce 1948 est 
maintenant écoulée, Ja disposition qui pré- 
voyait la majoration de 10 p. 100 à donné 
son plein eflet. Car les contribuables qui 
| js S acquitter jusqu’au 31 décem- 

re pour éviter celte pénalité l'ont fait. 
Seuls ne sont pas en règle ceux qui sont 
dans l'impossibilité matérielle de payer, 
car ce n'est pas de gaîté de cœur qu'ils 
voyaient approcher la majoration, 

Je le répète, ce geste, qui coûtera fort 
peu à l'Etat, revêt une grosse importance 
pour les petits contribuables, Quelles 
serrer, on ce dt da A 0e 
errer, en ce début , l'étreinte fis- 
Clae qui les étouMe? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


soit 


suite, rece- 





M. le président. La parole est à M. Tail- 
lade, pour soutenir son amendement, 

M. Clément Taillade. Mon amendement a 
le même objet que celui présenté par M. 
Garcia, quoique de portée plus restreinte, 
Il tend, en effet, à reporter au 31'janvier 
1949 la majoration de 10 p. 100 prévue par 
l’article 8 de la loi n° 48-1477 du 21 sep- 
tembre 1948 sur-les rôles mis en recou- 
vrement entre le 30 septembre et le 1° dé- 
cembre 1918, J'indique immédiatement 
que la commission des finances a repoussé 
l'amendement présenté par M. Garcia, tan- 
dis qu’elle donnait à l'unanimité un 
favorable au texte que je propose, 

Nul n'ignore, en effet — M. Garcia le rap- 
pelait fort justement à l'instant — 1: 


1 
1V25 


S lour- 


‘Mes charges que supportent en fin d'année 


les particuliers et les diverses entreprises. 
En fait, c’est seulement au cours du mois 
de novembre et, dans de nombreux cas, 
vers la fin de ce même mois, que les con- 
tribuables ont recu les feuilles d'imposi- 
lion dont il s’agit, en particulier celles re- 
lat®ves à la majoration de 2 décimes fixée 
par l'article 3 de la loi du 24 septembre 
1948, 

En vue d'éviter une gène dans la tréso- 


Ke | 0 “Rollin! 1 «y , CE 
rerie de ces catésories de contribuables, 


nous estimons qu'il convient de retarder 
d'un mois l'échéance primitivement fixée. 

Si M. le mirÿstre chargé par intérim des 
finances m’objecte que la trésorerie de 
l'Etat risque éga'ement d'être gènée, je lui 
répondrai que, lors d'un récent exposé fait 
devant Ja commission, M. le ministre des 


t 

uit 
finances a précisé que, si des difficu:tés se 
produisaient à cet égard, elles seraient 
plus graves en février et en mars qu'à la 


fin de cette année. 

Je sais aussi que des délais peuvent être 
accordés à titre gracieux, mais unique- 
ment pour des situations exceptionnelles, 
ce qui obligerait, d'ailleurs, l'administra- 
tion à ouvrir de nombreux dossiers. 

Notre amendement paraît devoæ suppri- 
mer éet inconvénient et inciter les contri- 
buahles À faire l'effort né 
g'er leurs impôts avant le 31 janvier 1949, 

Pour ces raisons, je me permets d'in- 
sister auprès du Gouvernement pour qu'il 
accepte notre texte, mais en tout élat 
de cause, je demande à l’Assemblée de 
suivre }'avis unanime de sa commission. 
( \pj laudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


"P&SAITE P UT Fe- 


M. le président. La parole est À M. 
ministre chargé par intérim des finances. 
M. le minisire chargé par intérim des 
finances. Les deux amendements qu ont 


été déposés, celui de M. Garcia, de portée 
plus étendue que celui de M. lade, 
a recu un avis favorable de la commis 


présentent certains inconvénients. 
En preniier lieu, ils retardent le recou- 
vrement de nombreux imnôts, D'autri 


part, il n'est pas très moral de demander 
aux contribuables de faire un effort jus- 
qu'au 31 décembre, m 
ceux qui n'auront pas respecté 
obligation me paraît avoir 
leur. 

Contre amendement de M. Garcia qui 
n’a pas été retenu par la commission, 
peux invoquer l’artice 48 du règ ement, 
puisqu'il entraîne une perte de recettes. 

Quant à celui déposé par M. Taïlade, 
qui à reçu l'assentiment de Ja commission 
unanime, je demande à l’Assembhl elle 
estime opportun de voter une telle 
tion, Ne vaudrait-il pas mieux que le Gou- 
vernement s’engageit devant l’Assemblée 
à retarder de dix à quinze jours, an profit 
des contribuables qui pourraient justifier 
d’une gêne de trésorerie, l’application de 
pénalités plutôt que d'inscrire dans la 
loi un texte en «€ celui 
valé i] y à Uois mois, et 


de récompense 


: 


disn JS] 


» s ‘nt n+ nl 
ontradiction avec nl 


qui reveil, au 











regard des contribuables les plus hon- 
nêtes, un caractère immoral indiscutable? 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La paroie est à M. Gar- 
CIA, 

M. Félix Garcia. Nous avions déjà 
de la discussion du projet qui a abouti à 
la loi du 2 fend 
amendement qui tendait sensiblement au 
même but que celui que je ] 
aujourd’hui. A ce moment, magré tous 
mes efforts de per 
Tailade ne se laissèrent pas convaincre et 


lors 


nrésente 


votereat contre mon amendement, est 
à-dire pour l’article &, 

Nos collègues font comme le fier S'eame 
bre: is brûülent ce aqu'is ont a ot 
adorent ce qu'ils ont brûlé (sourires), 
puisqu'ils reviennent, en somme, sur une 


disposition que nous avions déjà proposée 


et qu'ils avaient repoussée 


La discussion à laquelle je fais allusion 
est relatée à ja pare 6669 du Journal offi- 
ciel du 19 septembre 1918 et le dépouille- 
ment du scrutin figure à la page 6722. 
Vous avez alors voté contre ce que vous 
proposez aujourd'hui 

Je ne vous en veux d’aïleurs pas. Au 
contraire, je me félicite de ce que, à retar- 

L 


dement bien sûr, vous ayez 


nous avions raison et que 


COINDTIS qi 


vous ere 110Z 


sur volre posilion. Nous souhaitons que 
vous adopitiez souvent la même attitude 
et, en particulier, que vous adoriez davan- 
tage ce que vous avez brûlé alors, c'est. 
à-dire que vous vous raliïiez à notre 


amendement, qui va plus loin quelle vôtre, 
Sourires.) 


Soyez persuadés que les contribuables 
11: nion 09 } me + à : r 
qui devaient acquitter jeurs impôts avant 
le 31 décembre + sauront gré, 


ous erl 

comme à l'Assemblée tout entière et à 
nous-mêmes qui pronosons cette mesure, 
Ceux pour lesquels l'échéance n'était que 





le 25 février vous en seront tout aussi re- 
connalssants. 

Je demande donc à nos collègues du 
mouvement æépublicain populaire ainsi 
qu'à l’Assemblée tout entière de se ral 
lier à notre amendement. 

Je ne pense pas que le Gouvernement 
puisse sérieusement nous opposer iT= 
ticle 4S du règ'ement. 


M. le ministre chargé par intérim ces 
finances. Si. 


\ 


finances. Non. 
M. le président. En conséquence, | n- 


M. Félix Garcia. Les contribuables ne 
*omprendraient pas qu'on nous J’opnosât 
lan: une telle discussion. ({Sourires 

Le délai que nous demandons ‘en 
traine pis I } Le d e tes 4 1 On 
ne p it P ser com e des « l eis 

X qui n'ont pu acquitter le montant de 
leurs ] Dos 1 31 li “emb 

Ces contribuab'es n’'ier t pas qu'ils 
levront pax naio \ de 10 p. 100, 
Lt est don pis pour s amus( qu s Ont 
i 1:11S1] MAIS !] { q 1° ie P it 
vraiment S DA\ 

H s'agit d'un geste d'humanité, Le Gou- 
vérnement ne sa t invocuer l’art 13 
iu réciement {pplaud ement l'ex- 
Lr gauche.) | 

M. le président. Je suis obligé di nS= 
later, mons ir Garcia, que le Gou e= 
ment oppose à votre | lement l'arti- 
cle 48 du r' rlement (| ne puis dot e 
m4 tr Û text 1 l'A mblée. 

M. Félix Garcia. Le Gouverner t est 
peut être revenu à de meilleurs senti- 
IMNenLIS, 

M. le ministre chargé nar intérim des 


dement de M. Garcia est joint. 

M. le président. La pair est à M. Tail- 

ln 

M. Clément Taillade. Je ne veux pas cher- 
Cher querelle à M. Garcia. Je lui rannelle 
seulement qu'en commission, après re- 
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vront, sans limite d'âge, une pension équi- 
valente aux prestations familiales. 

« Toutes dispositions contraires sont 
ghrogées. » , É 

La parole est à Mme Péri. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
sieurs, par notre article additionnel, nous 
voudrions obtenir une pension pour les 
orphelins majeurs atteints d’une intirmité 
incurable. 

Pour l'instant, abandonnons veuves et 

cendants à leur triste sort et examinons 
seulement les conditions d’existence de ces 
orphelins deshérités. e ; 

A la question que nous posions au MmI- 
nistère des anciens combattants: quelle 
somme recevra la veuve ayant un enfant 
âgé de plus de vingt ans, atteint d’une 
maladie incurable, voici la réponse laco- 
nique transmise par le Journal officiel du 
20 avril 1948: 

« Les enfants infirmes incurab'es des 
veuves de guerre sont régis par l’ordon- 
nance du 25 octobre 1945 et me peuvent se 
voir appliquer que le régime des alloca- 
{ons familiales. Hs ne sont donc considé- 
rés comme étant à charge que jusqu’à 
l'âge de vingt ans (art. 40 de da loi du 
22 août 1946). » 

Et plus loin, on pouvait lire: « … son 
fils ou sa fille n'étant plus à charge, au 
sens des prestations familiales. » 

Pour nous, j'entends pour ceux qui dé- 
fendent vraiment les familles endeuiliées, 
les droits des victimes de guerre sont par- 
faitement distincts des droits des travail- 
leurs salariés. 

L'ordonnance du %5 octobre 1945 signifie, 
pour la veuve de guerre, l'inquiétude de 
voir son enfant inapte à gagner ga vie 
atteindre ses vingt ans. 

Mais quel était donc le but du minis- 
{ère des finances, en édiclant cette ordon- 
pance ? Exclure les veuves de guerre sala- 
rices du bénéfice de la majoration de pen- 
sion pour enfant accordée par la loi de 


Les modalités de l’ordonnance de 41945 
sisnilient, pour Ja veuve Ge guerre sala- 
riée, le tourment de se débattre seule pour 
subvenir aux besoins de son enfant mi- 
neur atteint d'une maladie incurable. 

Or, comment pourrait-elle ne pas se li- 
vrer à un travail rémunéré, alors que les 
résistants n'ont laissé le plus souvent au- 
une fortune à leur veuve. 

Cette question préoccupa, d'ailleurs, 
dans ses derniers instants, le franc-tireur 
et partisan E.-J. Champion, fusillé le 
49 septembre 1942, après d’ahominables 
tortures. 11 écrivait, en eftlet, le 18 <ep- 
tembre : 

« Notre fortune, tu la connais mieux que 
moi, ma femme chérie. Les quelques meu- 
bles que nous avions achetés ne valent pas 
graNu Chose, Inais si {u vas vivre avec ion 
rère et ta mère, vends-les et installez- 
Vous au Inieux là-bas. Il y a aussi avec 
ges papiers, une somme de 2.800 francs 
qui te sera remise, sur ta demande au 
tribunal. C'est là toute notre fortune, mais 
Enr g riche de notre amour et de mon 


éal, » 


’ 


. Et plus loin: « Je suis certain que mon 
en'ant ne sera pas oublié, comme ne le 
seront pas les enfants de tous ceux qui 
sont tombés dans la lutte. » ra 
… Dans l'euphorie de la libération, chacun 
de nous pensait que la « Nation reconnais- 
sanic » Clèverait dignement les enfants 
des martyrs de Ja foi nationale, et cette 
certitude £se confirmait, d’ailleurs, dans 
une phrase lapidaire lancée, je crois, au 
printemps 1945, à l'Assemblée consultative 
M. René Pleven, alors ministre des 
nances;: 





« Le fardeau national, s’écriait-il, doit 
être équitablement réparti sur les épaules 
de tous les Français. » 

Mesdames, messieurs, le fardeau de ces 
veuves de guerre, encore accablécs par le 
destin, n’est-il pas plus lourd que celui 
des hommes dont les profits sont soigneu- 
sement épargnés ? (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Aussi je me suis permis de soumettre 
à votre approbation le texte de l'article 
additionnel dont M. le président vous à 
donné lecture, pour remédier à une légis- 
lation qui me paraît inhumaine. 


Je suis persuadée que vous voterez cet | 
article, en songeant à la détresse de ces 
gagner leur vie, | 


orphelins inapies à 
comme je suis persuadée que M. le minis- 
tre lui-même ne pourra, devant leur aban- 
don, demeurer insensible, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et Sur de nom- 
breux bencs. 

M. ie président. La parole est à M. le 
ministre chargé par inlérim des finances. 

M. ie ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement connaissait 
l'intention de Mme Péri de déposer un 
amendement, puisque notre collègue avait 
déjà préparé une proposition de loi dont 
les services du ministère des finances ont 


pris connaissance et qu'ils ont eu le loisir | 


d'étudier. 

Mme Péri attire notre altention sur une 
situation extrêmement douloureuse, de- 
vant laquelle il est impossible au Gouver- 
nement de se refuser à faire un geste. 

Aussi, le ministre des finances, repre- 
nant l’idée de Mme Péri et, dans une très 
large mesure, son texte, a préparé,un ar- 
ticle additionnel dont il a saisi la com- 
mission des finances. 

Celle-ci n’a pas eu le temps de l’exami- 
ner ; mais je lui demande, au nom du Gou- 
vernement, de le faire sien. Je suis per- 
suadé que l’Assemblée acceptera ce texte 
qui, je l'espère, donnera satisfaction à 
Mme Péri. 

M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général, 





M. le rapporteur général. La commis. | 


sion des finances ne saurait se refuser à 
un geste que Mme Mathilde Péri a qualifié 
à la tribune en termes très nobles, 

Elle demande done à M. le président de 


bien vouloir soumettre à l'Assemblée le ! 
texte dont elle a été saisie en faveur des 


enfants des veuves de guerre atteintes 
d’une infirmité incurable. (Applaudisse- 
ments Sur tous les bancs.) 

M. le président, A la demande du Gou 
vernement, la commission propose « 
rer un anicle 37 quater ainsi conQt 


« Les articles 20 et 54 du code des p 
t 


sions militaires d'invalidité et des victimes ! 
de la guerre sont complétés ainsi qu'il | 
suit : 


infirinité incurable les mettant dans l'inca- 
pacité de gagner leur vie, ouvrent droit, 
lorsque leur père ne peut plus prétendre 
aux prestations familiales de leur chef, et 


« Art. 20, — Les enfants atteints d’une 


sauf dans le cas où ils sont hospitalisés | 7° : 
ÿ statut, ils devaient reverser au T1 C6 


aux frais de l'Etat, à une allocation spé- 
ciale dont le montant annuel est fixé ainsi 
qu’il suit: 


« 10.800 francs pour une pension d'ine- | 


lidité de 100 p. 100; 
.« 9.200 francs pour une pension d'inva- 
lidité de 95-p. 100; 


« 7.600 francs pour une pension d'inva- | 


lidité de 90 p. 100; 
.« 6.009 francs pour une pension d'in 
lidilé de 85 p. 1&. 


« Celle aïlocation n’est eumulable avec | 


aucun autre supplément familial] attribue 
au titre du même enfant ». 


s Art, D4, = Sous réserve qvils nr 


soient pas bénéficiaires des dispositions de 
l’article 57 du présent code, les enfants 
atteints d’une:infirmité incurable les met- 
tant dans l'incapacité de gagner leur vie 
ouvrent droit, lorsque leur mère ne peut 
pius prétendre aux preslations familiales 
de leur chef et, sauf dans le cas où ils sont 
hospitalisés aux frais de l'Etat, à une allo- 
cation spéciale d’un montant annuel égal à 
celui de l'allocation attribuée à l’invaiido 
à 100 p. 100, en application de l’avant- 
dernier alinéa de l'article 20 du présent 
code. 

« Cette allocation n’est cumulable avee 
aucun autre supplément familial attribué 
au titre du même enfant ». 

La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Ce texte me donnant 
en grande partie satistaction, je relire mon 
amendement, en remerciant M. le ministre 
et M. le rapporteur général d'avoir bien 
voulu nous aider à améliorer quelque peu 
la situation matérielle de ces sc 
particulièrement malheureux. 

M. le président. L'amendement de 
Mmes Péri et Duvernois est retiré. 

Personne ne demande pius la paro:e suF 
l’article 37 quater ?.…. 

(L'article 37 quater 
adopté.) 

M. le président. MM. Abelin et Bwlot ont 
déposé un amendement tendant à insérer 
après l’article 37 bis le nouvel aiticle sui< 


mis auzr voir, €Sb 


’ 


vant : 

« Quiconque aura bénéficié soit d’avan- 
lages non prévus par les lois cet règic« 
ments, soit d'avantages supcrieurs à ceux 
attachés à sa fonction, dont le coût est 
* snmt A - È nr | « . 1 AE] . 
supporté par les collectivités puh'iques, 
AI r. à : , + \ . L , 
devra rembourser le montant des dépen- 
ses qui en sera résuité. Les ordres de 
reversement aflérents à ces rembourse 
ments seront signés soit du t té 
ressé, soit du ministre des finances. 

« L'action en remboursement «@ < OM 
rnes indûüment percues «&é nr { 142 4 

s indûm | : 4 
4 ny » nm 
trente ans ». 

VA | à L 

La parole est à M. Abelin. 

M, Pierre Abelin. Cel a: e] est 
inspire de la lecture du ri { | de 
la Co di ( 1] 

M. Pierre-Henri it € 1 
encur à UNE pro] re L 
prévoit des sanclion Cel NC 
tionnan | l HET 
(ll nt l } \! } ot 

J 

t 1d à f l ren l { I \t 
bénéficié d nt | 1 | 5 
lois et réolan ( : 
rieurs à Cell: ec! 3 à lir ils 
et dont le ùt { pporité p )11eC- 
tivités publiques, le mont t d dépen 
ses quil e1 est 1 Î d] Lie 

1 Î L 
vités. 

C'est un pr à] | dn t lé 
ce qui a été touché indûüment doit être 
remboursé. En ce qui concerne la fo ion 


publique, un arrêt du conseil d'Etat, et 
late du 2! novembre 1947, a prévu que 
lorsque des fonctionnaires avaient Hénéfi- 


cné d'avantages en non conformité de leur 


qu'ils avaient touché en trop 

Le conseil d'Etat a donc p 
arrêt, la règ'e générale du droit relative 
au reversement de « jui à été perce 


d'une facon indu: 


Mais ce qui ressort de la iuris: ned 
du conseil d'Etat et des princin 1x 
du droit peut être étahl C4 pag 
un texte Jécisiati! 

Not { { Pa 
eme: ] \ { { | Pix 
nent I r lo : aie 
iussi r le L 

leur e 

i U] | t, 
l’astion en remboursement des mm 














Cu € t v r 2 « 1 ' 1 7. LE 1 ne. 
8265 ASSEMBLEE NATIONALE — 53° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 
indûment perçues se prescrit par trente ques, du moment qu'elles ont de statut { nous pourrions réserver l’article jusqu'À 
a] | d'entreprise nationale, doivent acquitter 


\etuellement, on ne syit pas très hier 


st le dé! 


quel € ii de pe ription. Est-ce un 
del e trois ans, de quatre ans ? Il y a 
ur ce point, incertitude, Notre amende 
nent apporte une précisi en prévoyant 
] 1 6 pl ription de trente années 
confirme en terminant que notré 
t visant le reversement de toutes les 
ù iment touchées par 
fl bénéficié d'avantages indus 
est en co! te harmo avec la propo 
é le rt n dépo par MM. Tei 
cr { Lecourt et de Menthon tendant à 
P 1 gaspillag ignalés par 1 
dl TapP} { ir ues COImpi 
M, le président. La parole est à M. I 


nistre chargé par intérim des finances 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. ]!] G accepte I 
l'amendement de M. 


JUVernerment 


; : 
\DeIIN 


don { 


{ (] i ré 10 e qui ( 
I { [ dt reverselnit Î d'i t 
rt f pré ription d'autre P rf, dé 

Pt loi J I dél (! quelqu 

Gouvernement, Celui-ci pourra 

S Inspirant di il iermment, préparer ul 
( ( Lé tre à l’Assembic: 
4 I ch: ( 

« 

s,, ) le Z { | iure nou 
10 engagerions à rédiger un nouveatl 
t ont prit correspondrait exacte 
nent à celui votre amendement et I 
préciserait les mesures d'application. 
M. Louis Noguères. IL n'est pas possil 
D] | une p sCr pt )n1 de trent a 

Ce d b ip trop long 

M. Pierre Abelin. J'accepte La p1 


= par M. le ministri 

M. Gaston Chaze. Je dernan paro, 

M. le président. La parole est à M. Chaz 
répondre à M, le 1 


li { 1 ninisire. 

M. Gaston Chaze, Les paroles que vient 

prononcer M. le ministre nous d ent 

i  g] Hials Le OCIal trente als 

t 1 ù 1é idem nt est bau UP 
trot o gissant d’une restituti pat 

Et perceptions indu 

M. ] | e nous dit q très proch 
, l Uouvernemme pres ter UI 
exte qui 1 donner tisfaction. Je 

neli mais je ne peux accepter ur 
délai de trente ans 

M. Pierre Abelin. Les abus commis ont 
été tels que je désire nsi que M. Burlot 

long prescript Si le délai de 
trente a1 rait trop | r un | MOI 
ire peut être prévu. 

M. le président. Après ! explicatior 
données par le Gouvernement et des enga 
gements qu'il a pris, maintenez-vous votr 

nensdement, monsieur Abelin ? 

M. Pierre Abelin. Devant les engage 
nents du Gouvernement, je retire l’amen 
d 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Plever posé un amendement ten: 

iprès l’article 37 bis, ui 

{ | S concu 

i SU transacilio perçue au 
I | par les éta 
( ‘Etat, même 
| ent pas de l'autonomie 
\ | 1 iravaux que 
| tr l’autres 
n 119 pe 
’ à d )- 
L. ni 

La : ) à M. PI 

4. René Pleven, Monsieur le président, 
Li) [ [l à DOU] bjet du nb'e 

){1 leg lation 
A 1 le, les entrepr : publi 


tous des 


impôts auxquels sont assujetties 


les entreprises industrielles du secteur 
privé. 

IL 4 est I ] impôts dus à l'Etai 
Comme «4 { x dus aux collectivités 
} iles 

Mais 1 élabiissements industriels de 
l'Etat qui ne jouissent pas de d’autonomie 
financière — par exemple les arsenaux — 
même lorsqu'ils se divrent, en vertu de 
Ja reconversion, à de très nombreux tra- 
vaux les obligeant à traiter avec des parti- 

| culiers, ne sont pas assujettis à da taxe 
sur :es transa His perçue au profit des 
mImun 

Il en résulte pour les collectivités inté- 
ressées un très important dommage, qui 
n'est justifié par aucune considération de 
principe 

C'est pour mettre fin à cette anomalie 
que j'ai déposé mon amendement. 


| ditionn 


M. le président. La pardle est à M. le mi- | 


tre charge par interim des finances, 
F4. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je vais demander à M. Pleven 
d’a cepier ce qu M \belin vient d'a 
ceptet 

En effet, Ja rédaction de son artick ad- 
el ne me semble pas correspondre 
xte de la réforme fiscale que 
récemment voté. 

Le texte de réforme fiscale supprime 
( perception au profit des communes de 
Ja taxe locale sur les transactions pour la 


au fe 


ivOns 


nous 


remplacer par une majoration de la taxe 
d'Etat, 

Dans ces conditions, il y aurait peut-être 
lieu de modifier votre texte, monsieur Ple- 
ven 

Mais comme ïil nous est impossible 


d'améliorer cette rédaction à l'heure où 
sommes, je vous demande de bien 
vouloir consentir au renvoi de votre amen- 


nous 


| dement à la commission des finances, étant 
entendu que le texte modifié sera repris 


© mm rem 


lors de la prochain: discussion budgétaire. 
M. le président, Ia parole est à M. Ple- 


L Ale 

M, René Pleven, Monsieur le ministre, 
malgré mon désir de vous être agréable, je 
ne puis accepter votre proposition. 

En effet, la procédure que vous proposez 
pendant un mois ou Six 
semaines, les municipalités contlinueraient 
à élire privées de cette taxe. 

Il existe un très grand nombre de textes 
lesquels les mots « taxe sur les 
transactions » sont utilisés. Il est évident 
que les administrations financières, lors- 
qu'elles appliqueront, à partir d'aujour- 
d'hui, la réforme fiscale, sauront fort bien 
traduire mulatis mutandis les mots « taxe 
sur les transactions » par « augmentation 
de la taxe à 1a production ». 

J'insiste pour que l’on ne prive pas les 
municipalités d'une recette certaine et 
considérable, qui, pour villes comme 
Brest ou Toulon, se chiffrerait par millions 
de francs et qui, ch ique année, est perdue 
pour le budget de ces villes. 

M, le président, La parole est à M. le mi- 
nistre ch par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances, Je demande à M. Pleven d’accep- 
ter tout au moins que son amendement 


signifierait que, 


dans 


des 


ré 


soit réservé jusqu'à la fin de la discussion, 
afin d'élaborer une rédaction ferme. On ne 
peut pas dire, en effet, qu’un texte de loi 


F4 


sera appliqué mutatis mutandis, et que les 
intéressés comprendront de quoi il s’agit. 

Un texte de loi fiscale s'applique tel qu'il 
a été rédigé, et si sa rédaction ne corres- 
pond pas à la réalité, il soulève un cer- 
tain nombre de difficultés. 

Puisque vous ne voulez pas accepter un 
retard de quelques jours, qui n'aurait 
pourtant aucune conséquence fâcheuse, 





la fin du débat, Vous en profiterez pour 
vous mettre d'accord avec la commission 
sur une nouvelle rédaction. 
M. René Pleven. ‘Très volontiers. 
M. le président, L'amendement 


serve, 


est ré 
{ Article 38. ] 


président, Je 


l’article 38 


donne le:ture de 


HTRE I 
Budgets annexes, 


« Art, %, — Les budgets annexes (ser- 
vices civils) ratachés pour ordre au bui- 
get géncral de l'exercice 1949 fixes 
en recettes et en dépenses ordinaires à la 
somme de 132.382.934.000 francs, confor- 
mément an détail ci-après: ; 


« Caisse nationale d'’é- 


sont 


DOTE. sims sains des s 6.501.684.000 
« Imprimerie nationale, 2.000 ,000 0x) 


.« Légion d'honneur... 000.420 ,00) 
« Ordre de la libération 4.922000 
{ Monna es ét 


MS vertes Mode Le 5.298 ,100.0(x) 
Postes, télégraphes et 


112.21S,80S.Kh) 


CIODRONES. russe «Sous 
« Jiadiodiffusion fran 
CAISO ss: PTIT ais 5.801.000, 
Total égal... 132.382.934.000 
« Ces recettes et <es crédits sont ré- 


partis par service et par chapitre conf 
imément à l'état B annexé à 11 présenta 
loi » 

La parole est à M. Barthé'émy. 

M. André Barthélémy. Mesdames, mme 
sieurs, le projet de budget, tel qu'il est 
soumis à l’Assemblée nationale, apporte, 
une fois de pius, de profondes déceptions 
au personnel postes, télégraphes et 
téléphones, 

Le projet nitial, l'inscription des 
ernplois fixés par nouveaux statuts 
élaborés en cornité technique paritaire, 
semblait donrer l'assurance que de très 
justes revendications seraient partielle- 
ment [ 1 compier du 1% janvier 
1949. 

Si les parités externes, prévues à l'ar- 
ticle 51 du statut des fonctionnaires, n’é- 
taient pas respectées, la situation des pos 
tes, télégraphes et téléphones se trouvait 
néanmoins sensiblement améliorée, Ces 
améliorations ont été retirées du budget 
que nous exXamninons, 

La réforme promise le 21 octobre 1917 
par MM. Teitgen et Thomas pour le 21 dé: 
cembre de la même année est de nouveau 
aiournée à une date indéterminée, Le dé 
pôt d’un projet de loi est bien promis, 
quelle date sera-t-il discuté ct 


uCs 


pal 


iC S 


salisfailes, à 


InAIS à 
voté ? 
Les commis 


amont N r { 
irentis es 1nS1a 


formule et les 
ations réclament ce qu'ils 
réclamaient déjà en 1947: le rétablisse- 
| de débouchés avec leurs 

les régies financières, c'est- 
à-dire, pour les commis nouvelle formule 
devenus agents d'exploitation, 10.000 trans- 
format nouvelles d'emplois de com- 
mis en emp'ois de contrôleurs et de con- 
trôleurs principaux, et, pour les agents 
des installations, 2.000 transformations 
d'emplois d'agents en emplois de contrû- 
le: de contrôleurs principaux des in:- 
tallations électro-mécaniques. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et le secrétaire d'Etat aux postes, télt- 
graphes et téléphones avaient promis quo 
es emplois de tous les commis nouvelle 
formule seraient transformés. Cette trans- 
formation était, paraît-il, prévue dans la 
grille de reclassement. Maïs tandis qu'on 
avait toujours paru trouver légitimes lors 


111 11- 
nouvelle 


ment de ja parité 


homologues 


)115 


. + 
irs €! 
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revendications, ces p “7x se eont, en fait, 
trouvés déclassés dans: les limites de 
f'échelle 130-220. 

Les dames commis ancienne formuie, 
surveilantes, surveillantes principales et 
comptables, s’irritent à juste titre de leur 
nou-intégration dans le cadre provisoire 
de dame inspecteur adjoint et de dame 
inspecteur, ainsi que le demande la pro- 
osition de loi déposée par notre collègue 
(me Revyraud pour réaliser leur assimi- 
Hition complète et définitive au personnel 
masculin remplissant les mêmes fonctions. 

Les commis d'ordre, les dames sténo- 
dacty:ographes, qui devaient obtenir les 
mêmes indices que leurs homologues des 
gervices extérieurs, se trouvent déclassés 
velativement à leur position antérieure, 
par suite du refus du département des 
finances d'intégrer, par mutation, les com- 
uuis d'ordre dans Je cadre des commis an- 
cienne formule, et de placer les sténo- 
éactylographes, par nomination, dans le 
uièrme cadre des commis ancienne formule. 

Les receveurs et chefs de centre, eux 
aussi, sont fort mécontents d’un reclasse- 
ment qui bou'everse certaines posilions re- 
latives qu’ils pouvaient considérer comme 
des droits acquis. 

Même la nouvelle situation faite aux 
agents supérieurs aboutit à des résultats 
paradoxaux, Par suite de la réorganisation 
des admiaistrations centraies, les chefs, 
sous-chefs et rédacteurs deviennent admi- 
uistrateurs. 

Ces administrateurs étant normalement 
recrulés par le canal d’une école spéciale, 
par mesure transitoire, l'intégration des 
chefs, sous-chefs et rédacteurs dans ce 
nouveau cadre s’est faite seulement dans 
la proportion de 80 p. 100. 

Mais, dans les P. T. T., ces agenis, 
contrairement à ceux des autres adminis- 
trations, ont tous une origine commune. 
Ils ont été recrutés par concours général 
après un stage effectué dans les éervices 
extérieurs. Cette particularité aurait dû les 
dispenser de l'application de la règ'e des 
80 p. 100. 

Ce mode d'intégration fait 
exemple, des juspecteurs principaux ayant 
six ans de grade sont reclassés à .un traite- 
ment supérieur de 54.000 francs à celui 
des ex-sous-chefs de bureau agents supé- 
rieurs de 1" classe. 

On rencontre aussi cette anomalie extra- 
vagante de fonctionnaires qui, jusqu’en 
4945, avaient vocation à l'emploi de sous- 
directeur et arrivent désormais à un tral- 
tement inférieur à celui de fonctionnaires 
qui avaient été pendant vingt ans :eurs 
subordonnés et qui ont été classés ans 
le cadre nouveau des secrétaires d’adminis- 
tration. Il y a là une contradiction formelle 
avec l'esprit du statut de la fonction pu- 
blique, d'après lequel la nouvelle rémuné- 
ration d’un fon lionnaire faisant l’objet 
d'un avancement de grade ne peut être 
inféricure à l’ancienne. 

Toutes ces absurdités ne se seraient pas 
produites si le reclassement avait été 
opéré avec la collaboration et l'accord des 
organisalions syndicales et si le statut 
des fonctionnaires, voté par lunanimité 
de l’Assemblée, n'était resté lettre morte 
pour le Gouvernement. 

Le personnel des P, T. T. a d'autant 
plus de raisons de s’émouvoir que les 
promesses officielles qui lui furent faites 
pure fois ne sont toujours pas tenues. 

est aujourd'hui légitimement fondé a 
réclamer ces parités, dont les statuts éla- 
borés en comité technique paritaire n 
sont qu'une première élape. Les débour- 
chés normaux lui font défaut, par suite 
de l'insuffisance du nombre des emplois 
de soudeur, conducteur, chef d'équipe, 
facteur-chef, agent de surveillance, vérifi- 


que, par : 


- ressent à 





cateur principal, conducteur principal de 
transbordement, chef de section, inspec- 
teur principal, ete. 

Ce tableau rapide des prineipales reven- 
dications des diverses catégories de per- 
sonnel relatives aux traitements ne serait 
pas complet si je n’attirais une fois de 
plus votre attention sur l'insuffisance 
notoire des crédits attribués pour le paye- 
ment des indemnités. . 

Le 21 juin, l'Assemblée avait adopté 
divers amendements, présentés par mes 
collègues et moi-même, tendant au rajus- 
tement de diverses indemnités accordées 
au personnel des P. T. T. Cependant 
celles-ci n’ont pas, ou presque pas, été 
revalorisées, . 

L'indemnité de bicyclette, par exemple, 
demeure dérisoire, Les facteurs, dont le 
vélo est l'instrument de travail indispen- 
sable, ne touchent que 3.500 franes à titre 
de première mise, alors qu’une bicyclette 
coûte au moins 15.000 franes. La prime 
d'entretien n’est que de 250 francs par 
mois. Le personnel demande 10.000 francs 
et 500 francs. 

L'indemnité de chaussures n’est que de 
1.500 francs par an. Or, le facteur ou 
l'agent des lignes en use à peu près deux 
paires, dont chacune coûte en movenne 
3.000 franes. Leur revendication tendant 
à porter l’indemnité de chaussure à 3.000 
francs est donc très modérée. 

L'indemnité de responsabilité pour des 
agents portant chaque jour des sommes 
atteignant le million, indemnité qui n'est 
que de dix francs par jour depuis 1945, 
époque où le montant des mandats paya- 
bles à domicile n’était que de 5.000 francs 
devrait être portée à 30 francs. 

Pareillement, l'indemnité horaire des 
guichetiers manipulant des fonds devrait 
être portée de 1 fr. 50 à 10 francs, ce qui 
ne revaloriserait qu'insuffisamment Îes 
45 centimes qu'ils percevaient à ce titre 
en 1939. 

Les agents travaillant en égouts ou sur 
appuis aériens percoivent pour ces tra- 
vaux insalubres ou dangereux six et douze 
francs par demi-journée depuis 1945. Le 
triplement de ces indemnités a été décidé 
par l’Assemblée mais les intéressés n'ont 


) 


encore rien touché. Ces taux devraient 
être raisonnablement portés à 30 et 50 


francs. 

Les inden 
vrai dire qu’un nombre 1 
d'agents brevetés, ne sont que de 200 
francs par mois depuis 1945. En les p 
tant à 1.090 francs, le coefficient 10 
rapport à 1939 leur serait seulement appli 
qué. 

Les agents mécanographes des chèques 
postaux percoivent des indemnités qui, 
depuis 1945, sont de 509 et S00 francs par 
mois, alors que des primes de mécanogra 
phie sont payées au personnel] des fin 
aux taux de 1.800 et 3.000 francs depuis le 
1" janvier 1948. Le personnel des chèques 
postaux -doit bénéficier des mêmes tarifs. 

A la demande de Mme Renée Revyraud. 
l’Assemblée avait, le 21 juin dernier, dé- 
cidé que l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones prendrait à sa 
charge la cotisation patronale de sécurité 
sociale imposée aux receveurs-distribu 
teurs utilisant des auxiliaires pour leur 
remplacement. 

Or, rien n'a été changé. Les receveurs- 
distributeurs continuent à être considérés 
comme les patrons des auxiliaires dont 
l'administration leur impose l'emploi. 

M. le secrétaire d'Etat avait essayé de 
justifier la non-revalorisation de certaines 
indemnités par le fait que le reclassement, 
disait-il, devait en faire disparaître quel- 
ques-unes. 

Ces indemnités subsistent, 


inités de technicité. qui 


inces 






Elles sont 
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donc justifiées, et il ne reste aucune ral- 
son valable de ne pas les revaloriser 
normalement. 

Le personnel doté d’une tenue d’uni- 
forme n’est guère satisfait lui non plus. 

Le 8 août 1947, une proposition de réso- 
lution avait élé adoptée, « invitant le Gou- 
vernement à prendre de toute urgence des 
dispositions utiles afin d'assurer à tout 
le personnel des P. T. T. doté d’une tenue 
d'uniforme on de vêtements de travail, 
l'attribution de fournitures d’habillement 
qui Jui sont indispensables pour remplir 
dignement le service qui lui est confié », 

Ce vœu est pratiquement demeuré sans 
suite. 

L'augmentation de 197 millions des cré- 
dits destinés à l'habillement ne correspond 
même pas aux augmentations successives 
des prix. 

Avec le retard apporté habituellement à 
la livraison des tenues et vêtements de 
avail, cette situation lamentable va s’ag- 
craver, De plus en plus, la tenue vesti- 
mentaire de nos facteurs ne sera pas faite 
pour relever le prestige d’une adminis- 
tralion qui les vêt d'habits élimés et 
rapiécés. 

Ce crédit devrait être porté au moins à& 
500 millions de francs pour être de queique 
efficacité. 

Enfin, dans le domaine des œuvres 
sociales, ‘es demandes faites par l'adminis- 
tration des P.T.T., pourtant singulière- 
ment défavorisée à cet égard, ont été tel- 
lement réduites que nulle amélioration 
sérieuse ne peut être envisagée. 

Au lieu de développer les cantines, il 
faut les restreindre, alors que les traite- 
ments de misère empêchent toujours da- 
vantage les jeuncs de manger au restau- 
rant. Il en va de méme pour les foyers 
de jeunes. 

Les postiers appelés à rejoindre des pos- 
tes fort éloignés de leur foyer ne peuvent 
trouver de logement. A cet effet, un crédit 
le 200 miilions avait été 

supprimé. 

De plus, le personne! n’est pas appelé à 
participer cffectivement à la gestion de 
ivres sociales. La constitution d’un co 


t ' 


demandé. ll a 


LS 


mité consult if, sans pouvoirs réels, n’est 
pas de nature à lui donner satisfaction 
A toutes s causes de mécontent { 
‘ajoutent es provt it des pré 
es esures réduisant 10 p. 100 1] 
} 16 viles, qui © bouti à l’acl 
nement vers le ! nent de 6.140 
s du mel, surtout parmi Île 
] 1res la lc! 7h ln Ty e 
£ Î l et lu té] p} }11 
Ce:a s’est traduit p \ suppres \ des 
| ixième et troisièmt histribution lans 
L NI )1l d: ib de 1 i S de 
novenne et grande importance, par la fer- 
meture di hets postaux à partir de 
hix-huit h et a ao » heures à qua- 
torze heures. Ainsi la remise du courrier 
trou très fréqu miment différée jus 
qu’au lendemain; elle est faite dix-huit et 


vingt heures plus tard qu'auparavant. Les 
journaux parviennent aux abonnés 
vingt-quatre heures et ceux du samedi 


4 


avec quarante-huit heures de retard 


auver 
avec 


Les usagers sont fréquemment obligés 
d'aller faire ia queue aux guichets, pius 
encombrés, pour retirer leur correspon- 


lance 
Et tout cela précisément au mement où 
les tarifs subissent une nonvelle augmen- 


tation massive de 50 p. 100, 


On reconnait, par ailleurs, comme iné 
luctables des créations d'emploi au té!é- 
phone, aux chèques, mais on les ajourne 
iu détriment de l’exéeulion du service. 

La clientèle s’indigne avec raison d'être 


\blirée de payer beaucoup plus eher 
être plus mal servie. 


Il faut absolument que l’Assemblée dise 
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d'une telle 
services des 
is où sont relevés 


qu'elle pense 
n de l'activité ües 
moruent préc 

A côté de leurs revendications propres, 
les postiers, avec tous les fonctionnaires, 
réclament le payement immédiat d’un 
acompte de 3.000 francs par mois pour 
tous les personnels percevant jusqu’à 
15.000 francs de traitement et une indem- 
nité dégressive pour ceux qui perçoivent 
jusqu'à 20.000 francs. 

ls demandent pour les retraités, dont la 
situation est particulièrement dramatique, 
le versement, en attendant la péréquation, 
d'une indemnité mensuelle de 2.000 francs 
jusqu'à 12.000 francs de pension et une 
indemnité dégressive jusqu'à 15.000 francs. 


Ils veu:ent que leurs traitements de dé- 
Î it alent pour ba 6, Corne 1e prévoil le 
slatut di À fonclion publique, 120 p. 100 
du saiaire vital préaablement revalorisé 
en tenant comple du coût réel de la vie. 


Is savent tres bien que 


tout cela est 


parfailement réalisable et que n'est pas 
à eux de faire les frais d'une sityation 
dont ils ne sont pas responsabies, ni d’an- 
técédent dont s n'ont jamais été, & 
aucun titre, Jes bénéficiaires, 

Les ressources nécessaires à ces In 0- 


es revendications peuvent se trouver 
en économisant sur les budgets de prépa- 


ition à ure guerre qui ne peut en aucun 
cas servir les intérêts de la France et dont 
le p uple, pacifique et respectueux de ses 
iraltés A alilance, ne veut à aucun prix. 
Elles peuvent se trouver dans un prélève- 
ment sur les honteux profits des trafi- 


quai ts de gucrre et 


l'après guerre, dans 


des impositions payées par les socitti 
anonvines milliardaires, enfin dans le 
produit des réparations à exiger fermt 


ment di l’Allemasne. 

Mais pour cela il faut dégager le pays 
de l'emprise intéressée des capitalistes 
américains, il fant refaire une politique 
d'indépendance française avec un autre 
gouvernement qui emploierait d'autres 
méthodes, restituer au vocable de démo- 
cratie sa vraie Signification, faire avec 1 
élus plus représentatifs de la classe 
tavailleuse française un véritable souver- 
nement d'union démocratique, C'est le 
vœu que nous formulons pour la Fran 


au seuil de cette nouvelle anriée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
M, le président. Quel est l'avis de la 


COÏNIN]sSION 
M. Léon Dagain, rapporteur spécial. Lo 


cominission à accepté le texte de l’article, 


tel qu était présenté par le Gouverne- 
ment, 

M. le président. la parole est à M. le se- 
crétaire d'Élat aux postes, télégraphes et 


té éph )1165, 

M. Eugène Thomas, secréluire d'Elat à 
la pré conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones). M. Barthélémy vient 
d'énoncer la serie «à peu pres complète 
des revendications des différentes catégo- 
nombreuses — qui com- 
posent le personnel postal. 

Je lui réponds simplement que j'exa- 
mine ces revendications, presque Re 
semaine, avec Les représentants quali 
des organisations corporatives du person- 
nel et, tout particulièrement, avec celle 
qui, à l'heure actuelle, dans la corporation 
postale, groupent la grande majorité de ce 
personnel, (Applaudissements à gauche.) 

Je peux dire qu'au cours de cette année 
J'ai travaillé en plein accord avec les re- 
présentants des organisations corporatives 
de l'administration postale, ce qui a donné 
un certain nombre de résultats dont se 
réjouit aujourd'hui l'ensemble du pœson- 
nel, 


sidence du 


ries — elles sont 


es 


jélais obiigé de proposer élaient 


corder un 
+ 








En particulier, <'est au cours de l’an- 
née 1918 que :es commis des postes, télé- 
graphes et téléphones ont disparu, deve- 
nant des agents d'exploitation; c’est au 
cours de l’année 1948 que 97%. 100 de la 
catégorie des contrôleurs ef contrôleurs 
principaux sont passés dans la catégorie 
des inspecteurs adjoints. C'est encore au 
cours de cette année 1948 que le Parle- 
ment a voté une loi qui a permis de trans- 
former un tiers de l'effectif des commis en 
contrôleurs, 

Je déciare simplement que je me pro- 
pose de continuer, dans l'avenir, cette col- 
laboration qui à déjà porté ses fruits. 

Mais j'ai entendu dire, au cours des der- 
niers jours — et je l'ai cru — que l’aug- 
mentalion prochaine des taxes postales, té- 
légraphiques et téléphoniques avait suscité 
un certain nombre de remous dans l'opi- 
pion publique. Je pense, en dépit de 
l'heure, qu'il est peut-être de mon devdir 
de donner à ce sujet queïques explica- 
tions, qui dans mon esprit seraient des 
juslifications des mesures que le Gouver- 
nement a été obligé de prendre, 

Ces justifications, je les ai fournies per- 
sonne matin au bureau de Ja 
moyens de communica- 
l’Assemblée, lequel m'a rendu vi- 
site, conduit par son président, M. Midol. 
Je crois pouvoir dire qu'après ma démon ”- 
tralion le bureau de Ja commission des 
moyens de communication, unanime, à 
esthné que :es relèvements des tarifs que 
j absolu- 


tement ce 


commission des 


ment inévilables et justifiés. 
Toutefois, si l’Assemblte veut bien m’ac- 
quart d'heure d'audience, je 
1 
li 


suis fr i ire devant ele \ démons- 
faite ce matin devant de 


f 
tration que j'ai 
bureau de la commission des moyens de 
communication. 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M, Yves Fagon. À eue hu de ce bud 
get, comme à peu près de tous les débats 
financiers, un représentant du groupe com- 
muniste est venu présenter les principales 
revendications des fonctionnaires, 

Je tiens à dire, avant étudié ces ques- 
tions avee soin depuis un certain nombre 
d'années, qu'à l'heure actuelle le reclas- 
sement intégral aa 1% janvier 1949 n'est 
demandé que par une organisalion syndi- 
cale de fonctionnaires sur trois, Et je pré- 
i: outre que les récents votes aux 
quels il a été procédé dans différentes ad- 
ministrations montrent que cetle organisa- 
tion syndicale, l'U. G. K. F., filiale de La 
C. G. T., est aujourd'hui minorilaire, 

Par conséquent, si les revendications 
qu'elle présente méritent d’être examinées 
avec tous le soin qu'elles comportent, Jeurs 
défenseurs, toutefois, doivent se présenter 
iei avec la modestie qui correspond à 
l’état exact des effectifs et à l'influence de 
l'organisation l'administration, (/n- 
terruplions à l'erlrème gauche, — Moute- 
ments divers.) 

Je fais également observer qu'il est 
bien facile de demander le reclassement 
intégral des fonctionnaires au 1% janvier 
1919 et, immédiatement après, de voter 
contre le budget, ({nterruplions à l'er- 
trême gauche.) 

Et je déclare encore, comme je l'ai fait 
récemment à une délégation de la C. G. T., 
que le reclassement intégral de tous les 
fonctionnaires au 1% janvier 1949 favorise- 
rait essentiellement les hauts fonction- 
naires. 

En effet, après l’acompte de juillet der- 
nier, il reste encore à combler à peu près 
les trois quarts de la différence existant 
entre les anciens traitements et les nou- 
veaux, tels qu'ils résuitent des indices du 
mois de seplembre dernier. Pour les plus 
hauts fonctionnaires, cette différence des 


CIise er 


dans 





trois quarts représente de 150.000 à 180.000 
francs; c’est done cela que nos collègues 
communistes veulent accorder immédiate. 
ment à ces hauts fonctionnaires. Pour leg 
petits fonctionnaires, ces mêmes troig 
quarts ne représentent que quelques mik 
liers de francs; et voilà ce dont se con. 
tente le groupe communiste! 

Certes, je connais la situation difficile 
des petits fonctionnaires. Je demande 
moi aussi au Gouvernement que, sur leg 
crédits déjà affectés à la revalorisation des 
traitements des fonctionnaires au cours da 
l’année 1919, un sort spécial soit réservé 
à ces modestes catégories, les autres pou- 
vant attendre encore l'établissement déf- 
nitif de la hitrarchie. 

Mais je tiens cependant à dénoncer ici 
cetle démagogie qui consiste à présenter 
des revendicalions, à demander des mil 
lions, pour voter ensuite, systématique- 
ment, contre le budget, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Nous pouvons aussi adresser ce reproche 
à ceux qui, non plus par accident, mais 
d'une facon permanente, sont aujourd'hui 
les alliés du groupe communiste. Je con- 
seille, à cet égard, à nos coilègues, la lec- 
ture d'un journal de diffusion presque 
confidentielle, Le Rassemblement des fonc- 
tionnaires, organe des fonctionnaires R. 
P. F, Je préviens nos collègues commu- 
niste que, sur le plan de Ia démagogie qui 
prend Ja situation des fonctionnaires pour 
thème, il-vont être dépassés par leurs 
alliés! (Interruptions à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) 

M. Caston Auguet. C'est vous qui nous 
avez dépassés depuis longtemps, car vous 
êtes un spécialiste en cette sorte de déma- 
gogi 

M. Yves Fagon. C'est vous qui demandez 
des crédits et qui, ensuite, votez toujours 
contre le budget! 

M. Félix Garcia. Vous appelez « démago- 
gie » ce dont vous avez peur! 

M. Gaston Auguet, N'avons-nouns plus le 
droit de parler de ces questions sans 
votre autorisation 

M. Yves Fagon. Je parlais du R. P. F. et 
je constate que vous défendez encore vos 
alliés ! (Très bien! très bien! au centre.) 

Le plan de reclassement qui a été établi 
par le Gouvernement comporte une ou- 
verture de l’éventail allant de #4 à 8; un 
tel éventail a toujours été accepté, voire 
proposé par les organisations de fonction 
naires, Toutes sont, semble-t-il, d'accord 
pour que le traitement du plus petit fonc- 
tionnaire et celui du plus haut fonction- 
naire de l'échelon le plus élevé soient 
dans la proportion de 1 à 8, ce qui, en 
fin de classement, portera le plus haut 
traitement à un chiffre voisin de 1.200.000 
francs. 

Ces messieurs du R. P, F., dans un ré- 
cent comité national de fonctionnaires, 
proposent, eux, une ouverture d’éventail 
allant de 1 à 12. Autrement dit, le plus 
haut fonelionnaire toucherait un traite- 
ment net 12 fois plus élevé que celui du 
petit fonctionnaire, ce qui aurait évidem- 
ment une incidence sur les indices inter- 
médiaires et nécessiteraient une revalori< 
sation de près de 50 p. 100 de tous les 
traitements, 

Done, lagiquement, nos collègues du R. 
P. F, devraient demander et voter des cré- 
dits de personnel plus élevés d'environ 
50 p. 100, et à tout le moins voter intégra- 
lement les crédits maintenant proposés. 
Or, ils votent également contre, d'accord 
avec leurs amis communistes! (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Je pourrais signaler d'autres curiosités 
remarquées dans Le Rassemblement des 
fonctionnaires, ce petit journal R. P. EF. 
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M. Arthur Ramette, Ie R. P. F. compte 
les transfuges de votre parti! 

M. Yves Fagon. En voici un2: le R. P.F. 
parie souvent du renforcement de l’auto- 
rité ‘de l'Etat, Eh bien! je recommande 
aux membres de ce parti un certain pas- 
sage de €<e journal, où l’on propose, par 
exemple, que les commissions adminisWra- 
tives, composées, on le sait, à parité de 
délégués de l'administration et du person- 
nel, aient, en ce qui concerne les matières, 
reievant de Jleur compétence, à savoir 
l'avancement, les mutations, le recrute- 
ment, la discipline, pouvoir de décision, 
ce n'est plus le ministre qui commande ! 
l'autorité passe aux commissions et aux 
comités fonctionnant dans ses services, 

Je présume que, sur ce point, nos €ol- 
fègues communistes ne sont tout de même 
pas d'accord avec ce journal KR. P. F.... 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon, À que! parli appartient 
“elui qui refuse d’arrèler les assassins de 
Grenoble ? (Mouvements divers.) 


M. Yves Fagon. car, lorsque nous 
avons élaboré le statut des fonctionnaires, 
tout ke monde a approuvé M. Maurice Tho- 
rez quand il a soutenu que les organismes 
institués par ce statut, commissions admi- 
nistratives, comités techniques, Conseil 
saipérieur de la fonction publique, n'ont 
qu'un rôle consultatif, le ministre conscer- 
vant toujours le pouvoir de décision vis- 
à-vis de son personnel. 


Le R. P. F., je le répète, propose qu'on 
enlève au ministre €ette autorité pour 
a donner aux comités techniques et 
missions administratives compostes, je 
l'ai dit, à égalité de représentants de 
l'administration et du personnel, Je tiens 
ù révéser ce fait, ainsi qu'à signaler que 
c'est au cours d'une réunion récente des 





fonctionnaires, membres du R, P, F., à la- ! 


quelle participait M. Jacques Baumel, auto- 
rité au sein du R. P. F., qu'a élé approu- 
vée la-proposition tendant à étaler les trai- 
tements de 1 à 12. 

On déclare aussi aux fonctionnaires que 
fe R. P. F. n'entend pas opérer de rédue- 


tion massive du nombre des agents de 
l'Etat. 
Ainsi, devant les commerçants, les in- 


dnstrieïs et les ouvriers, on réclame des 
compressions massives du nombre des 
fonctionnaires ; mais, lorsqu'on est devant 
ceux-ci, on déclare qu’on ne les touchera 
pas. D'ailleurs, au mois de mai, s’est ins- 
titué jiei un long débat au coùrs duquel 
nos collègues du KR, P, F. et du groupe 
communiste ont refusé systématiquement 
de toucher aux directeurs de l’administra- 


tion, en refusant de licencier des titu- 
jaires, 

Démagogie d'un côtt, démagogie de l'au- 
tre. Les véritables défenseurs des fonc- 


tionnaires sont ceux qui voteut les crédits 
posent es de les payer et d'améliorer 
eur Sort, (Applaudissements au centre et 
Sur divers bancs à gauche et à droile. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est À M. Mido!. 

M. Lucien Midol, président de ln com- 
mission des moyens de communication. 
Je regrelte de ne pas avoir été présent 
lorsque M, le secrétaire d'Etat aux P. T. T. 
a pris la parole, On vient de m'indiquer 
qu'il avait annoncé que la délégation que 
j'ai conduite ce matin avait reconnu avec 
lui la nécessité de diverses augmentations 
celle des taxes postales notamment, Je dé- 
clare que ce n’est pas ainsi que les choses 
se sont passées, 

Lorsque M. le secrétaire d’Elat eût ter- 
miné son long exposé — qu'il a peut-être 
repris tout à l'heure — je lui ai simple- 
ment demandé à quel moment il pourrüit 
être entendu par la commission. L me fut 


| l'administration 


Î 











pas possible, toutefois, de réunir celle-ci 
aussitôt, certains de nos collègues étant 
requis par d’autres obligations. 

M. le ministre devant assister à la 
séance de ce soir, je pensais qu'il ferait 
devant l’Assemblée la démonstration de 
la nécessité des mesures annoncées, Ainsi, 
l’Assemblée serait juge. 

A aucun moment, ni M. Regaudie, ni 
M. Beauquier, ni moi-même, n'avons fait 
un geste d'approbation ou de désappro- 
bation des paroles de M, le ministre. 

J'ajoute que d’autres problèmes ont été 
évoqués au cours de notre entrevue. M. le 
ministre nous a fait part de ses vues con- 
cernant les équipements; il devait s'en 
expliquer plus longuement après l'inter- 
session parlementaire; on devait éludier 
en bloc, à ce moment, tout le problème 


dos: R, hs 1. 


Ce matin, M. le ministre a précisé 
que l'augmentation du prix du timbre- 


poste était inférieure à celle du coût de 


la vie en général. Nous avons, je le ré- 
pèle, enregistré ses aflirmations., Person- 
nellement je n'ai formulé aucune opinion. 
Comme président et délégué de la com- 
mission, il ne m'appartenait pas de le 
faire. Je n'ai donc, ni approuvé, ni désap- 
prouvé ses déclarations, ; | 

Puisque la question est posée, je vais 
maintenant donner mon opinion. 

M. le ministre a semblé comparer son 
administration à une maison de commerce 
qui, ayant à vendre un cerlain nombre 
de marchandises, procède sans se soucier 


de savoir si, avec une meilleure organisa- 


| tion, elle pourrait réaliser des bénéfices, 


et dont le directeur adopte cetti formule : 
« Je n’ai qu'un petit nombre de marchan- 
à vendre; mes frais généraux aug- 
menlent; je suis bien obligé d’ ‘nter 
ce que je suis chargé de vendre ». : 

M. Eugène Thomas a ajouté —- ce qui 
m'a surpris de la part d'un minisire — que 
le coût de l'installalion téléphonique, fixé 
à 20.000 francs, si ce n’est à 40.00%) francs, 
était anormal, mais a laissé entendre que 
cela avait constitué une barrière utile au 
moment où l'administration était dans 


dis s 


augrni 


| l'impossibilité de satisfaire les demandes 


nombreuses de telles installations. Ainsi, 
pour réduire le nombre de ces demandes, 
n'avait trouvé que ce 
moyen véritablement fort habile! 
Exprimant l'opinion d'un certain nom- 


bre de nos collègues de la commission, 


| je déclare que, dans ce domaine des ins- 


{allations téléphoniques, lon pourrait 
| Sans doute, sinon réalis( r des hénéfices, 
du moins oblenir une marche meilleure 


el pius normale de cette entreprise indus- 
lrieile que sont les P, T. T. 

En attendant un débat plus complet sur 
l'administration des P, 'T. T., je note qu'il 
est vraiment anormal que celle-ci cherche 
uniquement à augmenter le prix 
vices qu'elle rend, par préférence 
malthnsianisme économique, et 
de réaliser des bénéfices, 

Si l’on pratiquait dans d'administration 
des P, T. T. une autre politique... 

Voir nombreuses à gauche et au Centre. 
Laquelle ? 

M. le président de la commission des 
moyens de communication, ... 01 ne serail 
pas obligé c’augmenter dans une telle pro- 
porti »n le prix des limbres-poste, car l’on 
pourrait réaliser des bénétices dans d'au- 
tres domaines. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole e<t à M. 
crétaire d’Elat aux postes, lélégraphes et 
téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je rappelle que, 
tout à l'heure, j'ai demandé à lAssem- 


des ser 
pour le 


Sais SOU 





blée l'autorisation de lui faire dé- 


celte 
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monstration que M. Midol semble me res 
procher maintenant de ne pas avoir faite. 

Ce matin, j'ai recu le bureau de Ja com- 
mission des moyens de comrunication, 
comprenant son président, deux membres 
et un sécrétaire. 

J'ai donné aux r présentants le la CO 
mission des explications qui constituaient, 
dans mon esprit, la justification des me 
sures prises, J'ajoute qu'il m'a semblé que 
tous les membres présents comprenaient 
le bien-fondé et Ja lesddes me- 
sures. J'ai, d'ailleurs, presque obtenu l’en- 


gagement qu'ils expliqueraient à leurs cok 


nécessité 


lègues, au sein d  cammission, les mo- 
tifs solides et les arguments que je leur 
avais exposées, 

M. Félix Garcia. C’e:t re de 
plus. 


M. Marc Dupuy. C'est d'u 
foi insigne, 

M. le président. Ia parole est } M. 
dol pour répondre à M, le ministri 

M. Lucien Midol. J'ai envisagé de réunir 
a commission. Mais, par suite de l’ab- 
sence de nombreux de ses meinbres, je 
n'ai pas pensé qu'il fût utile de réunt 
deux ou trois collègues pour ieur expli 
quer le problème très important qu'est la 
gestion des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé 
graphes et téléphones. Vous cavez que 
nous d'accord, monsieur ide, 
réunion au début de jas- 


SOInnes 
pour tenir une 


vier. 


li ne s'agissait pas de cela matis, 
vous savez bien. Vous m'avez unique- 
ment rendu visite pour m'’entretenir de 
l'émotion qui s'était emparée des mem 
bres de votre commission à l'annonce du 
relèvement des tarifs postaux Nous 


parlé d'autre 
est entendu que nous parlero 
a politique des postes, téégraphes 
léphones pour 1949 au cours d'une 
nion de votre commission au début ds 
janvier et, je vous le répète, je suis & 
vaire entière disposition, | 
M. Arthur Ramette. 
leux que M, le ministre 
graphes et téléphones ait 
dre, par la radio, un mensonge de plus. 
M. Marc Dupuy. Voilà comment on 
lise ja radio. 

M. le président. La parole ect 
thélémy. 
re pre Le reves À Tout à neurs, 
LUI 1J:1 
d'Etat aux 
nes a reconnu 1] 


exposé, M. la vf 


pe } 

a] 
des revendications des diffé ] itége- 
ries de nn personnel, Mais, tout en re- 
e. iiccant sa! MoïtimiiA 1! À 
0 Dai in celte 1 œil] A L s que 
16 UUU\CIES PIUINCSSES, 

Depuis trois ans, nous avons eu Q4- 
des P. T. T. est las des promesses que 
l'on ne ces il ( l'on ne 
lient jirha)s. ; 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, té- 
légraphes et téléphones. C'e:t pourquoi 
le perso 1e] } 6 à et Len 
‘OT pO- 


ibandonn VOS al 


a battus da toutes les et 


iles IPS ND'1< 


‘asion 


M. André Barthélémy. 
| Rires 


Hiquees le + 
nonibrt Ur Uuics 


M. Île secrétaire d'Etat aux postes, té- 


lt Lions 
SUT dd 


légrapnes et téléphones. VOUS vou: y com 
HalssezZ en élections trudquées, 

M. André Barthélémy, Vou hez tel- 
lement limportà ce, Ions li 16 Ininkg- 
tre, à l'organisation de ia fédération pas- 
tale adhérant à la C. G.1 ju US VOUS 
efforr-ez le l’accabl SOUS ji ‘oups, à 
l'occasion de chaque manifesta D vrgàa- 
Distt ia] ses jilahils, 
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et sous-nréfec-  d’affranchissement de la lettre ordinaire et 
| depuis que la taxe téléphon'que locale a 
: r : t | t à M. le! varié dans ies mêmes pri oporti ons, le tra- 
tes, télégraphes | fic postal a augmenté, 
| M, Paul Verneyras. Les renseignements 
M. lo secrétaire d’Elat aux postes, télé- | que nou vons recueillis ne cencordent 
ra ei téién! 168, 1] ( rmets de | pas avt ceux que vous venez de nous 
| | | donner, mais précisément, monsieur le 
ll , | ministre, si la commission her) vous 
… ie | , | entendre plus souvent, il est probable que 
ra ( ù | L 4 hat : relln-1 
, é | (es erreurs comIme celic-ia ne produi- 
qu ‘ J | rai nt nie 
= [ é | | En tout cas je vous demande -— comme 
6 | : | 


ps |: 4 ards. En | notre délégation l’a sans doute fait ce 

tre: des | matin — si vous ne pouvez pas venir le 

| plu vite possible devant la commission 

| des communications, avant mê me de pren- 

ta la los ] | dre une décision concernant les augmen- 

LES Len 1 la proportion urrier à distri- | lations en question, de façon que nous 

* ce 1E c A ibu- | Soyons, nous aussi, éclairés sur les déci- 
| Sions que vous voulez prendre, 


su M. le président. La parole est à M. le 


M. ! rétaire c'Etat aux postes, télé lire que la n re de suppression | rapporteur général. 
4. 12 secrétaire c’Etat aux postes, télé- RP PUS REP TE ste M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
aphes et téléphones, Monsieur Bart EM ERINUR, GET t'ei pi généra 


dre «ui point ) | | * et qui m'avait valu de noun- | tions, par la voix de mon ami M. Ver- 
M Anti tré Barthél ds 3 4 EE  Q breuces réclamations émanant des colleeti- | neyras, vient de faire connaître sa posi- 
. nu > { . VU de NT 


1 
Î 
1 
th j { vol { à C V à en\ nn deux mois, mesure sieurs, la commis: à des communicas 
my, me permetit ous de vous reépon & , 
«| 1 : | has 1 \c a PO Î : l’car l JE à » \ 1Q r 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé. | loca et des chambres de com- | tion à l'égard du relèvement des tarifs 
| 
| 
| 


__— et téléphones. Ÿ 1 / LEA" me / » (A ab1 - ; \ part du + Jan- postaux. | PTT. : à , 
pour «af tior ‘ ord | vier, les secondes distributions sont réla- JC dois s la vérité de dire à l’As- 
"M | , sermblée qu’au cours de sa séance d'avant- 
l'a : Le "+ x ajouter que l'augmentation des | hier, la commission des finances, à l’una- 
L GG] C: { è : , "à F4 + ] nd: miivanta pe 
“on s : | | JT prévues al i nent des umité, a voté la motion suivante, dont 


Er tin 7, es se { 0 | tar nou mettra également, à partir | je me permets de vous donner lecture: 
: se; 3 { l’acheminer tout ‘e courrier « La commission des finances informée; 
ter ” d ] in francais par la presse, du projet d'augmentation 





» | des tarifs postaux, tééphoniques et télé- 
art l -e | graphiques, appelle l'attention du Gouver- 
pétè {1 r CYAV( réPCICUSSIONS que 
pe 5 | | ü iciles mesures peuvent exercer sur le 

' s à ût de la vie et sur l’activité économi- 
eo \ [que du pays et demande quelles sont les 
re h président, | 1 M. Ver- | Jusili UOI l’une telle décision. : 


Vernevras. J' | mon | ons qu'a certainement données M. le 
| | aux postes télégraphes et 


| téléphones, mais cetlte motion qui, je le 


| \ ( tée par la commission des ê 
, A 44 A . TI LP . ncine + | f! né 1] inime méritait d'être ortée A 
1 M. 1e secrétaire d'Etat aux pos tes; téié- n 1 11117) net il 1 CLTX P riée € 
es « [1 ! mt * < (l 1 1 til r. ," 11 +” «li l'A s nh! 
24 es icnhioncs { : EL L'ASSCIDHIEE, 
we ; man | M. Jacques Ducios. Très bien! 
e | 


« ER DE 4 M. André Eartnélémy, Je demande I 
tr paroi Hour DOSET une q 1eslion à M, le 
ministre. 
M. le président. La parole est à M. Bar- 
f. André Barlhélémy. ie loc énoe sur le navs (Out OU AE M. André Barthélémy. M. le secrétaire 
pes l’une autre lettre. | est #1 re qe n des com- | d'Etat aux postes, télégraphes et télépho- 
| 4 T ( l } «ii ju 1 } 1 1 À x 


#oll:! I FA Paul Ver neyras 


x 
p 
Se 3 
DA 


L, ns en fût avertie. C’est nourquoi | RES à 1 it allusion à un décret qui serait 
n\ d | " } » 1 118 * 11 . L .. . , n ‘ U 
_ : lemandé à la délégation jp | Signé ei qui concerne] ait l'intégration des 
p il UCI! it ti LEE! «a 1 { 


| . ire | Coïnmis nouvelle formuie. Peutil nous 
€ 4 ve PI . | visite. de vous vrier de surseoir aux aug- | Préciser la d ite de signature de ce décret ? 
pr! | let tee TRS M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
( ] | “De | Hest possil , qu’une augmentation du | 8raphes et téléphoncs. IL doit dater de Ja 

e n jans \ (1 | nptt Ant mini tion téténhoniaues se sermaine dernière. 
por! sr mt DEPRUE ie ONEE-. hate M. André Barthélémy. Les intérosség 


la ( } ] ( F1 ; À I L CSI L Ë : : 
] Ù JA : | RE ee er : Him semblent, jusqu'ici, ne pas Cn avoir eu 
M la gacrétaira l'Etat aux nosics télc- res { À Î } l DI s s d 
eo ? creranf 1 Ciat aux PRUSEES, Le A s DU S ’ LA 17 Connalssancee, 


1 
hes élén + | poste so1en nentes, C eSt à Uhe aug- > js. à 
graphes et téléphones, 1 , | . Hot 5 tonrl r G : ; \ l'extrême qauche. n'existe pas! 
r | 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé. 





M. | eultez vos ctatictidues: demandez aussi à | graphes et téléphones. Je vous donne ma 
rég!' : R es " NT ndustrie dun panier elles sont les ré- | parole d'honneur que ce décret a élé signé, 
= le ooor re Q'ELAL aux POSIES, 1616: | , ns de votre d [L est incon- | à la fois, par M. le président du conseil, 
ed len gg nn | ible qui 3 | { infiniment | par M. je ministre des finances et par moi- 
d” Gaston Auguet | moins et le budget des postes, télégraph ve 
y 


sonnai! rc « et téléphones n'est s Le il à en’ être M. Gaston Auguet, IL y à huit jou . lô 
e té. re d'Elat aux finances me faisa it 
M. André Barthélémy. Vous « à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- | CONHAITC re: a sition A 
ère ui | 1. li- graphes et télénhones. Ce n t pas exXa {. M, le SOOrELaIre d’ Etat aux nostes, télés 
vel rsoni ( | M. Paul ira boue Toute l'industrie du | granhes et téléphones. C'est, sans doute, 
or£ | ) | Ce. fut 1 urs | papier est également touché: qu'il a changé d'avis, 
RER 1 U LU | l , 
wolre | : Je fais, d'ailleurs, cette remarque san M. Gaston Auguet. Vous changez, vous 
J'ai SÉ 1 q ! nréci ïr | la moindrée acrimonie aussi, souvent d'avis. 
æ qu pl lalre en ce qui con- M. le secrétaire d’ Etat aux pre télé- M. le président, Personne ne demande 
ceriie , sÛ leuxième et troi- | graphes et téléphones. Depuis le dernier | plus la parole 
Bière { 1 18 COUTTIET à 1aqu4 1 relcvement di laxes po tales. c'es 


-dire Je mets aux Voix l'article 38, 








" 
vol: 2° pi lepuis le mois d'octobre | depuis l'élévation de G à 10 francs du prix (L'article 58, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 39 et 40.1 


M. le président. « Art. 39, — En vue de 
pourvoir de titulaires les emplois ci-après, 
dont la création à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones est auto- 
risée à partir du 1% janvier 1950, les exa- 
mens où concours donnant accès auxdits 
emplois pourront être ouverts aux candi- 
dats dès LÉ deuxième semestre de l'année 
1949. 








NOMBRE 


NATURE DES EMPLOIS d'emplois créés. 





dont la création est autorisée 


à partir 


Service 
des 


du {er janvier 195%, 


| chèques postaux. 





san ce 


Agents des installations... 4140 





| 
> Fà w | 





Agent MÉCANICIEN...s.sssrsse » 
Chef de section....... na el | » 
Commis principaux ou com-| 
MIS soscscoressesseeceese .. 2) 2.30 
Contrôleurs principaux...,... | » 8 


Contrôleurs principaux d s | 
installations  électro-méca- | 
niques (catégorie B)..... ce} A) » 

Contrôleurs principaux rédac- | 
teurs ou contrôleurs rédac- 
Us RE PROMO ET 2 » 

Contrôleurs principaux ou 
contrôleurs dès installations 
électro-mécaniques (catégo- 
41. 0 PE RO PT PU | k LI) » 

Contrôleurs ou contrôleurs | 
SOA OR nec ur des nebess | 3 10 

Contrôleurs ou contrôleurs 
stagiaires des installations 
‘lectro-mécaniques (catégo 








Me: Sade dis ans astuce 42) » 
Ingénieurs des travaux....... 8 » 
Inspecteur ...... APPCLPETOLLE 4 » 
Manutentionnaire sssessosses 4 » 
Sous-direcleUr ..cssosssnsssse d »p 
Surveillantes ssssssssessssose » 20 
Surveillantes principales... È À 

TOUL sssssocvsdoedus 318 300 
Total: géhéral..srcsese 618 








Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 39, 

(L'article 39, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 40. — Est interdit, pour toutes 
opérations effectuées sans lintermédiaire 
de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, l'usage des formules mises à 
à la disposition du public par cette admi- 
nistration ou d'imprimés reproduisant ou 
imitant lesdites fomules. 

« Toute infraction aux dispositions qui 
précèdent sera punie d’une amende de 
500 francs à 2.000 francs par formule ulti 
lisée. D — (Adopté.) 

M. le président. L'article 
par la commission, 


if a été disjoint 


M. le président. Art. 4 Dis, — Te 
paragraplre 2° de l'article 91 de la loi 
de finances du 16 avril 1990, moditié par 
l’article 4 du décret-loi du 21 août 1937 
est complété comme suit: 

« Demeurent également taxées au tarif 
réduit les publications de propagande et de 
vulgarisation scientifique dont l’objet est 
de favoriser la fréquentation des stations 
hydrominérales, climatiques, uvales et de 
tourisme, inscrites sur les listes prévues 
par la loi du 24 septembre 1M9, modifiée 
et complétée par la loi du 2 juillet 1995, à 


la condition que ces publications aient 





été agréées comme publications offieielles 
desdites stations par des délibérations con- 
cordantes des conseils municipaux et 
chambres d'industries intéressées. 

« Dans chaque station, l'agrément ne 
pourra être donné qu’à une seule publica- 
tion ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Je demande à l’As- 
semblée nationale de repousser l'article 
41 Lis. 

Les postes, télégraphes et téléphones 
font un gros effort en faveur de Ja presse. 
En particulier, après la mise en vigueur 
prochaine des nouveaux tarifs, le prix de 
transport d’un journal restera fixé à 
20 centimes, c’est-à-dire au tarif en vi- 
gueur depuis 1945. 

Quand on pense que le prix unitaire € 
transport d’un journal revient à 6 francs, 
on est en droit de dire que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones con- 
sent à là presse une subvention indirecte, 
Elle se monte, d’ailleurs, à 4 à 5 milliards 
de francs, 

Les postes, télégraphes et téléphones 
sont disposés à poursuivre cet effort en fa- 
veur de la presse dont tout le monde ici 
connaît les difficultés, mais je ne veux pas 
faire le jeu de certains éditeurs qui, en 
présence de l'écart toujours plus grand 
entre le tarif des imprimés ordinaires 
c’est-à-dire 6 francs, et le tarif des périodi- 
ques et journaux, c'est-à-dire 20 centimes, 
essaient de transformer toutes leurs publi- 


L. 


cations publicitaires en publications pério- 
diques, 

L'adoption d'une telle mesure constit 1e 
rait une première exception à une règle 
qui n'est pas seulement valable en France, 
Inais \ | 


dans tous les pays, en vertu di 
quelle on n'’accorde je tarif réduit qu'aux 
publications et organes d'i | 
térêt général, c’est-à-dire aux Journaux. 

Si cette proposition était adoptée, elle 
entraînerait, au départ, pour le budget an- 
nexe, une perte de recettes que l’on peut 
chiffrer grosso modo à plusieurs centaines 
de, millions de franes. Mais elle: constitue- 
rait surtout une brèche importante dans 
tout l'édifice de la législation actuelle. 

On peut être sûr que, de proche en pro- 
che, toutes les publications publicitaires 
finiraient par être acheminées au tarif rc- 
duit, au délriment des journaux, qui per- 
draient ainsi une grande partie des 
sources que leur procure Ja publicité, Ft 
chacun sait qu'à l'heure présente Ja pubi!- 
cité seule P ‘rinet aux journaux l: le 
nuer à vivre, 

Si cette mesure était adopite traî 
nerait pdur l'administration des postes, té- 


formation d'in: 


ve 
J't 


légraphes et téléphones une perte de rece!- | 
tes qui atteindrait, dans quelques anrm 
plusieurs milliards de francs. A ce m 
ment-là, on serait obligé - t je \is 
récidiviste — de demander un nouv: U re- 
lèvemi nt des taxes, 

Pour Ces ralsons, je dem nde À ] \ l 
blée nationale de 1 pousser Parti le 4 

M. le président, | arole est M 
ministre chargé par intérim des fi 


M. le ministre chargé par intérim des 


finances. Je voudrais ajouter un argumet 
supplémentaire à ceux que vit 
mon gollègue des P, FT, T,. 

La commission entend favoriser 
1isme. En temps que minislre du { 
je dis que nous pouvons faire cette polit 
que à l'aide d'autres moyens. Celui-ci ot 
vre, en effet, la porte à des fraud { 


nous né pouvons pas contrôler. Il permet 
de diffuser gratuitement toute sorte de Lu 
à travers le pays, sans que li 

L 


o!] FT ranications tour: 
ICS Fran 1 


blicité 
vernement 





_—_—_—<“. 
ques puissent exercer un contrôle quelcon- 
que sur l'opération, 

Même en qualité de ministre du tou- 
risme, je n’acceple pas cet amendement: 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. Léon Dagain, rapporteur spécial, 
commission des finances a été saisie du fait 
que l’administration refuse le tarif des pé- 
riodiques à certaines revues qui, apparem- 
ment, ont le caractère de revues périodi- 
ques, parce qu’elles mentionnent dans leur 
titre leur périodicité, I semble que l’inter- 
prétation de l'administration soit un peu 
trop restrictive. C’est pourquoi là commis- 
sion des finances avait adopté un amende- 
ment qui lui avait été proposé par un da 
ses membres. 

Je ne puis que 
de la commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement repousse l'ar- 
ticle 41 bis et demande le scrutin. 

M. Adrien Mabrut. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut. 

M. Adrien Mabrut. Je demande à 
semblée de vouloir bien retenir la de 
prise par la commission des finances 
les raisons suivantes: 

Jusqu'à ce jour, l'administration a tou- 
jours refusé à un certain nombre de publi- 
cations de propagande et de vulgarisation 
iux villes d’eaux le tarif préfé- 


renil: réservé aux écrits "I9aiqui 
’ t 


maintenir la proposi ion 


l’As- 
:ion 


pour 


spéc iles 


C'est \ l'octroi le ce tarif préfé ie] 
que ! lp nent le texte en d 1S- 
S10 

L’a ninistratio iP} iie su le fa il 

A S” l [4 1 | publ l 0 1 itét Av 
néra Vous convenez qu eY 0e 
lifier son sentiment, 

Il est souvent question ici de la défense 


ourisime ou du thermalisme, Où parle 


du t 
d'att l'é les touristes étrange. rs, Ma N leg 
moyens de publicité nécessaires: nous s0n 
refus: 
s nur 14 1 
C'est pour celte raison que nous - 
? 1 * * « 
aons que les publi ill NS Feiauives all l 
ions hf ] OM 11C0S }U nat { JES — à 
ni ( y + Aloe mm IN 
con | Ju € ñ { 1 nu - 1pa 
lités ou des chambres stiques — béné- 
» . … ou 1 .. 
ficient du mème tarif que les publications 
d'information, 20 centimes au lieu de 
O6 Iirancs, 
| ’ : LA ni LE. 
Ln s agit pas a une perie ui res F= 
4 . né 1° # 
S tres nportiarite, 11 1e 
lir { ] n 1 ! | r \ 
limité le bénéfice de cette disposition à une 
| , Ab } | 
puni NON Dar Station therina 


M. le ministre chargé par intérim deg 
finances. Cela coûle très cher! 


M. Adrien Mabrut, Mais ces publi ns 


hr } ( \ n 
SU] CS ICI 1, Ci Hal UiiICT, À JU] 
tu { { | 1S 3 
Ï . : nt 
[1 Lu l , 
4 

1% 

À t 1 
\ Il be 
G1] { | - 


\ l 


M. le ministre chargé par intérim des 


— _ t L \_ 
finances. Je r is sim! it à M. Mai- 
il { I 
Ip sn) 
() he {) | 
IG) 
\ 
1 
t 
» 
\ u 
{ til Î » 
t 
ali HA pt 
il 14 
+ 
q 18 | { { , 
, ° 
pal | t . 
} a 
n 
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va envoyer par la poste une grande quan- | rer les ressources à provenir de Ja taxe M. Maurice Kriogel-Valrimont. Et infé. 
tité de prospect Nous verrons ainsi se | et re pu des charges qui incombent | rieur à celui des calaires ! 
dé per une publicité bénéficiant d'un | à la radio M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
tarif postal extrèmmernent réduit sans avan A compter du moment où il s'agit d'un | conseil. Sans vouloir dénier Fintérêt que 
tage pour les stations thermales dont il | secteur - 20h d'un budget annexe, il nous | présente la cause défendue par mon collé. 
S’a; YTeSPOI nt à la perte de recettes | in mar e de réaliser l'équi libre finaneier ! gue des postes, télégraphes et télé phones, 
pal inistration des post indispensable pour obtenir une gestion | je puis bien dire que les taxes diverses 
Le hes et léphones. saine. demandées par lui et qui, tout en étant 
M. Paul Verneyras. Je demande la parole Le taux annuel de 1.000 francs pour les ! diseutées, sont généralement admises par 
M. le président. La parole est à M. Ver- | postes dont j'ai parlé est-il trop élevé 7 | notre Asse ‘mblée, sont à des cocfficients 
I | Sans doute, } l'audileur tenu au paye- | infiniment supérie urs. 
M. Paul Verne ras. J tien ra} ] | ment di la laxe, une iugmentation de A lheur "è actuk lle, ] * bud lee t d'e x ploi ta- 
à ï le 1 { 250 érancs par an repre‘Jnle déjà ed tion de la radiodiffus er pour Loto — j'en- 
pri } UN 1 ment qui fa e JUS | harge assez importante. TL tefois, faut-il, tends bien d'exploitation, et non pas 
il S | + | s'en tenant à cette seule considération, l'équipement - est prévu à 4 milliards 
q | £ r, voire arrêter Le des ‘loppement de | 900 millions de francs. 
| ; radiodiffusion française ? La taxe fixée à 750 francs, comme elle 
| Cet argument est indiscutable. En effet, | l'est actuellement, serait loin de nous 
| | | ( | s autres art étaient adopte s, 13 per fournir des recettes suffisantes, puisqu'elle 
je « blici . | diod fusion française ne pourra Plus | procure 4 milliards 400 millions de fran 
M. ecrétaire d'Etat aux postes, télé- | compter désormais, en fait de ressources, La fix ti se à 1.000 francs du taux de la 
granhes et télénhones. Un € | que sur ie produit de cette taxe. taxe per trait d'obtenir 5 miliards 800 
M. Paut Verneyras. Il serait sag FOn A partir du moment où seul cet élément | millions le francs de ressources annuelles, 
av ri t re- | entre en cause, je sui obligé de dire que } c’est-à-dire de couvrir le bu et d’exploi- 
n ou | eF1OY CvVIiQer nt un | si l’Assemblée n'adopt it pas la proposl- tation 4 milliards 900 millions de francs 
cou IX jou existants, car la publi- | tion du Gou ement relative à la taxe, { — et de réaliser le gs amme d'investis- 
( r par € ] | fusion française ne ] urrait faire sement, d'équipement, réalisation rendue 
, PA | s chare et en particulier à ses | méces aire, ainsi que je v us le disais tout 
| | ( n | besoin d'équipement. … [ à l'heure, par les travaux en cours ct qui 
à | € st indéniable, surtout si l'on consi- | doit entraîner une dépense de plus d’un 
M. le président ie | 4 qu'il faudrait se proeurer, dans ce | milliard de franes. 
plu pai ._ ,. | dernier domaine, un mil rd 500 millions Je ne veux pas — je l'ai déjà dit — pro- 
J ets vol par scrul - | de franes pour réaliser Je programme | longer exagérément ces de bats. Il est vrai- 
tel i } LU | d'« (UP ment — déjà COTE ncé POoUT | semblable que certains de nos collègues 
me? | certai des travaux depuis 1938, comme | voudront donner leur sentiment sur cette 
L | l Mondial par exemple — et à l'exclu- ve tion. É : 
. 6 . | sion de OP tion nouvelic. | : à i dk né les arguments qui me parais- 
M. le president. P: | i pose des problèmes extrêmement so. S imposer, On p 'urrait en présenter 
ph voter ? | | riceux sur le plan de la con urrence beaucoup d’autres, mais je ne veux pas 
| Fuun - 5e ic 24 y, | CUanserc et aus » CN fin de ct mpte, de | abuser de votre patience. ; . 
8 es Jonr Le = | Ja nécessité de éervir au mieux l'auditeur Je rappelle seulement — c’est un point 
Lu x e RAR nent, est amené à payer cettè | essentiel, qui me paraît avoir échappé à 
M le président V r'( l | {a LI btenir les 1 i cs ÉIBISSIONS certains de ceux qui se sont pen hés sur 
de] M L SCEUUER possibles. ce problème — que le problème pose 
USE PE PONT LOS | Autre argument: si l'on comparait la | aujourd'hui différemment. Nous prouvoes 
dasr COS | silualion en France et dans la plupart des | maintenant, en présence d’un budget an- 
| MÉDNSe Te ä | pays voisins du nôtre, on constaterait que | nexe, d’un budget autonome ne disposant 
P pi 207 | ceux-ci denandent à leurs auditeurs de | pas d’autres ressources que celles prove- 
} 338 | radiodiflusion le payement de taxes plus | nant de la taxe radiophonique. A cette der- 
s Da | élevées. nière taxe, on a bien ajouté, dans le même 
| | C'est ainsi qu’en Angleterre la taxe est ere taxe sur les postes 7: télévi- 
r A 1 | fixée à une livre, ce qui, au cours officiel, son. agp “en pc À LA S ap ” Jus 
l «] | represente 1.065 francs, et au marché es : as" Le ee crus y + w ré “es É de 
1 titi ; , # | parallèle, ei l'on en croit la presse, 1.650 | POStes, ue telle sorte qu'elle ne compte pas 
F > président. La COMMISSION à AS | Ce en Suisse À 20 francs suisses ce | Peaucoup dans nos calculs 
j rticles 42 à 47 Peoc po ahes Et Mines ÉD La seule ressource, c’est la taxe. Si on 
| M. ] is Miterrand, L'AUTRE à Ds veut équilibrer l'exploitation, il faut por- 
S re d'Etat à là D rence du COR | on trans My re pr aq nr À “0 ter celte taxe au-dessus de 750 francs. Si 
seil. | see ee soit 1 90 francs fr: 08 JP l’on veut équilibrer à la fois l'exploitation 
M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat | <° C9" erprit Piper Pons} Sers | et l'équipement, il faut aller jusqu'à 
à -ésidenc du conseil Mesdames, | ; K. } go ravie, 4 450 di lars, soit 2.544 1.000 arire. 
m rs, je demande le rétablissement | rene ba x É Il appartient à l’Assemblée de choisir. 
di } à 47 | Ceci vous indique dès l'abgrd le souci | pa demande que je prése nie ne nous fait 
| ni n de | qu'ont ces pays d'avoir une radio bien | hoint plaisir, car nous n'avons pas telle- 
] US à 4i le e, modernisée, eHlcac t qui plaise | ment le goût de l'impépularité. Mais nous 
a i.S LIGUE, | avons le sentiment œ ré pondre ainei à un 
| > da He On pourrait évidemment, à ce propos, et | devoir, de bien servir l'auditeur français 
ce 1e a ) des | cela ne manquera pas d'être versé an | et de ré pondre à la concurrence e étrangère. 
n, | débat, dire que la qualité des émissions de C’est dans ces conditions que je dernande 
e ri " pour la taxe, Ne MA PAS | ja radiodiffusion française né vaut pas | à l’Assemblée nationale de revenir sur la 
su t e porter cette | le des autres pays. Nous pourrons, le | disjonction proposée par Ja commission 
) à 1.000 ur postes | og échéant. en discuter. Maïs ie ne crois | des finances. 
» P F | pas que l'argument soit très sérieux. M. le président. La parole est à M. Tail- 
di! | dé cities :26 Séttiie To sigr le d'ailleurs. É * sujet, que si. ed ro spécial de la commission 
\ nl euet- Fe 19 , aucun pay ca S e mn ne ne ues 2e s ts 
pe | DI tion pour justi- | Prenait de programmes à radio 1ifru ion M. Clément Taïllade, rapporteur Sp cial. 
| Rene ont per le Con. | Ua , deux ans après, en 1 V8, 34 pays Mes lar es, messieurs, i, résuhe des expli- 
vi ét : | ( nt prencurs ( JU] mDic indiquer cations de M. le NDISITE, et aussi de 
is A | qu'ils leur conviennent l'exposé des motifs du projet gouverne- 
1 | \ de *, nsbès | n voulait faire d'autres comparai- | mental, que les dispositions des articles 423 
: : ‘} int int | e fois r le plu I % it à 17 nt sit ulièr Ï t importantes 
R T gérer | rieu cais, on nstaterait que le % Elles ont og à tr questions essen- 
| ( Dar « quent, | ( fficien 11 qi att it cette taxe pal tielles sl la radio dif ffusion. 
LA proprèés ses | rapport à 19259 est évidemment inférieur En pi mie , lieu le den ot nou 
( es d’ex lation, de reconstruction | à la plupart, sinon à tous les coefficients rer de di 4 rter la taxe r les postes 
et d'équipement lont on a l'habitude de parler dans notre epteurs de 750 francs à h ‘000 francs. 
{ leu t simple p t di mpa- | Assemblée, % “Or , il Y à à peine quelques mois, l’Ag& 
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semblée nationale l'avait portée de 500 à 
720 francs. 

M. Félix Garcia. Dites: la majorité de 
l'Assemblée. . 

M. le rapporteur spécial. Si l'on suivait 
le Gouvernement, en moins d’un an, la 
taxe passerait de 500 à 1.000 franes, c’est- 
àdire du simple au double. 

En second lieu, M. Le ministre a souli- 
gné que les articles en question étaient 
destinés à assurer l'autonomie du budget 
de la radiodiffusion, ce qui dans l'avenir 
donnerait pouvoir au Gouvernement de 
fixer le taux de la taxe. 

Enfin, c’est l'important groblème de Ja 
télévision qui se trouve posé. 

Votre commission des finances n'est 
d'accord avec aucune de ces dispositions. 
A l'unanimité, elle vous demande de reje- 
ter les articles 42 à 47. 

M. le ministre a présenté le bilan de a 
radiodiffusion pour 19%M8. J'ai le regret de 
lui dire que je conteste l'interprétation 
qu'il en a donné. En m'excusant de déve- 
loyper des considérations d'ordre compta- 
ble, je vais examiner si la radiodiffusion 
peut continuer à vivre avec la taxe ac- 
tuclle. 

J'affirme que les services de la ra- 
diodiffusion peuvent continuer à fonction- 
per avec la taxe à 700 francs. 

En effet, si le compte d'exploitation de 
1938 qui nous a été fourni est exact — j'ai 
toutes raisons de penser qu'il l'est — il 
fait ressortir un excédent de recettes de 
190 millions de francs environ. Mais je fais 
observer à l’Assemblée que l'augmenta- 
tion de la taxe n'est intervenue que dans 
le courant de 198$. De ce fait, on peut 
espérer, pour 1%49, des recettes supmplé- 
mentaires qui se chiffreront à 700 mil- 
lions de francs environ. 

D'autre part, nous constatons — et nous 
en sommes heureux — que durant l'an- 
née écoulée 350.000 postes mouveaux ent 
été détectés, Nous pouvons penser qu'avec 
les moyens dont nous disposons actuel- 
Jement et l'accroissement constant des 
achats de postes, on enregistrera, au 
cours de l’année 1949, au moins 350.000 
postes nouveaux qui payeront la taxe et 
Je suis certain que cette prévision sera 
encore au-dessous de la réalité. 

Par conséquent, au cours de l’année 
1949, la radiodiffusion disposera de re- 
celtes bien plus élevées qu'au cour: de 
l’année 1948. On peut les évaluer, sans 
crainte d'exagération, à 1.200 millions en- 
viron. 

Au surplus, monsieur le ministre, les 
dépenses peuvent êlre réduites. Je ne 
veux pas insister sur ce point. Nous étudie- 
rens la question au moment de l’examen 
du budget chapitre par chapitre dans les 
mois à venir, mais il est certain que 
l'on peut économiser quelques dizaines, 
sinon quelques centaines de millions. 

LH est possible éxalement d'augmenter, 
par d’autres moyens, les recettes de la ra- 
diodiffusion, notamment en s’attachant à 
résoudre la question de la publicité, 

Si nous en avions le temps, nous pour- 
rions rappeler ce qui a été dit dans le 
passé sur celle question, On paraissait 
avoir abandonné l'idée de faire de la pu- 
blicité à la radio; mais il est question de 
la reprendre pour affecter les recettes 
qu'elle procurerait à la télévision. 

La commission n'est pas d'avis d’avoir 
recours à la publicité pour subvenir aux 
mn on de la télévision, car télévision et 
radiodiffusion posent des problèmes tota- 
lement différents. 

Nous estimons qu'il faut donner à Ja 
radiodiffusion un statut autonome, mais 
nous croyons qu'il n’est pas d'une bonne 
méthode de le faire par le biais du bud- 





get, en quelque sorte un peu à la sau- 
vette. La question mérite une étude un 
peu plus sérieuse. 

J'en arrive à l'importante question de la 
télévision. C'est là une technique nouvelle 
appelée certainement à un grand déve- 
loppement industriel. L'effort des cher- 
cheurs français, sur ce point, a été cou- 
ronné d’un succès magnifique. Cela est 
universeliement reconnu, Je n'en donne- 
rai qu'un seul exemple, mais qui à sa 
valeur. 

Dans un récent débat à la Chambre des 
communes, le 3 décembre 1948, l'hono- 
rable M. Eddie Fletcher disait. : 

« 11 y a deux ou trns jours à peine un 
fait d'un caractère révolutionnaire s’est 
produit, Le Gouvernement français à an- 
noncé qu'il se proposait de tixer le sys- 
tème français de télévision à la définil:on 
de 819 lignes. 

« Des amis qui viennent précisément de 
France m'affiriment avoir assisté à des dé- 
monstralions d'un émetteur de 819 lisnes 
dont ïls m'ont vanté le caractère rernar- 
quable en disant qu'ils n'avaient encore 
rien vu d'une qualité comparable. » 

EL M. le secrétaire d'Etat adjoint au mi- 
nistre de la production confirmail en di- 
sant: 

« Je puis dire cependant que l'industrie 
britannique du matériel utilisé au service 
de télévision du Royaume-Uni, peut non 
seulement vendre, mais fabriquer des ap- 
pareils pour une définition de 625 lignes. 
Elle pourrait même avoir des définitions 
nettement supérieures si le besoin s'en 
faisait sentir. D'après des informations 
que nous avons reçues, nous ne pourrions 
cependant aller jusqu'au chiffre qui vient 
d'être annoncé par la France, à savoir une 
définition de 819 lignes. S'il en est ainsi, 
je pense que la France est en avance sur 
DOS, » 

Et vous voudriez, monsieur le ministre, 
que nous perdions cette avance ? Cela 
n'est pas possible. 

Vous consasrez actuellement dans le 
budget à peine une quarantaine de mil- 
lions à la télévision. H faut que celle-ci ait 
un budget autonome, elle aussi; elle ne 
peut pas rester toujours dans le giron de 
la radiodiffusion. 

Plusieurs formules sont envisagées: 
télévision d'Etat, télévision privée, création 
d'une société d'économie mixte. Ce n'est 
pas le moment d'étudier ces formules. Nous 
serions, nous, partisans d’une formule de 
cociété d'économie mixte. J'ai défendu 
celte thèse devant la commission des 
finances, qui a disjoint nos amendements 
en mème temps que les articles 42 à 47 
ais nous reviendrons sur ce eujet. 

En tout élat de cause, il faut prendre 
des décisions qui permettent de faire de 
la télévision une industrie viable, indé 
pendante et prospère. 

Enfin, monsicur le ministre, vous avez 
présente, pour justifier l'augmentation de 
la taxe, deux autres arguments, 

Vous avez d'abord comparé le montant 
de Ja taxe en 1939 et en 198. Cet argu- 
ment me paraît spécieux, car, étant donné 

c 


» 


l'augmentation constante du nombre des 
propriétaires de postes qui payent la 
taxe, les recettes s'accroissent beaucoup 
plus vite que les frais généraux. Cette 


constatation est vraie pour toutes les 
industries ayant une technique assez ré- 
cente. 

Vous avez comparé, ensuite, la taxe en 
France et dans les pays étrangers. Il 
| ve beaucoup plus normal de fixer 
a taxe en France en fonction de nos 
besoins. On ne peut, en effet, comparer 
que des choses comparables et il faudrait 
yoir quel est le potentiel et quelles sont 





les possibilités de la radiodiffusion dans 
les pays auxquels vous avez fait allusion. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, 
d'avoir été peut-être un peu long, mais il 
fallait tout de même présenter ces argu- 
ments à l’appui de l'avis de la 
sion. 

En conclusion, l'augmentation ne me 
paraît pas justifiée, et je demande à l’As- 


‘inrais- 


semblée nationale de suivre l'avis una- 
nime de la commission des finances, c'est- 
à-dire de repousser les articles 42 à 47, 
nous réservant de revenir sur celte ques- 
tion les mois prochains, lorsque nous exa- 
minerons Les badge ts annex 


M. le président, [La parok t à 
M. Garcia. 
M. Félix Garcia. \ JUS avons ét 116 van 


beaucoup d'attention M. le ministre, hier 
à la commission des finances et il v a quel- 
ques instants dans cet hén “vele et nous 
continuons à ne pas être d'accord avec jui 
au sujet du rétablissement des artic! que 
la commission a disjoints. 

Il s'agit, en effet, une fois dt le 
lemander de l'argent aux it eg 
Apr s ceci, apres cela, aprt s les ! \'VCTS, 
après les taxes I étales, c'est la taxe radio- 
phonique qu’on veut augmenter, \ous es- 


timons que c’est assez 
M. le ministre a tiré argument du coeffi- 
cent de majoraliôn de la taxe de la radio- 
diffusion. 
ç 


‘est devenu une habitude, at-il dit, 


d'invoquer des coefficients et, naturelle- 
ment, M. le ministre y a recouru pour 
nous prouver que ladite taxe était ‘ore 


lativement faible, 

Il est exact que l'on parle beaucoup de 
coefficients ici, mais il en est un dont on 
ne parle pas souvent, c’est celui des salai- 
res, 

Or, celui-ci varie à l'heure actuelle entre 
9 et 10, Augmentez celui-ci d'abord! En- 
suite nous verrons à étudier les autres 
augmentations que vous nous propos0rez. 

Il est un autre coefficient dont on re 
parie pas beaucoup non plus, et qui per- 
mettrait, si on le diminuait, d'augmenter 
celui des salaires, c’est celui des profits. 
Jamais on ne le cite, celui-là, et pourtant 
li approche de 30. 

Une modification de ces deux coefficients 
nous mettrait plus à l'aise pour discuter 
des augmentations de taxe que l’on nous 
propose. 

Deuxième raison de notre opposition À 
l'augmentation de cette taxe: quand on 
fait une acquisition, on a l'hak:tud 
d'acheter un article qui p'aît. Or, la radio- 
diffusion française ne plaît pas à une tri 
grande fraction de l'opinion publique. 

Je ne me placerai pas sur le terrain nrtis 


r 
IC 


tique, car « des goûts et des couleurs il ne 
faut discuter ». 

Je ine place sur le terrain politique, et je 
us que noire radiodiffusion n’est | dé- 
mocrati jue. 

La plus grosse fraction de l’opinion vu 
blique celle qui s'est n fest à Diu 
sieurs reprises en faveu notre parti el 
qui en a fait le premier parti de France — 
n'est pas salisfaile de Ja radiodiffusion 
française. Il en est de même pour d'autres 
républicains, d'autres démocrates. 

Je sais bien que l’on ne peut pas faire 
plaisir à tout le monde et qu'ii faut per- 
mettre à toutes les fractions de l'o )21 


de s'exprimer. Mais précisément c’est ce 
que vous ne faites pas. Vos émissions sont 


à sens unique et une grande quantité d’au- 
diteurs sont fatigués d'entendre 4 \m- 
ment des calomnies, des n songes et des 
« bobards ». Comment pouvez-vous Jeur 
demander de payer davantage pour s’ea- 


tendre insulter et bafouer tous les jours 
par votre radiodiffusion ? 
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Troisième raison: A la fin de l’articl 52, 
St « prévu q le Gouvernement pourra 
aus iter ces droits par décret. 

Nous ne pouvons lui accorder cette pos- 


li car nous ne 
iluire. 

Voter l’article 42, permettre 
Gouvernement 


reu i11Ce 


SaVOTs 


Pas OÙ « ela 
eut Nioluis COI 
ainsi au 
| augmenter, par d' cret, la 
rad:ophonique, c’est lui confier 
dont nous savons bien qu'il se 
frapper sans arrêt l'auditeur. 


servira pou 


Qu ilricme i!SON Exclamalions au 
cent 

Ce n'est tout de même pas ma faute si 
ce projet est si critiquable ! (Applaudissse- 
ments à l'extréme gauche.) 


Quatrième raison, l'article 42 prévoit 
une redevance de 1.000 francs par poste 
comportant l'usage de lampes lorsqu'il est 
détenu par uf parlicul er et il est précisé 


que ce particulier peut en posséder plu- 
sieurs 

Pur conséquent, le ménage d'ouvriers 
qui possède un poste d'occasion, d’une 


faible valeur, payera une taxe de 1.000 
fran tout comme celui qui possède un 
poste de grand luxe et même comme celui 
qui en 4 plusieurs, Nous-estimons que cela 
est 1njusté 
Je verserai enfin à ébat un docu- 
ment édifiant 
}! Y icit d’ ifi irticle [ ru dans Ï: journal 
La Démocratie landaise c'est un titre 
tri prornetteur n'est-ce ] 1 — Cf ainsi 
{ i 
La taxe liophonique à 4,000 f 
Un Toquer » { le journal qu 
H I n'est Das nm k 
L'Etat mettra ct œoent d I 
lt | S CIHISS 1S onitiniué nt : eire 
rs aus lamentables., » 
C le titre, voici l’articli 
M. Mitteri l a annoncé, samedi, à !a 

comrni n de la presse de l'Assemblée 
na ile, qu décret était en prépara- 
Li0 1 p rltant 6e laux de ] laxe rat ] F )r11- 
que de 7 1000 fra 


Et \llez ao Î Mi! Iral s ei Janvier” 


prochain qui, au train où vont les cho- 
c( seront portés à 1.50 francs dans le 
deuxième semestre 104! Ce milliard et 
dei ipplémentaire soutiré à l'auditeur 
161 ervir à améliorer la tenue céné- 
rale de notre cacophonie française. Or, 
0 t pa tement qu'il n’en sera rien... 
Ce rmilllard et demi va s’en aller rejoindre 
ulliers d'autres. Et puis c'est tout. 

kt vous Continuerez à entendre sur les 


des 1es commentaires ridicules, les brail- 
lements de 


la jeune demoiselle qu'il faut 
« pousser », les impressions génia'es d’un 
grar.d artiste, les discussions où l'on sent 


qui chacun lit son 
pre] ire à 1 Varice. ) 


bout de papier 


} 
tam Er 


l {it 
(Rires et ex: 
l'avance 


préparé par la 


pl ice Beauvau! | \pplaudissements à l’ex- 
iT0) qauche.) 

Li journal continue Mille fran pour 
ça? Un vol.» 


Quel est donc Je journal qui écrit ceci ? 
C'est un journal du propre parti de M. le 
ministre, du propre parti de M. le président 
du conseil, c'est un hebdomadaire du ras- 
serubiement des gauches républicaines! 

Comment s'appelle cette façon de faire ? 
Moi, j'appelle cela du double jeu, j'appelle 


cela de la démagogie. Il y a ici des connais- 
seurs en démagogie; (Rires et exclama- 
tions au centr Applaudissements à 
l'extrême gauche) ils peuvent apprécier 
comine ti est: facile de se présenter dans 
lé pays et de dire: « Je suis oiseau, voyez 
mn iles », alors qu'on dit ici: « Je suis 
sou vivent les rats! 

Peut-être M. Ie ministre se posera-t-il tout 
à it | ET iTtya uv la solidarité HAL 1- 





AIgSUInents, en 


songes, 





vernementaie ? Peut-être me dira-t-il qu’il 
ne défend pas cette inajoration des taxes 
radiophoniques en tant que membre du 
rassemblement des gauches. Si donc M. le 
ministre, martyr de la solidarité gouver- 
nementale, est obligé de défendre un texte 
que son parti condamne, j'espère, au 
moins, que ses coliègues de l'U. D. S$S. R,, 
du parti radical, bref du rassemblement 
des gauches républicaines seront avec nous 
et avec leur « canard » local pour rejeter 
ja majoration de taxe demandée et je re- 
mercie à l'avance l'Assemblée de nous sui- 
vre. (Applaudissements à l'extrême qau- 
cl ". 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M, François Mitterrand, secrélaire d'Etat 


à la présidence du conseil, Pour répon- 


ire à M. Garcia, je commencerai, c’est le 
cas de le dire, par la fin. 

M. Garcia cite un article de journal et dit 
que c’est un journal de mon parti, C’est 
hien possible, je n'ai pas contrôlé. Cela 
prouve simplement — c'est la différence 
ntre lui et nous — que nous autorisons 
parfaitement la diversité de pensée. 

Cela ne m'empêche pas de dire à l'As- 


sermblée nationale — et je sais très bien 
quels commentaires cela peut attirer sur 
inon comple et sur ceiui du Gouverne- 


ment — que je défends le 
la redevance à mile. france. 
Votre position est 
cilc: vous ne voulez rien dermander à l’au- 
diteur francais. 
M. Félix Garcia. Qui ment ? 


relèvement de 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat | tive à ] 
la présidence du conseil. Vous avez fait, ! "EU CUR 


monsieur Garcia un exposé que vous esti- 
mez sans doute comparativement au mien 
d'une densité remarquable! IL portait cer- 
tainement la marque d'une puissante per- 
sonnalits > 

Mais, monsieur Garcia, vous avez tout À 
l'heure montré le bout de l'oreille, Vos 

réalité, sont d'ordre roli- 
tique, 

M. Félix Garcia. Qu'est-ce qui n'est pas 
politique, dans un débat ? 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Vous avez, en 
effet, déclaré: « Il ne faut pas donner &@e 
l'argent à une radio qui diffuse des men 

C'est IA votre argument 
te! 

M. Félix Garcia. C'est exact. 

M. François Miterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Les autres ar- 
guments sont d’une technicité très dou- 
teuse et, lorsque je parlerai technique, 
tout à l'heure, je m'adresserai à M. le rap- 
porteur, 

M. Marc Dupuy. Ce n'est pas l'opinion 
te M. Garcia, que avez entendue. 
C'est l'opinion du peuple qui paye la ra- 
dio. 

M. René Mayer. Celui qui le désire peut 
écouler Moscou! 


vous 


essen- | 








. M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat | 
à la présidence du conseil. Vous défendez | 


‘ette thèse politique que, depuis quelques 
mois, la radio ne serait plus objective. 

Je me demande, pour ma part, quand 
elle a commencé de l'être. J'ai le senti- 
ment que l'effort réalisé par mes prédéces- 
seurs et par moi-même a tendu constam- 
ment à faire de la radiodiffusion française 
un service public qui répande les idées de 
chacun. 

Vous nous faites un procès politique, 
monsieur Garcia, vous ne voulez pas par- 
ticiper à la vie 
comp r du moment où vous n’en assumez 
pas la direction politique. 

M. Féiix Garcia. Parce qu'ils ne remplis- 
sent par leur rôle, 


des services publics à ! 





. M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. C'est tout à 
fait conforme à votre thèse, à votre tac- 
tique, 

Laissez-moi seulement dire à l’Assem- 
blée nationale que ce n’est pas parce que 
Ja radiodiffusion française n’est pas sous 
la coupe de votre parti — et je puis dire, 
sans m'en repentir, qu'elle l’est de moins 
en moins — qu’en doit nécessairement 
refuser l'augmentation de la taxe radio- 
phonique. 

M. Antonin Gros. Ce n’est pas un argu- 
ment, 

M. François Mitterrand, secrétaire d’Elat 
à la présidence du conseil, Je réponds à 
des arguments politiques par des argu- 
ments politiques. 

Et sur le plan de la technique, je répon- 
drai à M. Taillade, car je n’ai pas constaté 
que M. Garcia m'ait fourni beaucoup de 
contradictions sur le plan véritablement 
sérieux qui nous intéresse. 

M. Félix Garcia. Ne soyez pas pressé, 
vous serez Servi. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. M. Taillade a 
lit: Je avec la commission des 
finances, opposé non seulement à l’ar- 
ticle 42 relatif à l'augmentation de la re- 
devance, mais je suis aussi contre les au- 
tres articles, c'est-à-dire contre le budget 
autonome. 

J'appartiens depuis plus de deux ans à 
l'Assemblée. Dans tous les débats, j'ai 
toujours entendu tous les groupes récla- 
mer un budget annexé et l'affectation de 
radiodiffusion. 

Abelin qui m'approuve. Je 


SUIS, 


Je vois M. 
suis convaincu que lui-même, lorsqu'il 
ivait la charge de ce service public, a 
recu de tous les groupes on de presque 
tous les groupes üe l’Assemblée, des de- 


mandes dans ce sens, il faut s’en- 
tendre, J1 faudrait savoir ce que l’on veut. 

Veul-ôn que la taxe soit affectée à la ra- 
diodiffusion, ou veut-un qu'elle se perde 
dans un ensemble trop vaste du budget ? 

Jusqu'à présent, j'avais cru compren- 
dre que le vœu de d'Assemblée, le vœu 
des groupements professionnels, le vœu 
des techniciens de la radiodiffusion, le 
vœu des auditeurs, était généralement l’af- 
fectation de la taxe à la radiodiffusion. Le 
meilleur moyen de réaliser cette affecta- 
tion était de créer le budget annexe et 
de perrmettre à la radiodiffusion de vivre 
sur le produit de cette taxe. 

Ou alors, abandonnons le système, n’aug- 
mentons pas la taxe ei demandous à un 
budget général qui n'est pas exactement 
informé des besoins de la radiodiffusion, 
de se substituer à ceux dont c'est le rôle. 

M. Albert Aubry. Cette question est sans 
rapport avec l'augmentation de la taxe. 

M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Si vous refu- 
sez l'augmentation de la taxe et l'institu- 
tion du budget annexe. 

M. Albert Aubry. Mais: 
Nous ne refusons pas 
budget annexe! 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je vois M. Tail- 
lade qui m'approuve. 

Si l’on refuse aussi le budget annexe, il 
est évident qu'il sera très difficile de 
bâtir un étatut de la radiodiffusion, Pour 
ma part, je me demande si je ne devrais 
pas reviser ma position, car je ne veux 
pas bâtir un statut de la radio qui ne 
serait pas fondé sur un budget de Ja 
radio, et un budget équilibré. 

Je lie les trois choses. Il s’agit de savoir 
si l'Assemblée veut un statut de la radio, 
si elle veut que la taxe soit affectée à la 
radio, si elle veut que, la taxe alimentant 
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pas du tout! 
l'institution du 
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ji à ji \& ya û à ap ces ) ini h à intérim des 
j ge nexe, ce budget soit équi- p techniques devaient êlre apportées en M. le ministre chargé par in 
rs re & , Grande-Bretagne pour que la télévision y | finances. ...hypothèse impossible à en- 


M. Albert Aubry. Oui, si les trois choses 
gont liées. 54 di 
‘ M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Si elle ne veut 
pas que ces conditions soient remplies, 
je comprends celle position, Je comprends 
qu'on ne vote pas l'augmentation, mais 
alors qu'on ne demande pas ensuite des 
comptes trop striets sur l'équilibre du 
budget de la radiodiffusion et une qualité 
accrue des émissions, alors que nous som- 
mes tous les jours mis en face de charges 
croissantes, obligés de subir ne coneur- 
rence extrêmement dure, obligés d'ac- 
croître notre réseau de plus de 30 p. 100, 
comme nous l'avons fait depuis un an, 
et de répondre à toutes les nécessités nor- 
males d’un service aussi important qui 
doit constamment se moderniser pour 
rester dans le courant mondial. 

Si l’Assemblée ne veut pas faire cela, 
qu'elle prenne cette responsabilité, mais 
je le dis tout de suite, ni moi-même ni 
Ines successeurs nous ne pourrons répon- 
dre devant l'Assemblée d'un budget équi- 
libré, d'un budget normal et d'une bonne 
marche de Ja radiodiffusion française, 

Constamment, sur divers points, nous 
sommes saisis de demandes de parlemen- 
taires. 

Quel est le département français*qui ne 
vient pas réclamer à la direction générale 
de la radiodiffuscion française des crédits 
pour l'institution ou pour le fonctionne- 
ment de postes régionaux ? 

Et souvent ces imèmes parlementaires, 
après avoir présenté cette revendication, 
refusent les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement de services qui, je vous le 
garantis, coûtent très cher. 

A mon avis, ce n’est pas une mauvaise 
initiative que de décontraliser la puis- 
sance de !a radiodiffusion, mais encore 
faut-il pouvoir le faire! 

Que des économies soient possibles, j'en 
conviens. Nous devons les réaliser et nous 
y travaillons tous Jes jours, car les diri- 
geanis de la Radiodiffusion française n'y 
sont pas hostiles, 

M 


Mais crovez-vous cér'eusement, mon- 


ieur Taillade, qu'il sojt possible sur je 


à 4 milliards 900 millions de franes, de 
faire des économies par centaines de mil- 
lions ? 

M. Aiïbert Aubry. Certainement! 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Des économies 
sant-possibles c'est certain, mais n’atten 
dez pas d'elles qu’elles assurent l'équih- 
bre on budget de la radiodiffusion. 

JC rCalserai des économies cor chaque 
fois que j'ai eu l'occasion de diriger un 
service publie ou une administration, j'ai 
fait Ja preuve devant d 


- l’Assemblée d 
CEoNuRHeSs roulisces 


ps 

M. Aïbert Aubry. C'est exact. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
{ la présidence du COn£ril, J'ai bien l'in- 
tention de continuer dans cette voie, mais 
je vous mets à nouvean en garde : là n’est 
pas la solution du problème. 

Monsieur Taillide, je passerai sons si- 
lence, où presque, votre observation sur la 
télévision. Je l'ai trouvée fcet injuste, et 
Je SUIS Convaincu que vous avez dépassé 
votre pensée er disant À mon adresse à 
propos du projel üe publicité ou de tout 
autre système analogue: Vous voulez ar- 
rêter les progrès de la télévision. 

SE VOIS aviez eu connalssanee de Ja dé- 
clarahion ‘faile par un certain nombre de 
britanniques. s'inquiétanf 
des progrès de la télévision francaise el 
indiquant que de grosses améliorations 


parlementaires 





atteigne le niveau technique français, vous 
auriez constaté que ces inquiétudes pro- 
venaient de ce que, le 20 décembre der- 
nier, j'ai signé un texte donnant à la télé- 
vision française une définition de 819 
lignes, 

J'4 signé ce texte, 
malgré la pression d'intéri 
bien puissants, @t cetie eule 
provoqué des remous considérables dans 
les plus puissantes industries mondiales, 
qui équipaient des milliers de postes de 
télévision, dont la définilion était seule- 
ment de 525 lignes. 

C'est ce texte, précisément, qui à provo- 
qué au parlement britannique les C.oges 
que vous avez pu lire. . 

Ne dites pas que nous nous arrétons, 
alors que les membres de la commission 
de la presse connaissent Ja campagne de 
propagande considérable que nous avons 
engagée et dans laquelle il nous aident 
pour développer la science de Ja télévi- 
sion afin que les 6.000 postes d'aujour- 
d’hui deviennent dans cinq ans, plus d'un 
milion de postes, comme ils le sont aux 
Etats-Unis. 

Je ne veux p2s m'étendre sur ces diffé- 
rents points, qui ne sont pas l’objet essen- 
tiel de notre débat, 

Sur la publicité, Ja radiodiffusion, le sta- 
tut de la télévision et le financement, 
j'écouterai laujours vos observations et 
j'irai devant la commission de la presse, 
Nous nous mettrons d'arcord <ur des 1ex- 
tes. Ce n'est pas l'objet de Ja discussion 
et je n’en dirai pas davantage sur ce point, 

Je me contenterai, pour terminer, d'indi- 
quer que les frais d'exploitation du réseau 


sont constamment augimentés pour fes 


{ 


onature a 


raisons que vous connaissez bien: aug- 
mentalion du personnel et du matériel. 


charges sociales, prix d> l'électricité, de 
telle sorte que c'est par centaines de mil- 
lions que des charges nouvelles nous in- 
combent depuis que la redevance a été 
portée de 500 à 750 francs. 

Pour fournir un dernier argument, j'in- 
lique à l’Assemblée que l'augmentation de 
la redevance de 500 à 700 franes s’est faite 
dans l'ancien système, à l’époque où Île 
financement ne correspondait pas à ul 
budget autonome, et qu'à partir du mo- 
ment où il existe un budget autonome 
nous devons nous-mêmes subvenir à nos 
frais d’exploitation, de reconstruction et 
l'équipement, 


Tant que nous n'avions nas cette charge, 


la majortion ne s'imposait pas. Mainte- 
nant que nous avons cette charge, à moins 
que vous ne désiriez reviser votre position. 
il nous faut une taxe plus élevée, sans 
quoi nous ne réponurons pas à l'objet que 
Vous nous avez assigné, 

Voilà l'essentiel de ce que je voulais 
vous dire. Je suis mêlé quotidiennement à 
je POURAIS Vous donner 
beaucoup d'autres arguments; j'en ai ré- 
sumé l'essentiel, et je m'en remets à votre 
sens des réalités, persuadé que vous d 


1S 
ces problèmes, et 


i0n- 
nerez À ce service publie très important 
les moyens de vivre, et de vivre hien. 

M. le nrés’dent. La parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le ministre intérimaire des fi- 
nances voudrait ajouter à ce que vient 
de dire M. le ministre chargé de la radio- 
diffusion que la perte de recet Ï 
résulterait du refus de relèvement de Ja 
taxe serait de 1.400 millions de francs 


et que, pour retrouver une recclie de 

{te nature, les économies qu'il faudrait 
faire aboutiraient pratiquement à la sup- 
pression de Ta radiodiffusion... 


M. Albert Aubry. Non! 





visager, 

J'insiste done vivement auprès de PAs- 
semblée pour qu'elle ne creuse pas un 
nouveau trou dans le budget et qu’elle 
ne porte pas un coup mortel à la radiodif- 
fusion française. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porleui spé “al. 

M. le rapporteur spécial. Je répondrai 
tout d'abord à M. le ministre des finances 
que s'il est exact que la radiodiffusion 
a besoin de 900 millions de franes en- 
viron de plus pour l’année 41949, j'ai 
cru démontrer tont à l'heure qu’elle 
pouvait attendre des recettes normales 
1.200 milions de francs, 

M. le ministre chargé par intérim des 
finantes. Certainement pas! 

M. le rapocrteur snécial, Il est donc cer- 
ain que Ja couverture des frais d'exploita- 
tion est assurée. 

Pour ce qui concerne la télévision, mon- 
sieur le ministre, il y a là une confusion. 
J'ai rendu hommage aux chercheurs fran- 
cais, mais dans !l: budget que vous nous 
proposez, il y a en tout et pour tout 37 mil- 
lions 331.000 francs pour la télévision. 
Nous pensons que c'est nettemeñt insuffi- 
sant, et c'est pour cela que nous insistons 
pour Que Ja télévision soit d’une facon ou 
l’autre financée comme il convient. 

M. François Mitierrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Voulez-vous me 
eriiclire de vous inferrompre, monsieur 
le rapporteur ? 

M. ie rapporteur spécial. Je vous en 
prie, monsieur le rinistre. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, C'est précisé- 
ment pour répondre à votre vœu que nous 
n'avons pas lascrit davantage de crédits 
pour la télévision dans le budget actuelle- 
ment en discussion, nous réservant d’étu- 
dier avee vous là possibilité d'un statut 
de la télévision. 

Nous aurions pu demander 400 millions 
de francs, comme d'ailleurs eela m'est ar- 
rivé de le faire, il y a quelques mois, à la 
direction du budge. 

Mais nous aurions alors pratiquement 
choisi la direction dans laquelle nous de- 
vons ailer, c'est-à-" e que nous aurions 
fait supporter par es frais de la télé- 


vision, aboutissant «insi à la nationalisa- 
{ on dt } te Iévisi } 


Certes, nous aurions pu lui consacrer 
plusieurs centaines de millions de francs, 
qui semble correspondre à votre désir. 
Mais nous avons voulu rester dans les li- 
mites les plus strictes, en vous demandant 


simpiernent un volant de 37 millions de 
francs. 

Ainsi pouvons-nous revenir devant vous, 
vous dire que la télévision n’est pas suf- 
fisamment: dotée et qu'il faut trouver en- 


semble un moyen €: Ja faire vivre. 
. s aurons alors à choisir entre plu 
sieurs solutions: soit la mettre à la charge 
entière de l'Etat, soit la constituer en s0- 
ciété d'économie mixte, soit l’'abandonner 
à l’industrie privée. 

Ce sont les trois solutions autour des- 


Nnut 
NO 


“quelles pourront graviter nos recherches. 


Mais en demandant plus de crédite pour 
la télévision, nous risquions de précipiter 
le mouvement et de provoquer des protes- 
lations de certains membres de l’'Assem- 
blée. 

M. le ranporteur spécial, Monsieur le 
ministre, je m'excuse d'insister à nou- 
veau, mais je me suis certainement mal 
CEXprirn 

Je dis, et vous confirmez, qu'il faut des 
crédits beaucoup plus importants pour la 
télévision, Mais c'est précisément là où 
nous ne s@unimes pas d'accord, puisque les 




















NATIONAIH — 2° SEANCE DU 51 


DECEMBRE 1918 





. 

8276 ASSEMBLEE 
artiles ne sont pas suffisamment dotés, et 
que nous demandons un statut de la télé- 
vision, €t nous estimons que nous ne 
pouiro régler ce différend que lorsque 
nous aurons étudié le budget en détail. 

Nous partageons également votre opi- 


nion que la taxe 
radiodiffusion. Je 


doit être affectée à la 

me souviens de l'avoir 
précisé il y a quelques mois, lorsque j'ai 
eu l'honneur de présenter à l'Assemblée 
le budget de 1948. Mais nous ne voulons 


pas que, par le biais du budget annexe, 
nous perdions tout contrôle, tant de la ra- 
diodiffusion que de Ja télévision, tant 
donné que, d'après les chiffres que nous 


connai vous pouvez largement assu- 
rer l'exploitation de la radiodiffusion pout 
1919. 

Je "epoté qui Ia 


1 ! 1 
SION dt 


SON, 


position de la rommis- 
finances a été unanime, Nous 2e 
pouvons que la maintenir, 

Je précise enfin que la 
émis deux votes, avant et 


commission A 
p r l'ordi 
apres l'audi 


tion de M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 

M. Fernand Grenier. Je tiens à relever 
La manière dont M. le secrétaire d'Etat £ 


répon lu à notre collègue Garcia. 


Il a, en effet, pour essayer de ‘aire re- 
venir la commission des finances sur son 
vote, employé un argument qui devieai 
clacs'que, l’anticommunisme. 


M. Francois Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Pas du tout! 

M. Fernand Grenier. Vous avez répondu 
aux observations de M. Garcia que Île 
reproche que nous faisons à la radio, « est 
qu'elle n'est pas sous la coupe du parti 
eormmuniste. Et vous vous êtes réj: ii, en 
évoquant certaines mesures sur lesquelles 
j> reviendrai, qu'elle le soit de moins en 


T 
seu; 


ICO} TiS 

Ainsi est administrée la preuve que si. 
dans ce débat. il entr des pré ccupations 
politi jues, elles sont votre fait. Apydau- 
dis cm LS î l'ertrême gauche 

M. Fransois Mitterrand, secrétaire d'Elat 


Â la présidence du conseil. Ainsi, l'équi 
libre est rétabli, 

M. Fernand Grenier, N'essavez pas de 
vous rattraper. 

le veux dire simplement pour quelles 


| 
raisons nous avons accerle disje Pcton 


le ces textes à la c )mmissi in des finances. 
Oue vous le vouliez ou non, les salaires 
nt coefficient 8 à 10 et les prix geont 
au coefficient 18 par rapport à 1938. Les 
taxes de toutes sortes et les nouvelles 
hausses du coût de la vie sont déjà suffi- 


earmiment lourdes aux budgets familiaux 
pour qu'on n'y ajoute pas l'augmentation 
de la taxe sur les postes de radiodiffusion. 

Mettez-vous à la place des vieux travail- 
leurs, par exemple, pensez au nombre 
considérable de gens qui éprouvent déjà 
bien des difficultés à boucler leur budget. 

Ils ont déjà supporté l'augmentation de 
la taxe de la radiodiffusion, portée de 500 
francs à 750 francs, et ils vont devoir payer 
maintenant 1.000 francs ? 

En outre, on nou: dit que les ressources 
provenant de la taxe ne sont pas toutes 
utilisées par la radiodiffusion, et qu'une 
artie en est affectée à d’autres postes du 
ee À 

D'autre part, nous attendons toujours le 
dépôt du projet d'office qui donnerait un 
statut à la radiodiffusion et permettrait 
ie mettre fin aux campagnes pour le réta- 
blissement des postes privés. 


Nous avons vu ce qui est arrivé pour la 
presse, et les manœuvres d'un  cértain 
nombre le gens de votrt pi rti, monsieur 
le ministre, pour chasser les journaux de 

Résistance des locaux où s'iu primaient 


auparavant les journaux collaborateurs, 











C'est peut-être pour la même raison que 
le projet d'office de Ja radiodiffusion n'est 
encore déposé. Ce dépôt couperait 
court x toutes les opérations qui se tra- 
ment dans la coulisse. 

Mais surtout, et personne ne peut plus 
le nier, nous n'avons plus de radio na- 
tionale. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 


pas 


M. Fernand Grenier. l'Ile est devenue 
un monopole du Gouvernemeñt, et le 
Gouvernement représem@te des tendances 
poiiliques qui sont celles de la minorité 


du pays. 

Chacun peut lire le journal de son choix. 

M. Jean-Jacques Juglas. Comme en 
Russie. 

M. Fernand Grenier. Il n'en va pas de 
même avec la radio et il est très clair que 
le contrôle gouvernemental, en particulier 
depuis an an, est devenu absolument abo- 
ninable. 

J'ai ici tout un dossier, je n’en extrairai 
que quelques exemples parmi des cen- 
taines. 

M. François de Menthon. 
iC Moscou ! 


Prenez celui 


M. Charies Benoist, Nous sommes en 
France, Parlez donc français, pour une 
fois. 


M. Jean-Jacques Juglas. Heureusement 
que nous Sommes en France et qu'on y est 
libre ! 

M. Fernand Grenier. Par exemple, au 
moment des grèves de novembre et dé- 
cembre — on sait que le droit de grève 
est inscrit dans ,a Constitution... ({nterrup- 
lions au centre.) 

M. Jean-Jacques Jugias. Cornme en Rus- 
sie ! 

M. Fernand Grenier. Ceux qui viennent 
quelques heures ici pour s'amuser feraient 
mieux de rester à la buvette, (Applaudis- 
ements à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Jacques Juglas. J'y vais moins 
souvent que vous! Parlez-nous de la radio 
russe, 

M. Fernand Grenier, Au 
crèves de novembre et d 
qu'à-t-on fait à la radio ? 

La radio signale que, dans telle petite 
usine, 70 ouvriers sur 100 ont voté contre 
la grève. 

Mais la même radio passe systématique- 
ment sous silence les usines où, 
1.000 ouvriers, 900 ont voté la grève. 

Ne signaler que les votes hostiles à la 
grève dans les petites usines et empêcher 
qu'on fasse connaître au pays le résultat 
des votes dans les grandes usines, c’est 
porter atteinte au droit syndical; c'est ne 
pas mettre sur le même plan l’organisa- 
tion syndicale ouvrière et l’organisation 
patronale. 

On ne peut donc pas dire que la radio ait 
diffusé une information vraiment exacte. 

Mais que dire, alors, de l'attitude de la 
radio lors de la dernière grève des 
mineurs ? 

Elle à essayé de créer une véritable 
atmosphère de pogrom contre des hommes 
qui ont cependant donné au pays de hau- 
tes leçons de patriotisme. 

M. Albert Aubry. Mais enfin, il 
tité d'autres Français qui ont eu 
tude patriotique ! 

M. Fernand Grenier. En avril et mai 
1941, ils n’ont pas hésité à faire la grève 
malgré Ja Gestapo: ils n’ont pas hésité à 
organiser la bataille pour la production, 
après la lutte pour la libération, (Applau- 
dissements à tr ne gauche. Inter- 
ruplions à gauche et au centre. 

Oui, il fallait que leæ mineurs aient du 
courage faire Ja grève en 1941, au 
moment où l’on fusillait leurs secrétaires 
de syndicats! 


4 
INUomMent 


des 


dis-je, 


sur 


ÿ à quan- 
une atti- 


pour 





Certes, la radiodiffusion française a Je 
droit de faire parler MM. Lacoste et Moch 
mais elle n’a pas le droit, si elle est vrai: 
ment nationale, de supprimer les commu 
nications de la fédération du sous-sol. 

Si vous estimez que l'auditeur de la ra- 
dio doit entendre les avis de MM. Moch et 
Lacoste, nous, nous pensons qu’il doit 
entendre l’autre son de cloche. 

Sinon on lie peut plus parler de radio- 
diffusion nationale; c'est la radio Queuille- 
Lacoste-Moch-Mitterrand. 

Je cite un autre exemple. 

Il y à de cela un mois et demi, en ren- 
trant chez moi, j'ai ouvert le poste de ra- 
dio et j'ai entendu un député des Etats- 
Unis, faire, en un français d'ailleurs ex- 
cellent, l'éloge du plan Marshall. 

Pendant un quart d'heure, ce député 
étranger à attaqué les communistes fran- 
çais, IL est possible que vous ne sentiez 
pas tout ce qu'a d'indigne le fait qu'une 
pailie de l'Assemblée élue par le peuple 
français soit attaquée à la radio nationale 
par un député venu de l'étranger. 

On constate une telle déchéance dans 
l’organisation de la discussion de ce bud- 
get et aussi chez un certain nombre de 
gens qui ont perdu le sens national, que 
cela peut vous paraître normal. (Interrup- 
lions Sur divers bancs au centre. — Vifs 
applaudissements à l'extrême qauche.) 

Voulez-vous un autre exemple ? 

IL y à de cela quatre jours, monsieur le 
ministre, votre radio a rendu compte da 
la conférence de presse de M, Kenneth 
Rovall sur ja prétendue existence dans des 
camps en EU, R. S. S. de douze millions de 
personnes. . 

Vous avez cité cette information. Mais le 
lendemain, l'agence Tass, qui est l'agence 
officielle du gouvernement soviétique, op- 
posait un démenti formel, 

Si vous étiez Vraiment le ministre d’une 
radiodiffusion nationale, vous auriez donné 
des ordres pour que, celte information 
ayant été donnée par un américain, la ra- 
dio fasse connaître l’autre son de cloche, 

Si vous n’agissez pas dans ce sens, vo- 
tre organisme n’est pas une radiodiffusion 
nationale française, mais une radio améri- 
Caine. (Erclamations au centre, à gauche 
et à droile, — Applaudissements à Ll'ex- 
trème qauche.) 

M. André-François Mercier. Si vous aviez 
écouté ce soir, vous auriez entendu M. Ka- 
rolyi, qui est Hongrois, exposer une thèse 
russe. 

M. le président. Monsieur Mercier, vous 
n'avez pas la parole, 

M. Fernand Grenier, Vous pouvez essaver 
toutes les diversions que vous voudrez. 

M. Marcel Poimbœuf, Ce n’est pas une 
diversion. 

M. Fernand Grenier. Nous parlons de Ja 
radiodiffusion nalionale française, et ce 
n'est pas vous qui m'empècherez de m’ex- 
pliquer. ; 

Je lis le rapport de M. Mitterrand sur les 
émissions vers l'étranger : « Le ministre de 
France à Bucaresi nous a, par exemp'e, 
informé que l'écoute de nos émissions en 
langue roumaine était non seulement sui- 
vie par de très nombreux Roumains, mais 
par les grands journaux de Bucarest, qui 
ne disposent que de cette seule source 
d'information directe sur la France ». È 

Mais quelles sont ces émissions vers 1a 
Roumanie et vers les pays de l'Europe de 
l'Est ? Qui parle, au cours de ces émis- 
sions ? " 

Uniquement des émigrés, des gens qui 
ont quitté leur pays. 

IL y a quatre jours, par 


\ exemple, 
entendu le inessage du roi 


Michel à 


j'at 


Sul] 


peupie. 


La radiodiffusion française iguore-t-elle 
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qu'il existe depuis un an une république 
populaire de Roumanie ? 

M. André-François Monteil. Qui ferme les 
établissements français en Roumanie! 

M. Fernand Grenier, Monsieur Monteil, 
je suis allé à Bucarest il y a un mois et 
demi... 

M. André-François Mercier, Vous auriez 
dû y rester. 

(Vives protestations à l'extrême gauche. 
…—” Mouvements divers.) 

M. Fernand Crenier. J'aurais bien fait 
d'y rester ? Nous avons ici à défendre les 
intérêts du peup'e français. 

M. André-François Mercier. Ce n’est pas 
à Bucarest qu’on les défend. 

M. Arthur Famette. Vous, monsieur 
Mercier, allez au Vatican! Agent du pape! 
Agent de l’internationale noire! 

M. Fernand Grenier, Je suis toujours 
correct, mais je constate avec regret que 
certains de nos collègues ne permettent 
pas que l'on développe des arguments qui 
leur déplaisent. 

Je ne suis pas pressé de conclure, et je 
dirai ce que j'ai à dire, jusqu’à la fin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je donnerai la parole 
aux interrupteurs, s'ils la demandent. Mais 
je ne tolérerai pas qu’on la prenne sans 
la demander. Monsieur Grenier, veuilez 
continuer votre exposé. 

M. Fernand Grenier. Je réponds d'abord 
à M. Monteil. 

Des ‘bouleversements importants se sont 
produits dans une série de pays: réforme 
agraire, nationalisations, confiscation des 
biens des traîtres, etc. 

Dans certains de ces pays, comme Ja 
Hongrie, Ja Roumanie, la Pologne, il exis- 
tait déjà un régime de propriété féodaie. 





Et les paysans polonais ou hongrois 
pets être catholiques, le fait que pour | 
a première fois, ils possèdent la terre, 
grâce uniquement à la démocratie popu- 

ire, ne leur fait pas regretter, mais ap- 
puyer ce régime nouveau, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

D'ailleurs, le roi Michel et d’autres sont 
partis en emporlant pas mal de biens: 
par exemple, ie roi Michel, une quinzaine 
de wagons remplis de biübelots précieux, 





de joyaux, etc. 

Vous voyez que les dirigeants de cette | 
démocratie populaire ne sont pas si mé- | 
chants que nous l'avons été en 1789; on | 
coupait les têtes à ce moment-là. | 

J'ajoute que, dans ces pays, nous pour- | 
rions maintenir l'influence française, à la | 
condition que nous comprenions l'évolu- | 
tion qui s’y est produite, et que notre mi- | 
nistre de l'intérieur ne gersécute plus 
n'importe quel Roumain, démocrate on | 
simp.ement membre de saciété amica'e de | 
Roumains en France depuis vingt ans. | 

Pour Ja moindre réception qui «x lieu | 
à l'ambassade de Roumanie, une nuée «de | 
policiers contrôlent tout le monde. La 
Répulblique francaise n’en faisait pas tant 
à l'ambassade d'Allemagne avant la 
guerre ! ù 

Et vous vVoudriez que dans ces pays 
de démocratie populaire, on laisse ouverts 
des instituts français, alors qu'à Paris 
leurs nationaux ne peuvent pas faire un 
pas sans être traités comme des ennemis 
de la France, même s'ils ont servi dans 
nos maquis où fait partie de nos F, F. I. 
comme c'était le cas pour de nomibreux 
Roumains qui ont été expulsés sans au- 
cune explication ? 

Je déclare, pour terminer, que notra 
radiodiffusion est vraiment à sens unique. 
Elle est non seulement anticommuniste, 
mais elle ne renseigne même plus. 

A la dernière émission de vingt heures, 
On disait: « M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux P, T, T. a reçu ce matin une délé- 





gation do la commission des communica- 
tions, composée de son bureau, et conduite 
ar M. Midol, son président, à propos de 
l'augmentation des tarifs postaux. Après 
avoir entendu les explications du nunis- 
tre, M. Midol et les membres de la com- 
mission qui l’accompagnaient ont donné 
leur approbation aux dnesures envisa- 
gées ». 

C'est là un mensonge pur et simple, 
comme M. Midol l'a déclaré tout à l'heure. 

Il n'empêche que c'est ce que l'on à 
entendu- à l'émission radiodiflusée de 
vingt heures. 

On pourrait multiplier les exemples. 

En bref, on ne peut pius parier de radio- 
diffusion nationale, parce que cette radio- 
diffusion fait preuve d’une partialté ré- 
voltante dans l'information, en suppri- 
mant notamment des émissions popu- 
laires comme « la tribune de Paris », « la 
tribune des journalistes parlementaires », 
« ce soir en France ». 

Tous les rédacteurs, tous les journalistes 
qui n’ont pas l’échine assez souple sont 
renvoyés sans motif ou pour la plus petite 
peccadille. 

elles sont les raisons qui nous font re- 
fuser toute augmentation de Ja taxe radio- 
phonique pour une radiodiffusion qui n'est 
plus nationale, mais qui est un instrument 
entre les mains d’un’ gouvernement qui 
n’a même plus la confiance des Français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La paroie est à M. Au- 
bry, 

M. Albert Aubry. Je n'étendrai pas rmon 
intervention à tous les secteurs pubiics 
que pourrait toucher la radiodiffusion. 

J'estime que la radiodiffusion française 
est avant tout démocratique. 

M. Fernand Grenier. Pa: du tout ! 

Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. 
Vous vous faites une singulière idée de ia 
démocratie. 

M. Aïbert Aubry. Elle diffuse tout de 
même certains débats où les représentants 
du parti communiste discutent avec les 
représentants d'autres partis, 

Par contre, dans certains autres pays, 
ne serait-ce que chez Franco, pour ne c: 
ter que l'Espagne, ne pourrait peut-être 
pas se faire entendre à la radio, comme e1 
France, la voix de tous les partis. 

Même dans un pays de démocralit 
totale comme la Russie, je suis sûr qu’on 
ne laisserait pas «un homme parler à la 
radio contre les déc'arations du Kremlin. 

C'est à une queslion que nous pouvons 
discuter entre nous, politiquement, mais 
qui est sans rapport avec ce qui nous in- 
téresse présentement, c'est-à-dire le bui- 


| get de la radiodiffusion française. 


Pour moi, la radiodiffusion francaise a 
un budget excessif parce qu'elle n’est pas 
suffisamment rontrôlée, 

Je ne parle pas des techniciens. Je parle 
des « combinées », que vous connaisez 
aussi bien que moi-même, et qu'il faudrait 
supprimer. 

Pour vous opposer à l'augmentation 


de 
la taxe, vous donnez comme raison qui 
la ra lodiffusion françai e n'est pas assez 
démocratique. 

Je vous répond: les recettes sont insuf- 
fisante® parce qu'on n'a pas taxé tous ceux 
qui possèdent d 
détecter, 

Je suis d'accord avee M. Grenier, celui 
qui possède trois postes doit paver trois 
fois Ja redevance. Cela va de soi, Si chaq 
poste paye 750 francs, cela suffira. 

Si nous voulons généraliser la télévision 
demain, nous prendrons dans les budgets ? 
venir les sommes nécessaires pour Forg 
niser comme elle doit être. 

Pour l'instant, j'estime que la taxe di 
750 francs par poste récepteur est large- 


* 


: 


D istes, el qu'il fau irait 





rnëént suffisante, à condition de surveiller 
très sérieusement le budget du ministèra 
de l'information, d'empêcher que certains 
artistes — qui ne sont pas toujours anti- 
communistes — ne perçoivent leurs ca- 
chets deux, trois ou même quatre fois. 

Peut-être, avec les économies ainsi réali- 
sées, pourrait-on établir un budget en 
équilibre, sans porter La taxe à 1.9 
francs, 

Je connais la haute conscience profes- 
sionnelle de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

Ce n'est pas un compliment que je Jul 
fais. Ce n’est pas toujours un compliment 
que l’on fait à un ministre quand on lui 
dit qu'il a une haute conscience profes- 
sionnelle. 4 

Je sais que M. Mitterrand fera à l'infor. 
mation ce qu'il a fait à d'autres postes et 
rien ne saura le détourner de son but. 

1 ne s’agit pas là d'une question politi- 
que. IL s’agit uniquement de faire en sorts 
sr la radiodiffusion soit plus prospère 
deruain qu'elle ne l’est aujourd'hui. 

Si l’on veut vraiment déceler la fraude 
et refréner un peu les prodigalités dans 
certains studios, on peut arriver, sans 
augmenter la taxe, à équilibrer le budget 
de la radiodiffusion. 

On peut même arriver, monsieur Gre- 
nier, à organiser la télévision. (Applau- 
dissements à gauche. 

M. le président. La paro!e est à M. le ra pP- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Puis-je deman- 
der à l’Assemblée si elle est suffisamment 
édifiée sur ce probléme ? Dans l'aflirima- 
tive, nous pourrions passer an vote. 

Les positions respectives sont connues, 
La commission des finances maintient la 
disjonction, Le représentant du Gouver- 
nement demande qu’on prenne une posi- 
tion différente. 

La question est donc très simple, touta 
discussion supplémentaire ne ferait que la 
compliquer. 

Votons done, afin de pouvoir nous 
cher à une heure à peu près 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je vais consulter 
l’Assemblée sur le texte que, 
d'amendement, en quelque sorte, le Ga 
vernement a repris. 

Je suis saisi de plusieurs ame | | 
qui deviennent ainsi des sous-amende 
ments; sur lesquels je dois consulter 
l’Assemblée, | 

Deux de ces sous-amet 


! t 
l(temenis peux à 1 
être soumis à une 


discussion commune, 
Le premier est de MM. Paumier, Barrel et 
Grenier, le second de MM, Montel et 
Schauftler. 

M. Bernard Paumier. Monsieur le n1 


. EN 
dent, mon premier sous-amendement n'a 
de valeur que si lame idement du Gou 
vernement est pris en ( insidérat >, 

M. le président. !! ne s’agit pas de prise 
en considération. 

La commission a disjoint l'article: le 
Gouvernement demande la prise de son 
texte. Il s’agit en quelque sorte d'un 
amendement proposé par le Goux 
ment Dénéq ions sur divers bancs.) 

M. Fernand Grenier, I! faut va! l'abord 
sur :4 ls] mc! 

M. le rapporteur général, Mon-ieus 
pres }l 1es Q IS-AlHie1] ] | 
s'adapter à un text: 

& l’a ! la ( que tion le neure fie 
] nt, il VV à pas 1 1 

M. le président. Je regrett pas 
être de votre avis, monsieur le rapport 
général, Lorsqui \ssemblé( 
| 1! ts [. 1 

l } (4 











M. le président. Le règ'ement est formel. 
Le texte du Gouvel est repris. 1] 
devient en quelque sorte un amendement, 

M. Jacques Fonlupt-Esperahber. [: n'y à 

». 


nement 


is d’amendement, 
M. Jean Minjoz. Personne na uépose 
d'amendeinent €] 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je demande 
<- , in nn] "un ro 


| ee cerns 


parole pou un rap} it ‘ment. 

M. le prés'dent, La paroie est à M. Krie: 
gei-Vairimont, pour un ppe 
aie) 

M. Maurire Kriegel-Valrimont, Ta ques- 
tion se sent br 1! ) } | 1= Dp e- 
ment 

Le { Î s ] ( le 
vote] I ‘agit pou 
dl ! sembhlée 
à Il 111] [ 
ter | litti F US prononce! il 
la prise en considération du texte du Gou- 
\ Her if, 

M. le président. Mais non! 

M, Maurice Kriegel-Vatrimont. Do deux 
chi - 1 - j'A mblce nionon 
favoral t 1S des cous- 
amendemen S 1 contra elle refuse 
da prise } Caris:u question sera 
régli « 

M. le président, Nous d'e° tons tue]- 
lement sur les conclusions de Ja Commis- 
gion 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mais le 
Gouvernement a demandé la reprise de 
€ texte. L'Assemb'ée doit ce prononcer 
pur sa prise en considération. 

M. le président, Ie Gouvernement a 
demandé, par voie d'amendement, la re- 
prise de son texte, 

Sur de nombreux Lances. I n'a pas le 
droit d'amendement. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
tel 

M. Pierre Montel. Je ne veux pas enta- 
ner une avec M. le président, 


C 
JIQCIISSIO! 
Ü CU sil 1 


ce serait discourtois. Afin d'éviter à l’As- 
semblée de P rdre son temps, je ne dé- 


fendrai pas mon sous-amendement el 
ne m'expliquerai que si l’article 42 est 
is en discuss 
M, Bernard Paumier. Je suis dans Ja 
meme ] “ition [ue M. Monte! 
M. le président, Je veux bic n à 


procédure suggérée, mais elle 


10. 


; ‘plier ]a 


0] 4 
h est pas rc- 


msulter l’'Assemiblée sur 
S'il n’est pas 
idopté, les sous-amendements ne seront 
es. 


M. Bernard Paumier, X0 


s «li 


» 


1s sônrmies d’ac- 


‘ord. 
M. le président, Si, au contraire, le 
texte du Gou \emernt t adopté, 05 
collègues ne pourront plus présenter de 
SO'k INCHAiCHICHES. 
Sur de nombreux bancs. Comment cela ? 
M, le précident. || s'agit pas d’une 
prise en nsidération: voilà où l’on fait 
erreur 


La paro'e est À M. Pierre Teitgen. 

M. Pierre Teifgen. Si n 
monsieur le président, la prise en con- 
sidération du texte du Gouvernement... 

M. le président, 1! faut renvoyer ce texte 
à la commission. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Pas nécessaire- 
la commission peut donner im- 
médiatement n avis. La pri 
lut pas à l'adoption et, 


jus votons, 


se en COnsSi- 


apr ; ivoir vol 0, on pe it discuter les 
sous-amendements. (Très bien! très bien!) 
M. le président, Je ser entièrement 
d’ rd avec vons gi vous acc ptiez le 
r( nù devant la comm on 
parole est à M. le seri! l'Etat à 
den lu conseud., 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
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à la présidence du conseil. Monsieur le 
président, je vais peut-être dire une vérité 
le La Palice, mais je demande que le vote 
ut lieu article per article et non pas su” 
l'ensemble des textes disjoints par la com- 
IBISSION 

M. le 


président. En vertu de l'article 73 
» mt ] 


lu rép! » Gouvernement demande 
n + n I ] t t de } ar! le 19 

Ce tes <t ainsi concu: 

« {. 12, — A comp r ] ] I r janvier 
1919 

« 4° Les taux annuels de la redevance 


pour droit d'usage de postes récepteurs de 
radiodiffusion sur le territoire métropoli- 
lain et dang les départements d'outre-mer 
instituée par l': 169 de Jla loi du 
33 sont fixés ainsi qu'il suit: 

« 200 francs par poste à cristal sans dis- 
posilif comportant l'usage de lampes; 

« 1.000 franes par poste comportant 
l'usage de lampes lorsqu'il est détenu par 
in particulier; 

« 2,009 franes par poste utilisé 
d’audition gratuites ou 
lieux ouverts au public; 

« 4.000 francs par poste installé dans 
une salle d’audition payante. 

« Toutefois, une seule taxe est exigible 
pour tous les postes, quel qu’en soit le 
nombre des première et deuxième eaté- 
gories ci-dessus lorsqu'ils appartiennent 
au même auditeur et qu'ils sont détenus 
par le même auditeur dans le même lieu 
familial. 

« 20 Il est institué une redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de té- 
lévision dont les taux sont fixés au triple 
des taux indiqués ci-dessus pour les postes 
d2 radiodiffusion comportant l'usage de 
lampes. 

« Cette redevance est perçue dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes 
sanctions que la redevance prévue pour 
les installations de radiodiffusion. 

« Tous les taux fixés ci-dessus pourront 
ètre revisés dans les formes prévues par 
l’article 4* du décret du 17 juin 1938 en 
matière de taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques sur rapport du secrétaire 
d'Etat chargé de la radiodiffusion fran- 
caisse ». 

M. René Pleven. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parose est à M. Pie- 


ni :1 
riiCI6 


dans les 


salles dans Jes 


ven, 

M. René Pleven. Pour éclairer mon vote, 
je désire poser une qnestion à M, le secré- 
ire d’Etat à la présidence du conseil. 

J2 représentant du Gouvernement nous 
a dit qu'il était nécessaire de fixer à 1.000 
franés le montant de la taxe sur les appa- 
reils de radiodiffusion en vue d'équiibrer 
le compte d’exp'oitation et de faire face 
iux dépenses d’investissements. 

Quelles sont, dans le supplément de 250 
‘anes qui est demandé, les parts devant 
èlre respectivement affectées à ces deux 

mptes ? 

Je serais disposé à voter la taxe néces- 
saire pour assurer l’équilibre du eompte 
d'exploitation du budget annexe de Ja ra- 
diodiffusion, car je vois là la condition 
indispensatble d’un statut de la radiodif- 
fusion pouvant satisfaire tous les groupes 
de l’Assemblée quant à l’objectivité future 
de Ja radiodiffusion nationale, onjectivité 
qui, malheureusement, n’a pas été réalisée 
dans le passé. 

Par contre, je ae voterai aucune taxe 
destinée à alimenter le compte d’investis- 
sement avant que le statut n’ait été voté. 

M. le président. La paroe est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M. François Mitterrand, secrélaire d’Etat 
à la présidence du conseil. Je dois dire, 
tout d'abord, qu'aucune opération nou- 
velle n’est envisagée et qu'il s’agit stricte- 


f 





ment de la continuation de programmes 
en Cours. 

C’est ainsi que, dans les travaux d’équi- 
pement, qui complent dans nes ealculs 
pour plus d'un milliard de franes et dont 
l'importance m'a poussé à proposer le 
chiffre de 1.000 francs pour la taxe sur les 
appareils, figure, par exemple, la poursuite 
des travaux du peste de Paris-Mondial 
commenté en 1938. 

La question de M. Pleven comporte la 
réponse suivante: 870 millions de francs 
seraient nécessaires pour assurer l’exploi- 
tation, les frais d'équipement proprement 
its atteignant 600 millions de francs en- 
viron, Cette diserimination est, d’ailleurs, 
quelqne peu arbitraire. 

Si l'on s’en tenait à l’exp'oitation pro- 
prement dite, le taux de la taxe, devrait se 
chiffrer entre 759 et 1.000 franes. Mais 
pour couvrir l’ensemble des frais d’exploi- 
tation, de reconstruction et d'équipement, 
il faut, je le répète, porter le montant de 
:a taxe à 1.000 francs. 

M. René Pleven. Mais alors, quel est le 
chiffre intermédiaire ? Est-ce 850 franes ? 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Ce serait entre 
S50 et 875 francs. 

M, René Pleven. Je demande à M. le pré- 
sident de b'en vouloir mettre aux voix le 
rétabiissement de l’article 42, le chiffre de 
_ francs étant substitué à celui de 1.000 
rancs, 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. C'est uno 
entreprise de sauvetage! f 

M. le président. Je nc puis, en l’éiit de 
la diseussion, que consulter l’Assemblée 
sur la prise en considération de l’article 42. 
Si un vote favorable est émis, Je texte 
sera renvoyé devant la commission qui 
rapportera ; l’Assemblée sera alors en mc- 
sure de prendre une décision définitive. 

M. Charles Benoist. Nous demandons le 
ccrutin. 

M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d’Etat à la présidence du conseil. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je précise que 
les partisans de la fixation de la taxe au 
taux de 1.000 francs comme ceux qui pré- 
fèrent une taxe inférieure — dont le mon- 
lant ne couvrirait que les frais d’exp'oita- 
lion, les frais d'investissement restant à la 
charge du budget général — doivent voter 
la prise en considération. Sans quoi rien 
ne sera possible, 

M. René Pleven, Ce vote laisse 
la question de la quotité de la taxe. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considéralion de l'article 42. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le sœutin est elos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le 
pouiiement du serutin: 


intacte 


résultat du dé- 


Nombre des votants... 
Majorité absolue........,..... 292 
Pour l'adoption..... . 
Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Je rappelle que le Gouvernement a éga- 
lement demandé la prise en considération 
des articles 43 à 47 inclns de son projel. 

Je donne lecture de ces articles: 

« Art. 43, — A compter du f# janvier 
1949, le produit de la redevance sur les 
installations réceptrices de radiodiffusion 
et de télévision est recouvré direetement 
au profit du bndget annexe de la radio- 
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diffusion française pour être affecté à ses 
dépenses d'exploitation, de reconstruction 
et d'équipement ».. 

« Art, 44. — Il est constitué pour le 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
caise un fonds de réserve destiné à fare 
face aux déficits accidentels de la pre- 
inière et de la deuxième section. Ce fonds 
sera a'imenté par les excédents de recettes 
constatés en fin d’exercice sur les dépen- 
ses de la première et de la deuxième sec- 
tion, Son montant maximum est fixé à 
12 p. 100 du montant des recouvrements 
effectués au titre de la redevance définie 
à l’article 42 ci-dessus au cours de l’année 
précédente. 

« Le montant du fonds de réserve sera 
placé au Trésor et productif d'intérêt. 

« Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve seront autorisés par les lois de finan- 
ces; leur rattachement aux recettes de a 
remière ou de la deuxième section du 
buñset annexe suivant le cas et l’ouver- 
ture des crédits correspondants seront 
prononcés par décrets contresignés du mi- 
nistre des finances ». 

« Art. 45, — Sont étendus jusqu’au 
31 juillet de la deuxième année les délais 
cormp'émentaires de l'exercice financier en 
ce qui concerne l’ordonnancement et le 
versement par je budget annexe de Ja 
radiodiffusion française des sommes à at- 
tribuer au budget général et au fonds de 
réserve ». 

« Art. 46. — En fin d'exercice, les excé- 
dents de recettes ou äe dépenses consta- 
tés sur les première et deuxième sections 
du budget annexe seront réglés comme 
suit : 

« Les excédents de recettes seront affec- 
tés en premier lieu au remboursement des 
avances faites par le Trésor pour couvrir 
les déficits constatés antérieurement, en 
second lieu au fonds de réserve dans la 
limite indiquée à l’article 44 ci-dessus, et, 
pour le surplus, au budget général. 

« Les excédents de dépenses des pre- 
mière et deuxième sections seront cou- 
verts à l’aide des excédents de recettes 
antérieurement versés au fonds de réserve; 
à défaut de celte ressource on si eïle est in- 
suffisante, le Trésor avancera, avec autori- 
sation dégislative, la somme nécessaire; 
cette avance sera productive d'intérêt ». 

« Art. 47. — Seront fixés, d'accord entre 
le ministre des finances et le secrétaire 
d'Etat chargé du budget annexe de la 
radiodiffusion française, les taux d'intérêt: 

« Des sommes versées au fonds de ré- 
serve ; 

« Des avances prévues à l’article 46 ci- 
dessus », 

Le Gouvernement ne verra sans doute 
aucun inconvénient à ce que je consuite 
l’Assemblée sur la prise en considération 
de l’ensemble de ces articles ? 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Non, monsieur 
le président. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération des articles 4° 
à 47 inclus. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre la prise en considération.) 


[Article 48.1 


M. le président, je donne lecture de l’ar- 

ticle 48: 
Titre HI 

Dispositions communes au budget général 

(dépenses ordinaires des services civils) 

et aux budgets annexes (recettes et dé- 

penses ordinaires des services civils). 

« Art, 48, — Sont autorisées les modifi- 
cations d'effectifs qui sont traduites en cré- 
dits dans la présente loi, » 





MM. Yves Fagon et Pierre Gabelle ont 
déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l’article 48. 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. La loi que nous avons 
récemment votée pour simplifier la procé- 
dure du vote du budget général pour 
l'exercice 1949 dispose, notamment en 
son article 2, « qu'aucune administration 
publique ne pourra, jusqu’à promulgation 
de la loi portant répartition de crédits qui 
la concerne, procéder à des nominations 
tendant à pourvoir les emplois créés au 
titre du budget de 1949, ni engager plus 
de 50 p. 100 des crédits figurant à chaque 
chapitre ». 

Nous avons l'impression que l'article 48 
en discussion ne signifie rien ou qu’il 
cache des desseins pen avouables. S'il 
s’agit de moditier les effectifs dans le sens 
d'une réduction "par des licenciements, par 
exemple, il n'y à aucune raison de rap- 
peler que le Gouvernement sera « auto- 
risé » à effectuer ces licenciements et ces 
réductions d'effectifs. En effet, non seule- 
ment ces mesures ont été autorisées, mais 
l'Assemblée les a chaudernent recomman- 
dées au Gouvernement. 

S'il s'agit, au contraire, d'augmenter les 
effectifs, on se trouve en contradiction 
avec l’article 2, dont je viens de lire l'ali- 
néa qui nous intéresse. 

Ainsi, où bien cet article ne veut rien 
dire, ou bien il suppose que le Gouverne- 
ment pourra, grâce à lui, procéder à des 
créations ou transformations d'emplois. 

Or, la loi que nous voions nous offre 
bien des crédits globaux par ministère, 
à la fois pour le personnel, le matériel, 
les travaux, etc., inais ne nous donne en- 
core aucune ventilation pour les crédits 
de personnel. 

C'est dire qu'avec ce texte, nous allons 
un peu à l’aveuglette. Nous ignorons quels 
pouvoirs va détenir le Gouvernement en 
vertu de cet article 48. Aussi pour éviter 
— en attendant la répartition, au cours du 
mois prochain, des crédits que nous au- 
rons votés — que le Gouvernement soil 
tenté d'agir trop aisément en matière @e 
création et de transformation d'emplois, je 
demande purement et simplement la sup- 
pression de l’article 48. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne 
ment demande le maintien de cet articie, 
et il me paraît inconcevable qu'i ne soit 
pas voté par l’Assemblée. 

Il y a lieu, en effet, de sanctionner 
légalement les transformations, les sup- 
pressions et les créations d'emplois corres 
pondant à des crédits budgétaires. 

Quant au Pariement, il n’a pas à avoi 
d'inquiétude, puisque les d'spositions di 
la loi sur le vote du budget de 1918 pré- 
voient que, jusqu'à ce que les crédits bud 
gétaires aient un caractère définitif, Les 
services ne pourront pourvoir aux emplois 
nouvellement créés. 

IL s’agit donc présentement d'un articli 
de pure forme et qui ne peut provoquer 


d'inquiétudes sérieuses de la part des 


membres de l’Assemblée, Il ne me parait 
donc pas possible, je le répète, quil ni 
soit pas voté. 

M.- le président. Quel est l'avis de 
commission ? 

M. le rapporteur. la commission avait 
d'abord réservé l’article 48, En deuxièm 
lecture, elle l’a adopté dans la forme inst 
rée au rapport n° 5957, Elle est donc favo 
rabie à son maintien. 


1 


M. le président. La parole est à M. ( 
belle. 

M. Pierre Gabelle, Pour éviter touté 
serait-il pas 


mauvaise interprétation. ne 





po&ib'e de libeller ainsi l'article 48: 
« Sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 1921 du 21 décembre 
1948, sont autorisées... (le reste sans 
changement.) 

Sous cette forme, l'article ne paraitrait 
pas annu'er les dispositions précédentes, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement accepte la 
modification. 

M. le rapporteur général. La commission 
l’'accepte également. 

M. Yves Fagon, Dans ce cas, monsieur 
le président, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amenderent ds 
M. Fagon est retiré. 

M. Gabelle propose, par voie d'amende- 
ment, de libeller ainsi le début de l'arti- 
cle 48: 

« Sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 2 de la loi n° 1921 du 21 décembre 
1948... » 

Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, ect 
adopté.) 

M. le président. Personne ne 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 48, modifié par 
l'amendement de M. Gabelle, 

(L'article 48, ainsi modilié, mis aua 
voir, est adopté.) 


demande 


[Articles 49 à 52.1 


M. le président, « Art. 49, — Est fixée 
our l'exercice 1919, conformément À 
état D innexe à la présente ste 
où s’imputent les 
lépenses obligatoires acquittées en piu- 
héances au vu d'un titre perma- 
nent et susceptibes pour ce motif d’excé- 
der le montant des crédits accor lés, » 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l'artis 


r 
‘ 
1 
des chapitres du budget 


sieurs éc 


r L «? 
À parok 
‘le 49 


(L'article 49, MUS AUT VOLT, es adopté 

« Art. 50, — (La non lature es Se 
V1 h voles pour ] squ ES Il I ê! 6] 
ouvert par di ts rendu ; a. 
d Etat P ès avoir ét lélibéi op! ap « 
be Ss ei Cons. ü + ses pa d! pli 
Lion Ge ji arluic.e 0 11] ( l1y 9 rai 19 à 
modifié par l'articie 14 de la loi: 7-1 A0 


du 13 août 1917 ts Supp 

taipa > tonne 4 p 

aires pendant les interruptions de session 
} 


des Chambres est fixée, pour exer 
1919, con’ormément à l’état E annexé à 
la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 51 La liste ao nitat 3 
renseignements à fourt iux Chambres 
Pa les différents ministi res ou sérvicrs 


est fixée, pour l'exercice 1949, conform 
ment à l'état F annexé à la présente loi, » 
—. | Adopté.) 

« Art, 52, — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouve 


L 
nant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les 


articles 1% et 38 qui ne résulteraient pas 
le l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions d 
sente loi, 

« Les ministres ordonnateurs et l: 1 > 
tre des finances seront personnel'emeut 


responsables des décisions prises à ler 
contre de la dispositior 1-dess — 
(Adonté 
[Arlicl alditi 

M. le président, Nou ( 
ticle additionnel! propos ir M. I! VC 
et qui avait ét l 

Cet  articl IiSt NI f 
1 DL , est ain l 

( FR nirent s Y { 4 
l’article 250 du « 1e f 

] Y int 
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ke: affaires réalisi es par ei établissements 


industriels de d'Etat avec d’autres ciients 
que Les services 2 la dé Ten: se nationale, 





L e si lesdits établissements ne sont pas 
dotés de ut mie financière. » 

la D le est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Tout le mot p 

r . } * r ‘ r 1 
t je pense, cet amendem it, qui tend 
H : ï d regimit Ll al 
] I l ] È nt pa 
ral ère et I liT 

L [1 L t " r t 

{ U > Al4410 
« 

M. le président { vis de la com- 
L } ? 

M. le rapporteur général. [1 sembic que 
| l À \] l : ‘8e 
€ ) | e fis- 
{ À iu 
1 ( l \e t 
1 { tes la S t 
& | 

; , ? : se 4 

L'o} ft e isé- | 
s ES é ; . lo | 
] ! Î no ins. Puisque le texte | 
{ \M Î ! | l Le 

, , x 
« oct ) 
f féra} 
“ Î la l 1 

M. le président. la ] M. P 
\ 

FH. René Pleven. insiste pour que { 
s | } ns 4e P E, 
Li Î 1P\ } ù ippl le lès 
i 11 )il { 

\ is AVO/x bien d ] q le nous I Gep 

} 1 1 1 | 
fiomts 10US UC Ja \ 1 t I la 
rult seule. Mais le Conseil de la Répu 
d'y voudra, lui aussi, tout à son aise, 
ré tt reclorme et le tovytn jy” 
Tr. t f ne era sortnin ‘ment pas promuleué 
H \ )! ln H r nars 

Lo a r Y 

’endant deux mois, vous allez donc pri- 
\ les vill ] n! rtan ce ” Brest, de 
, ñ s 11 
loulon, de recettes qui leur font actuelle- 
ment d ut et que a4curs I U4 1 1] 1i1CES 

UTiAan M4 à récla nds 
" , . 

M, le président. La parole est à M. L’Huil- 

| P { nl i aH)en le mer 


M. Waïdeck L'Huitiler, Je suis surpris 
que M. Pleven dépose cet amendement en 
précieant qu'il doit absolument être voté 
ce soir. 

D'après les dispositions fiscales c’est 
tout au moins ce q indique le uOouverne- 
ment — Ja transformation de la taxe sur 
les transactions apporte aux communes, 
] > fonds de péréquation, des res- 
sources compensant le manque à gagner 
au ù le vote de cette disposition se- 
rail lé d’un mois. Nous pouvons done 
atlenure le 13 janvier pour en discuter 
] nent, 

J. y a dix-neuf mais que nous attendons 
qe projet de réforme des finances 1o 
: vienne en discussion. 

D'autre part, les dispositions particuliè- 
re; de ce texte n'intéressent qu'un certain 
nombre de communes 

D “es conditions, je deman de que cel 
au lent soit renvoy nou ide à la 
ton m des finances et qu’il figure 
parmi les textes qui viendront en discus- 
60 ès le 13 janvier 


M. le président. La pal 
We. 

M, René Pleven, M. L’ T sait 

icen que le fonds de péréquation qui doit 

être alimenté par la taxe locale n’est nul- 
lemer nt destiné aux villes de l'importance 
d les que j'ai mentionnées. 


fort 


{ sont, au contraire, ces villes qui ali- 
menteront le fonds, au lieu d'en béné- 


ti / 
J'insiete donc pour le vote de 
dement. 


InOon aImnmen- 





À 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pleven. 
(L'amendement, mis 
> } 
. le président. Je vais mettre 
es du projet de loi. 


aux voir, est 


aux voix 


M, Gaston Auguet. Nous demandons un 
r s: 

SCruuin., 
M. Pierre Meunier. Je demande la pa- 


1n de vote. 


role pour une explicatio 
M. le président, La parole est à M. Pierre 
Meunier, pour expliquer son vote. 
M. Pierre Kcunier. El V tant sur l’en- 
projet, l'AS Ce va se pro- 
budget des dépenses civiles 
re sur À crture de 


pour 1949, c'est-à 


1-11 


11 
6embie qu em) 


, , 1m ! 
Nnonccr Sur 48 


00 milliards de crédits. 

Ce vote va intervenir qu’un exa- 
men, même sommaire, des propositions 

vern t pu tre eflectué ni 

DAT LA Comm on ues Hnances ni par 
l’Assemblée 

Il y à queiqgu | sque l’Assern- 
blée discutait la Lo 1 procédure aecé- 
{ { l \ ‘ lu bud ret, Ce] } 1e } 
*olicgues conservaient encore queiques 
illusions. Si le vote du budget devait 
avoir lieu por ministère, et non par cha- 
pilre, ue l'exigent notre mandat et 
la tradition républicaine, du moins avait-il 
été entendu que la commission des finan- 
es étudierait le détail des crédits et qu'un 
rapport epécial serait prés ‘né pour cha- 
cun des budgets ministét rieis. 

Or, même ce contrôle réduit n’a pu avoir 


textes du 
distribués. 
et c’est 


ble eus », 
pas été 
» été étouffce 


e s Le 
[a sŒque 1eS « 

.r 1 .r r nt 

tement, n’ont 
1 

| 


La discussion a dor 


dans la nuit la plus complète que l’Assern- 
biée est appelée à voter ce budget. En 
fait, c’est l’abdication totale, de ja part 
lu Parlement, de ses prérogatives finan- 
cieres 


Pourtant, tout aurait dû inciter l’Assem- 
blée à être plus vi las ite que jamais. Au 
moment où un nouveau tour de vis fiscal 
va frapper durement Jes laborieu- 
moment où de aux sacri- 


1 
classes 


ses, au nouve 


tices ins supportables vont être exigés de 
tous les tra 5 dl le devoir le plus 
élémentaire de cette Assemblée était de 


surveiller de plus près les dépenses publi- 
ques, surtout après la publication du ré- 
cent rapport de la Cour des comptes. 

Les dilapidations de 
leniers publics révélés par ee document 
ont produit, dans le pays, une émotion 

la commandait au Parle- 


onsidérable. Cela 
ment de resserrer davantage son con#ôle 


œacnillaccse pet les 
gasphiages er es 


les dépenses de l'Etat. Tout au contraire, 
‘est un véritable abandon que consent 
la majorité 

Pour notre part, nous ne nous 4ss0- 


‘ierons pas à cet abandon et nous vote- 
ons contre l’ensemb'e du projet de loi. 
ipplandissements à l’ertrême gauche.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ 


nsemble du projet 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe commu- 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne Jemande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouille- 


ment des votes.) 
M. le président. Voici 
pouillement du serutin: 


le résultat du dé- 


Nombre des votants......... 539 
Majorité absolue scies eiare 267 
Pour l'adoption .... 3% 
COMTE sisi : 183 


L'Assemblée nationale a bé. 


û 


ES, 
M. Paul Verneyras. Je demande une su& 
pension de séance de queiques minutes, 
M. ie président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance pendant 
queïques instants, (Assentiment.) 

Ja séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le 1% janvier 
1949 à trois heures cinquante minutes, est 
reprise à quatre heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise 


ds 
DEP£SNSES MILITAIRES POUR LES MOIS 
C JANVIER ET DE FEVRIER 1949 


Discussion d'un projct de lof, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du PP ojet de loi portant ou- 
vt rlure de crédits provisoires et autorisa- 


tion d’enga; cement de dé penses au titre des 


dépenses militaires pour les mois de jan- 
vier et de février 1949. 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Raymond-Alexandre Gueesdon, 
porteur. Mesdames, messieurs, il 
point de se livrer à une très 


TAP- 
n’est 
Jon 


Phone 
| necure 


gue étude de notre poiitique militaire. 
A p° ‘opos de cette demande de deux dot 
zièn | provisoir pour les dépenses 


militaires qui est 


soumise au Parlement, 
je voudrais, en un 


bref ranport qui rap« 


peliera les propositions de la commission 
des firances, examiner avec vous les trois 


aspects du problème que nous avons de- 
vant nous aujourd'hui, 


Je ferai, en premier lien, le point des 


crédits qui ont été accordis au titre de 
l'exercice 1948. 
Je rechercherai ensuite à quel total sé 


L 


seraient élevées !cs dépenses 
avaient été votées pour 191 
ivions affectées des eoefficic 
hausse 

En ‘troisième lieu, j'étudierai le projet 
de douzièmes provisoires qui nous est prés 
senté par le Gouvernement. 

Je raprelle que la loi de finances dü 
27 août 1448, compte tenu de l’abattement 
forfaitaire voté par TAssemblée, compor- 
tait ua total de 201.626.222.000 francs de 
crédits militaires se répartissant de la fa- 
con suivant: 

Section commune: 46.479.392.000 francs 
soit un pourcentage de 15,0 du total; 

Air: 54.509.966.000 francs, soit 18,06 pour 
100 : 

Guerre : 
pour 100; 

Marine : 
pour 100, 

Le total 


militaires qu 
S si nous leg 
nts actuels de 


88.895.812.000 francs, soit 29,41 


45.072.820.000 francs, soit 141,91 
de ces divers crédits atteignait 
234.952.920.000 francs, auxquels il fall ait 
ajouter 66.683.292.000 francs, soit 22,01 
pour 109 de l’ensemble, représentant les 
dépenses pour la France d'outre-mer. 
Mais le Gouvernement, par l'arrêté du 
> novembre 1948, pris en exécution des 
prescriptions du décret du 16 septembre 
1948, abattait sur budget de la défense 
tationa'e ua total de 8 miliiards de francs, 
ce qui samenait le montant des erédits 
militaires pour 1948 à 293.633 millions da 
francs, 
Pour être très 


précis, il faut rappelef 


que deux textes, intervenus respective- 
ment anx dates du 10 novembre et du 


7 décembre 
avances À 
tements 
milii 
d’aut 


1918, ont, par contre, sur 
régulariser, ouvert aux dépar- 
militaires, respectivement 4.155 
ons de franes et 934 millions de francs 
rrisilions de crédits. 

t actuel des choses, on peut dire 
total des crédits mililaires accordés 
à environ 300 milliards 


En l’éta 
que le 
pour 1918 s'élève 
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‘ Voñei maintenant, par rapport au budget ; des effectifs militaires et civils qui doit | le plafond imposé par la loi des maximé 
A voté en 1943, les coeffi cients de majora- | être réalisée au cours de l’année 1949. reste fixé à 350 milliards de francs. 
tion qu’il faut envisager cette année: ali- Les eflectifs' militaires ont, paraît-il, Toutes choses égales, d'ailleurs, e$ 
mentation, 127 p. 100; chauffage et éclai- | subi les abattements ci-après: air, 12.125 | compte tenu des crédits accordés pou! les 
rage, 138 p. 100 ; habilleinent, 918 p. 100; ! hommes; marine, 8.000 hommes; armée | deux premiers mois de l'exercice 1949, les 
a pl lacements 133 p. 10; transp: ts, 120 | de terre, 60.000 hommes; France d'outre- | crédits des budgets miitaires s’élèveraient, 
pour 100; soit, pour l'ensemble, à l’exce p- | mer 1.000 hommes ; gendarmerie 282 hom- | pour toute l'an mée 1949, à 376.020.132.000 
d tion de l'habillement, une majoration | mes; séquelles de guerre et écoles 13.759 | franes, se décor n pos ant ‘comme suit: secs 
3 movenne de 39 p. 100. hommes. Soit au total, 95.166 emplois. tion commune, 47.825.190.000 francs; air, 


Us 





En ce qui concerne les travaux et fabri- | les effectifs des personnels civils ont | 61.707.888.000 ; g mere, ‘112:018.080.000 : IN à= 

: eations, voir les coefficients de majoration : subi les réductions ci-après: 5.273 postes rine, 50. 115.6: 6.000 francs: total: 271 mil- 

que l’on peut admelire: gp pre- dans les emplois à caractère non indus- _. 666.794.000 francs, aux els il faut 

mières, 171 p. 100; produits demi-finis, | triel ou commercial; 5.089 emp'ois dans outer, pour les dépenses de la France 

180 p. 100; produits industriels, 175 p. 100. ! les sociétés de constructions aéronauti d outre “mer, 104 353.338 000 francs, ce qui 

Compte tenu de ces coeflicients de ma- ques; 2.000 à Ja D. F. A., 1.523 dans les donne ce total théorique, calculé d'après 

joration, la reconduction par grandes | chantiers de constructions navales. Ce qui | les seules données que nous possédons 

M >S ‘du bu lget de 1918 à 1919 üäonne- | fait, pour les em pl is civils, un total de | pour le moment, de 376.020.132 000 francs. 

rail les comparaisons suivantes | 143.876. Les pourcentages peuvent donc s'établir 

Soldes et traitement 1948, 63.461 mil- | Si l'on s’en tient aux déclarations dd *omme suit, sur la base des deux dou- 

; lions de francs; en 1949, 62.941 millions de | M. Mai rice-Petsche, la totalité des emplois zièmes, compte tenu des crédits + la 

= franes. J’expliquerai, tout à l’heure, pour- | supprimés. pour les personnel civils 4 France d’ontre-m section OT + 

p quoi, malgré les coefficients de hausse, il militaires, à l’intérieur des dé ts 1 12,71 p. 100; air, 16,41 p. 100; guerre, 
y à là une baisse apparente. Entretien du | militai ‘ 





C5; s'él ve donc uu a8 29,79 p. 100 ; marine, 13, es P- 10 ; F1 ince 
} 


= personnel: 33068 millions de francs en | 109.042. d'outre-mer, 27,75 p. 
N 


1948; en 1949, 47.045 millions de francs; | En tablant sur le coût moyen de l’en- ll est intéressant d'établir les pourcen- 
Ê fonctionnement et entretien des matériels: | treti annuel de 300.000 francs, les éco- | tages respectifs de 1938 et de 1949 en luis 
en 198, 40.555 millions de francs; en 1943, | nomies r'é listes sur le seul personnel se | sant de côté les crédits de la France d'ou- 
4 72.188 millions de franes; trav: Iux El fabri- monteraient. done à 32.71 2.600.000 fran es. | tre-mer, afin de mieux mesurer la valeur 


ë cations neuves: en 1948, 76.03 rmiliot 3 | C’est la seule constatation à laquelle on | reialive de chaque élément. Voici les 
P | de francs; en 1949, 120.160 millions de | puisse <e livrer en l’état actuel des choses. | € 
































nes: Hauidation des hostilités: 4144172 ' « er our 19248: section commune 1498 n. 100: 
L fra à d 9 liquid ition ut . [RE ae à 111 19 | Sur " base di s deux douzièmes prox L [ JUT 19140: + CuUOn COMMUNE, TU P. ! UE 
mil : pe nœ r G1Q > 79 millinue . , . £ a 99 " { y r D. 
| miilions de francs en 1919, 5.159 MMIMIONS | coires de janvier et février, les crédits de | àIT, 1 p. 100, commerce, 37,8 p. 1007 
a * "n AIR snanincecs on 1 Le ‘ . rx 10 14 r W}- noatt QG intra 
d francs en À ‘J, reclassement Ge 1 | bavement demandés se répartissent comme | Marine, 19,1 p. 100, pour 1949: section 
5 fonction publique: 7.660 millions de | suit: commune 1,6 p. 100; air, 22,7 p. 100; 
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efficace de la 


ticulier, un 


l'air. Je me rappelle que, l’an dernier, à 
cette tribune, le ministre de la défensé 
nationale ‘du moment s'était engagé à por- 
ter l'effectif de l’armée de l'air à 92.000 
hommes et à entreprendre enfin la réali- 
galion d'un véritable programme de réno- 
vation de cette armée, 

L'instant est venu de se demander, à 
l'aide des menus renseignements dont nous 
CISP si les promesses ont été te- 
nues ou si quelques indices dans le projet 
de do mes laissent supposer qu'elles le 
seront un jour. Il suffit, pour cela, de lais- 
ser parler les chiffres, 

Li budzet Br | IF (it ill derniei qui 
la n rl d’ent nous avait {roux 10r- 
mal ent réduit, était, en gros, de 54 mil- 
liards, représentant 18 p. 100 des dépenses 
tota (it | défé 6 jaîl \ale. 

En tenant eompte des hausses de prix 
ntel \ULé depuis cette époque, et toutes 
ch restant égales d’ eurt a simpie 

OI { L'ON.D iset de l'an dernier 
exigerait 81 n rd Or, le proj de 

1Z | | t présente, avi int 
dep ( e 10 n ds 284 miilions de 
fra r deux 1 pparaît #alcu ur 

base de 63 n pour l’a e, ce qu 

10 p. 100 4 6 s t 

liGS à défei iationale. 

Nous tons donc, par rapport à l’an 

rnier, une diminution de 18 milliards en 

i IT il Lui 1 de prce de 
2 P. 1 

En nous reportant un peu plus en arrière 

ns le temns,n notons que Ja propor- 

n ér«i ie l'armée de d'air dans | 

ens le des dépenses militaires est 

nbcCe de 30 p. 100 en 1939 à 21,40 p. 100 
{ 1917 \ 18 D. 100 en 1948, et Ja x C1 
maintenant à 16,41 p. 100. 

C'est là, à première vue, une curieuse 
façon d'accroître l'importance de l'armée 

l'air, comine devraient nous y conduire, 

mn seulement tous les enseigrrements des 
uerres passCes, mais aussi des vues plus 

‘alistes sur l'avenir 

Nu! ne doute en eff L qui la ‘ nd 11071 
{ entie le d'une de fense effica e soit Ja 

\aitrise du ciel. Les autres nations l'ont 


crienne «dt 


va! 


111 


l’ailleurs depuis lot 


L'Angl! 


' 


eterré 


» 9 
— 


uLCIUi: 


hier dans 


iura, au 1%] 
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défense nationale et, en par- 
sement de l’armée de 


ixlemps compris, 

, Si les chiffres que j'ai lus 

le journal Le Monde sont 
1er janvier 1949, une armée 


7.000 hommes, soit un effec- 


if supérieur de quatre fois environ à celui 


ie notre 


pro 


pre armée de l'air. 


L’Angle- 


re na pourtant qu'une population com- 
arable à la nôtre, et ses ressources indus- 
trielles ne sont pas de nature à justifier 
une telle disproportion avec nos forces 
ucriIonnes 

La seul « Kplication, c’est qu'elle a com- 
pris que la bataille aérienne de 1940, ga- 
li u le Irs par une pléiade d’avia- 
eur été une te de miracle de la 
Marne et qu’elle ne peut plus compter le 
| ‘ | \ prise pal 
ous r au moins 
fficuités ; 
l ‘1 ( mes d’ob- 
À L l a NAUuiIqUue en 
en ill { longue à em ler, 
ni t pas uné iison pour doute 
t or ( ses crédits au ris- 
] \ffaib | (na l’autant 
HoITis { ju on endra 3 | ny 
I 1] état SpHvx!( C'est près de 
) TI 1! qu iuTra | U ll 1er 
e année pour maintenir simplement 

‘0. ivité de l’an dernier, 
Au titre de ce projet de douzièmes, elle 
\e disposera que de 58 milliards à peine. 
Ces chiffres s'entendent, naturellement, 
le tout es commandes de séries, mil- 














taires et civiles, des crédits destinés aux 
études et aux recherches, des dépenses 
d'investissement, 

De toute façon, en attendant que nos 
constructions aéronautiques aient tenu les 
espoirs que nous fondons sur elles, on 
ne peut pas laisser mourir l'armée de 
l'air, car 11 y va de notre propre sauve- 
SAT le. 

Il doit bien exister une solution, et nous 
sommes anxieux de la connaître. Nous 
sûrs qu | 


voudrons être e la place qu'on 
fait À l'armée de l'air, maintenue à son 
faible potentiei malgré les avis maintes 
fois répétés, ne résuite pas d’une sorte 


: EPA CE PP M nan © 
de cristallisation d'idées, du respect des 


situations acquises ou de la fidélité des 
armes à des principes périmés 

Comme la majorité de la commission, 
je pense que la répartition des crédits 


qui nous est proposée ne doit préjuger 


l t finaie à intervenir 
e budget annu 


c'est vers l’aveair qu'il nous faut 
4 


résolument mons tourn { ir l'aviation 
irançaise est rét ment en péril. 

M. le président, La paroe est à M. Mon- 
teil, rapporteur pour avis de la cotnmis- 
sion de ja défense ationale 


M, André-François Monteil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 


nationale. Mesdames, messieurs, mes ob- 
servations seront d'autant plus brèves que 
la commission de la défense nalionaie s’est 


e 


refusée à examiner le détail des chiffres. 

En effet, s'engager dans la voie d’un 
cxamen détaillé, c'était admettre que ces 
aouziemes provisoires élarent omImie une 


) 
{ N L 

image réduite mais fidèie du bu 
nit était admettre, n el 


nil, €< 


, que la 


répartition des crédits entre Les différentes 
sections serait fixée, dès maintenant, d’une 
manière définitive avec l'orientation de 
Ja politique militaire que ce choix im- 


pique. ‘ 

l'ans ce cas, il eût été impossible à 
l’Assemblée de voter ces douzièmes pro- 
visoires sans instaurer un débat militaire 
afin de délimiter les missions des armées, 
de leur assigner un orde de priorité et, 
si possible, de les chiffrer. 

Tel n’est pas, je pense, le caractère 
douzièmes provisoires qui 
posés. 


Sans doute, monsieur le ministre de ja 
défense nationale, une autre méthode eût 
été préférable. Je crois, et avec moi la 
ma) wité de Ja commiss'on de Ja défense 
nationale, qu’il eût mieux valu établir ces 
douzièmes sur la base de 1918. C'était 
facile, puisque le chiffre global des cré- 


dits militaires, que nous avons 
1948, y compris la tr: 
des fonctionnaires rep 
liards de francs et que 


nous avons voté dans 


votés en 
de reclassement 
résentâit 349 mil- 
le maximum que 
la loi des maxirna 


anni 
ranene 


est fixé à 350 milliards de francs. 

Cette méthode, qui était plus conforme 
à la tradition, eût permis de présenter à 
"Assemblée de vrais douzièmes et vous 


À eussiez demandé, en quelque sorte, 
de voter les treizième et quatorzième mois 
de 1948. Elle aurait l'avantage de respecter 
les prérogatives du Pariement en matière 
de distribution des crédits. 


nc 
ous 


Je viens d'entendre les pourcentages in- 
diqués par M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances. Pour 1948, les dépenses 
de la section commune représentent 15,4 
pour 100, Pour 1949, ils ne sont plus que 
de 12,71 p. 100; pour l'air, 18,06 p. 100 
en 1948 et 16,4! p. 100 pour 1919; pour 
la terre: 29,47 p. 109 en 1918, et 29,79 


pour 100 pour 1919; pour la marine: 14,91 
pour 100 en 1948 et 13,32 p. 100 pour 1949; 
enfin, pour les forces d'outre-mer: 22,1 


pour 100 en 1948 et 27,5 p. 100 pour 1949. 





. Je crois que ces pourcentages doivent 
être interprétés. 

En effet, nous ne pouvons comparer que 
des choses comparables. Or, sur les 
douzièmes provisoires qui nous sont pré- 
sentés aujourd'hui, la France d'outre-mer 
demande une avance de 4 milliards 
93 millions à valoir sur son crédit global. 

D'autre part, dans la section commune 
ne figurent pas les mêmes éléments que 
l'an dernier, 

En effet, ni les allocations familiales af- 
fectées aux différentes armées, ni le pre- 
mier crédit de répartition correspondant à 
la revalorisation des traitements n’y figu- 
rent celle année. 

Si l’on fait abstraction des dépenses de 
l'outre-mer, et si l’on reporte dans les 
crédits affectés aux différentes armées, des 
sommes comme les allocations familiales 
qui correspondent, non pas à des crédits 
de la section commune, mais à des crédits 
propres à chaque armée, voici, d'après le 
calcul que j'ai fait, quels seraient les pour- 
centages des dépenses militaires de l'an 
dernier et ceux qui correspondent aux 
douzièmes qui nous sont proposés. 

En 1918, 8,7 p. 100 pour les services com- 
muns et la gendarmerie. En 1949, 59 
pour 100, ce qui représente un effort de 


compression très net dans les services 
communs. Air: 23,4 p. 100 en 1948; 
29,4 p. 100 en 1949, Terre: 48,7 p. 100 en 


1948; 48,8 p. 100 en 1949. Mer: 19,2 p. 100 
en 1948; 19,9 p. 100 en 1949. 

Ces chiffres pourraient donner satisfac- 
tion à la plupart d’entre vous; mais, après 
l'audition de M. le ministre de la défense 
nationale et de MM. les secrétaires d'Etat, 
il est bien entendu qu'ils ne préjugent pas 
Ja répartition définitive qui sera faite lors 
de la discussion détaillée des budgets. Cet 
engagement, me semble-t-il, a été pris de- 
vant notre commission, 

Un certain nombre de commissaires ont 
examiné le rapport entre le montant de ces 
douzièmes provisoires et le chiffre maxi- 
mum que nous avons voté dans l’article 2 
de la loi des « maxima » il y a quelques 
Jours. 

Quelques commissaires ont été d'autant 
plus émus que certaines déclarations gou- 
vernementales ont pu faire croire que les 
crédits nécessaires à telle ou telle armée 
pour accomplir pleinement. ses missions 
dépasseraient largement les chiffres pré- 
vus. 

Je sais bien que certains de nos g£ollè- 
gues appartenant au parti communiste ont 
estimé que le chiffre de 350 milliards était 
excessif. D'autres, au contraire, le trou- 
vent insuffisant. 

La position de la majorité de la commis- 
sion de la défense nationale est très claire : 


Nous ne pouvons pas nous prononcer à 
l'heure actuelle et nous considérons ce 


chiffre comme une approximation accep- 
table de ce que pourrait être le maximum 
de notre effort militaire en 1949 

Au fond, comme le signalait notre ex- 
cellent président, le débat est instauré en- 
tre ceux qui disent: « finances d’abord » 
et ceux qui disent: « missions d’abord ». 
L'une et l’autre thèse semblent fondées. 
Les premiers ont raison quand ils disent 
que È potentiel militaire de la France est 
inconcevable dans une nation délabrée au 
double point de vue financier et indus- 
triel; mais les autres n’ont pas tort quand 
ils font remarquer que lorsqu'on envisage 
le problème militaire, les devoirs qui in- 
combent à l’armée, il importe de consi- 
dérer ses missions primordiales pour les 
chiffrer ensuite. 

Pour notre part, nous souhaitons que le 
chiffre de 350 milliards soit suffisant. A 


vrai dire, je pense que, dans l’état actuel 
de notre organisation militaire, il ne le 
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era pas. Mais il peut se révéler suffisant M. Ramadier 
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; milés, des socialistes aux gaullistes, sont 
: Th À. 4, ae ns : ; | à \ 
re, ce principe pour guide: il faut avoir | n'est pas précisément une éc 

es moyens de-:sa politique ou faire Ja | nous dit: Sans doute, mais si 


politique de ses moyens. (Applaudisse- | dérez que ;es prix ot 


>nomic! On 


} t 
1 tombés d'accord avec le ministre et chacun 
VOUS COnS!- 1 « 


le ses secrétaires d'Elat pour dire que les 
dépenses réelles de 194% dépasseront de 
beaucoup le maximum de 350 milliards de 
francs fixé par Ja loi, 


it augmenté, l'ég 

ments au centre et à gauche.) du montant signifie une réduction d 
M. Île président. Conformément à la dépenses réeil s, et On nous informe que 
décision prise par l’Assemblée däns sa | celle réduction aurait élé réalisée p 
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Viet-Nam, p le 22,1 p. 100 à 27,75 
Ï sin) 

k sumé, décad e de l'aviation et 
d Tarn rudescence de la guerre 
( list nort de nos arsenaux et de 
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ét € bit { P 1 des matériels amé- 
: | dés : là confirmée l'orien- 
{at | { fut l’ (p francaise 

Cert t de s’indigner de cette 
d al | ippar( il militaire. 
M ( \ nèmes qui à plent 

ï Jénatiol )n de 
À nh )Hitiqu 
k t Ne rieu a léfend 
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«la natoe 
qui y correspond pour- 
Î léf natio- 
( tit à l’activité 
Il tuel, l'armée est 
J k ie pour sauvegarder un 
\ ju tipopulai nême au 
>= 1; { De q \ ndui- 

{ | l'instruction militaire 

| quement abandonnée. 
elle est la durée du ser- 
De jeunes gens int été 
‘ Il l jusqu'en Autri- 
h | | form S qu’i s béné- 
Q bérabl Ils sont re- 
Z eu in jour d'instruction 
taire, tandis que les jeunes soldats des 
Pl édents les vovaient s’en 
\ lt )116 | 

} 1'0Z npiement ce q l'écrit le capi- 

{ Es e la 8° région: 

« Ce qui illustre le mieux la pagaïe, 
ec’ e cas de ces recrues de la 48-2 qui, 
pat li nt traîiné de dépôt en dépôt 
pendant trois Semaines sans être ni in- 

\0 habillés ». 
Ceux qu nt incorporés sont abrutis 
rvÉ le gardes. Leur instruction 
est à peu près totalement négligée. N’im- 
quel officier peut dire qu'aujour- 
l'hui les jeu gens qui terminent leur 
SET ire sont beaucoup moins 
hier sf que leurs devanciers d'avant 

ia SUCIIE. 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 

Juellre de vous inlerrompre, monsieur 


Mfalleret 


L ue] (RER! 


M. Aifred Malleret-Joinville, Je préfère 


expose, 


Vous pourrez pren- 


la parole tout à l'heure. (Très bien! 
{ bien! à l'extrême gauche.) 

Ofliciers et sous-officiers sont ballottés 
de garnison en garnison, payant très cher 
le le jagements incessants, toujours 

us Ja mena l'être expédiés en fIndo- 
cpini Les faux frai ibsorbent une partie 
10010 plu onsidérable d’une se se in- 
suffi te. ( les des des officiers et 
5 fficiers sont insuffisantes, mal- 
er] cr es énormes des crédits 
11 nt 

Les ofti et les sous-officiers savent 
d'ailleurs maintenant que, Jorsque ces sol- 
Û nt été relevées, cela n'a jamais été 


eftet de la sol 


À 
bia le résultat 
Î | travail 
TA: 
\us | CA 
pOla 105 idr 
oùvriel i1S A] 


peu Ji] 


icitude du Gouvernement, 
parallèle de la lutte géné- 


leurs pour leurs conditions 
. y #.,: vi 
tout ce qu'on fait pour 


militaires de la classe 


veau d'existence. 


La ndance 
échelons de 


l'armée est 


qu'on observe à tous les 
de faire, dans les 


cadres d'active et les cadres de réserve, 
deux catégories: ceux que l'on considère 





comme sûrs et 
sûrs ». 

Est réputé sûr celui qui a prouvé ou 
qui prouve son éloignement, sa répulsion 
à l'égard de la démocratie. Celui qui est 
républicain — je ne dis pas communiste, 
mais simplement républicain — celui-là 
est tenu en suspicion. 

C'est un signe remarquable du pourris- 
sement d’une politique que cette division 


ceux qu’on estime « pas 


de l’armée en deux parties: l’une pour 
surveiller l’autre. 
Les ofliciers de réserve ne sont convo- 


jués qu'après avoir élé triés. On suspecte 
jusqu'aux jeunes gens qui devancent l’ap- 


pel de compter parmi eux des éléments 
qui voudraient troubler l’armée et on aver- 
tit en conséquence les commandants des 
régions militaires 


d . 
Enfin, il est normal, dans ces conditions, 
cela devient une nécessité — que les 


ssi 
inciens vychistes soient particulièrement 
bien 

1, 

1 

] 

LU 


‘onsidérés. Il a fallu une campagne 

> France d'abord pour soit revisé le 

‘ret de M. Ramadier permettant leur 
rentrée en masse dans l'armée. 


Mais on comprend M. Ramadier. Queis 
meilleurs surveillants contre le peuple 
M. Ramadier pourrait-il trouver que les 


ois ? 

»s phénomènes ont pris de telles pro- 
portions que nos cadres peuvent hésiter à 
certains moments et se demander si leur 
ministre est M. Jules Moch ou un autre. 

Nous touchons là une des raisons essen- 
tielles de la désagrégation de l'armée et de 
son moral. 

D'une part, on emploie nos troupes à des 
besognes de police, contre les mineurs, par 
exemple; on les disperse en petits groupes 
— d'où quasi impossibilité d'une instruc- 
tion sérieuse destinés à garder les 

points sensibles » que menacerait un 
ennemi intérieur, ce qui décourage les 
jeunes soldats et harasse les cadres, déjà 
déprimés par la perspective d'être envoyés 
en Indochine. . 

D'autre part, on multiplie les ordres et 
les contre-ordres selon les indications amé- 
ricaines, qu'elles soient données directe- 
ment ou qu'elles émanent de l'état-major 
de Fontaineh'eau, pour former la fameuse 
couverture à l'Est, 

Cette contradiction « liquéfle » littérale- 
ment tout ce qui restait de solide de notre 
organisation militaire. 

Ainsi, on fait place nette pour les 
constructions cosmopolites de l'état-major 
de Fontainebleau. Ainsi, on fait place 
nette pour ies avions américains, les tanks 
américains et les fusiis américains. On 
fait place nette pour tout, sauf pour une. 
armée française. 

Ce vide qui nous coûte si cher, on l’a 
fait parce que les milliardaires américains 
l’exigeaient; ils promettaient en échange 
la signature d’un pacte Atlantique qui 
devait enfin rassurer nos démolisseurs. 

La première mouture, telle qu'elle est 
esquissée par la presse, ne semble pas 
très brillante. 

Selon ce projet préliminaire, nous ap- 
prend le Monde du 31 décembre 1948, 
{° aucun des pavs cosignataires n’a de 
droit de veto; 2° Ja mise à exécution éven- 
tüelle de sanctions diplomatiques ou éco- 
nomiques lie même ceux des Elats qui ne 
les ont pas votées, 3° en cas d'agression 
contre un des signataires, une action im- 
médiate sera engagée sans que les forces 
armées des Etats signataires puissent tou- 
tefois être mises en ligne hors le cousen- 
tement des Etats intéressés. 

I est donc clair déjà que, si l'on veut 
utiliser notre pays à plein rendement pour 
ce qu’on appeile la « guerre froide » con- 
tre l’Union soviétique, on n’entend nulle- 
ment, à Washington, se lier les mains pour 


anciens vychiss 





venir le secourir en cas d’agression d’une 
Allemagne réarmée, 

Ainsi, il se confirme bien que les diri- 
geants américains veulent voir sur notre 
territoire des forces armées orientées à 
sens unique. Toute formule dirigée contre 
j'U. R. S. S. a leur agrément; toute for- 
mule qui vise à défendre la France ren- 
contre ir opposition, 

Ce:a devient tellement évident qu’il s’est 
trouvé ces jours dermiers plusieurs dépu- 
tés soit à la commission de la défense na- 
tionale, éoit ailleurs, pour esquisser quel- 
ques prolestations devant la disparition, 
graduelle mais sûre, de notre aviation et 
de notre marine, disparition qui est le si- 
gne de l’asservissement de notre armée, 

M. Monteil, membre du mouvement ré- 
publicain populaire, par exemple, à pro- 
testé, au sein de la commission de la dé- 





fense nationale, assurant que s’il n’était 


pas remédié à celte situation, il ne voterait 
pas les douzièmes, même si la question de 
confiance était posée. 

Cc beau sursaut ne dura pas longtemps. 
Quelques heures après, à la commission 
des finances, où il remplaçait un de ses 
amis, il proposait que soient votés, non 
pius deux, mais trois douzièmes, el il de- 
mandait, pour être tranquille avec la con- 
science de ses é:ecteurs, que le détail par 
arme ne soit pas mantionné. 

Que signifient ces palinodies.. 

M. André-François Monicil, rapporleur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale. J'avais recu des assurances. 

M. Alfred Malleret-Joinville, ..sinon 
que M. Monteil et plusieurs autres mem- 
bres de cette Assemblée sentent bien à 
quel point nous avons raison et à quel 
point le peuple nous écoute quand nous, 
communistes, nous nous opposons à la des- 


truction de l'indépendance de notre ar- 
mée ? (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

infin! se disent des Français de plus en 
plus nombreux, s'il est midi quand les 
communistes disent qu'il est midi, on ne 
pourra pas nous faire croire qu'il est qua- 
ltorze heures, 

Mais leur effort s’arrète 14. Et nous 
sommes obligés de constater que leurs pro- 
testations de quelques heures ne sont ‘les- 
tinées qu'à tromper les gens, 


Mais, à la fin, les moins disposés en 
notre faveur se posent des questions: 


Plan Marshall pour juguler le commu- 
nisme ? Soit. Mais notre économie en 
meurt, 

Etat-major occidental contre le commu- 
nieme ? Bon! Mais nos usines d'aviation 
s'Cte.gment. 

Etat-major Alantique contre les commu- 
nistes ? Bien. Mais toute l’armée francaise 
s'en Va en IMOTCeaUx, 

On commence à se dire un peu partout 
que J’anticommunisme n’est peut-être, 
après tout, destiné qu’à voiler des réalités 
assez amères. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

On se souvient que, de 1938 et 1944, 
c'était aussi au nom de l’anticommunisme 
Le de l’antisoviétisme qu'on étranglait la 
‘rance, 

Le peuple se dit que i’aviation française, 
malgré toutes les calomnies, avait tout de 
même une autre allure quand Charles Til- 
lon était ministre de l'air, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamas 
tions à qauche, au centre et à droite.) 

Il se dit que les projets de François Bil- 
loux, bol il passa pour un temps bref 
x la défense nationale, avaient tout de 
même une sonorité autrement française 
que ces pactes dont chacun aliène davan- 
tage notre indépendance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamalions 
à gauche, au centre et à droite.) 

Des couches de plus en plus profondes 
de la population constatent que, sans les 
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communistes au Gouvernement, il ne sera 
pas possible de redevenir maître chez 
nous, c’est-à-dire qu'il n’y aura pas de sc- 
curité pour le pays. 

C'est pourquoi elles réclament un autre 
gouvernement que celui qui siège sur ces 
bancs, Qu'il s'en aille donc! Et son dé- 
part sera salué avec soulagement par 
l'immense majorité des Francais qui veu- 
lent une armée vraiment indépendante, 
gage d’une France forte et libre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Mar- 
crau, 

M. Robert Manceau. Je voudrais, à pro- 
pos de l'article 1%, aborder un problème 
qui mériterait un long débat et une con- 
clusion rapide, 

Tous les jours, en Indochine, tombeït 
des hommes qui luttent les uns contre les 
autres, alors qu'ils devraient être unis 
dans le même amour de l'Union francaise 
telle qu'elle est détinie par la Constitution, 
que, dans la circonstance, on a une fois 
da plus violée en faisant la guerre en 
Indochine. 

A droite, Qui a commencé ? 

M. Robert Manceau. Outre les dépenses 
que cela entraîne, puisque vous nous de- 
mandez 17 milliards de francs pour les 
territoires d'outre-mer. dans les deux 
douziémes que nous discutons, il y à des 
morts des deux côtés, des blessés, des des- 
tructions, 

Ainsi, à peine cinq ans après la fin de 
la deuxième guerre mondiale, la France, 
qui fut pendant longtemps l'espoir des 
peuples aspirant à Ja liberté, est en train 
de se déshonorer à leurs yeux parce que, 
contre la volonté du peuple, vous conti- 
nuez cette guerre colonialiste. 

Cette guerre fait disparaître du même 
coup l'espoir des peuples de nos terri- 
toires d'outre-mer de voir enfin se consti- 
tuer une véritable Union française. 

De plus, les crédits que vous nous de- 
mandez seraient plus utilement employés 
à la reconstruction de nos villes et de 10S 
écoles, ou à l'amélioration du sort de nos 
mineurs, de tous les travailleurs, des fonc- 
tionnuires et des pauvres vieux à qui, ce 
matin, vous refusiez le moven de vivre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Contre la volonté du peuple de France, 
vous continuez cetle guerre qui n’est pro- 
fitahle qu'aux colonialistes, qu’à ceux qui 
veulent maintenir leurs privilèges de 
elasse par l'exploitation colonialiste, 

On peut lire, dans le Parisien libéré 
d'aujourd'hui, sous la plume de M. Geor- 
ges Lebrun, un article qui nous donne un 
aperçu du rôle que jouent ces colonialistes 
et de la responsabilité qu'ils portent dans 
cette guerre en Indochine. 

Nous prétendons, nous, que le peuple 
de France n'a rien de cominun avec ces 
exploiteurs. 

Voici ce que dit ce journal : 

«© La France à beaucoup donné à l'Indo- 
chine. Mais ses fils, en compensation, ont 
fait beaucoup de mal, S'il faut dix bonnes 
actions pour racheter les méfaits d'une 
mauvaise, nolre passif est lourd et cela 
explique bien des rancœurs, Ce n’est pas 
sans raison qu'un vieux créole me conflait 
un jour que la révolte du Viet Minh était 
inéluctable, « qu'on l’attendait depuis 
longtemps ». Ce n’est pas sans motif qu'un 
« Guide du Français » spécifiait en 1935: 
« Les Annamites ne se rendent que {trop 
compte de nos défaillances, et il faut, une 
fois pour toutes, que les Français soient 
convaincus qu'ils n’ont qu'une excuse 


- d'exploiter un Days qui n'est pas le leur, 


c’est de montrer l’exemple et se conduire 
en vérilables éducateurs ». 

« À quoi répond une phrase d'un de mes 
Am vietnamiens; « On a eu beau parler 





de libéralisme et d'humanité, on n'en a 
pas moins continué à gl atteinte à la 
liberté de tout un peuple et à faire fi de la 
personne et de la vie humaines ». 

« En fait, le Vietnamien, pour la plupart 
des Français d’Indochine, n’est bon qu'à 
faire un boy, un secrétaire ou .., un terro- 
risté. 11 est saisissant de rencontrer des 
individus vivant dans ce pays depuis plu- 
sieurs dizaines d'années, qui ignorent à 
peu près tout de la langue et des coutumes 
vietnamiennes et qui leur opposent le mé- 
pris de l'ignorance. Ceci ne peut être nié 
et est une cause certaine d'’irritation et 


_d'incompréhension mutuelle, » 


Ce sont ceux-là mêmes, avec le Gouverne- 
ment et sa majorité qui le soutient — et 
dans ce cas, il y a encore collusion des 
socialistes et des membres au R, P. F, — 
qui sont responsables d'une telle situation. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Voilà aussi pourquoi ce peuple, qui s'est 
si courageusement battu contre l’occupant 
japonais, se bat maintenant pour sa li- 
berté et son indépendance et contre l'ex- 
ploitation coloniaïiste que l’on veut con- 
tinuer à lui imposer. 

Pour poursuivre cette guerre, vous nous 
demandez, dans les deux douzièmes provi- 
soires, des crédits militaires qui se montent 
à 17.390.223.000 francs, ce qui ferait, pour 
l'année, plus de 104% milliards de francs. 

C'est la plus claire démonstration que 
vous vous préparez à continuer et même 
à aggraver celte « sale guerre » que l’on 
fait, au détriment des intérêts du peuple 
de France et du peuple du Viet-Nam. 

Cependant, il serait vain de croire à une 
victoire. 

Les événements actuels démontrent, une 
fois de plus, qu'on ne bat pas un peuple 
épris de liberté qui lutte pour son indé- 
pendance. Les victoires des forces popu- 
laires de Grèce et de Chine en sont un 
vivant témoignage. Pourtant, l’aide améri- 
caine n’a pas manqué aux oppresseurs de 
ces peuples. 

Il en sera de même en Indochine où le 
moral des troupes se renforce de jour en 
jour. 

On nous avait parlé, voici quelques se 
maines, d’une grande offensive, qui, 
d’après les commentateurs, devait être vic- 
torieuse. Le silence qui plane actuellement 
sur cette offensive n'est pas la preuve 
d'une victoire, mais bien celle de l'échec 
subi, 

Je voudrais vous lire, à ce sujet, un 
extrait d’un journal, qui ne peut pas être 
qualifié de communiste, 

IL s’agit du journal qui s'intitule Indo- 
Clim, “apparenté au journal Climats. I re- 
produit le récit d'un capitaine français, 
fait prisonnier en inars 1948, lors de l'at- 
taque fameuse du convoi se rendant de 
Saïgon à Dalat, et gardé captif par le Viet- 
Minh jusqu'au 4 juin 1948. 

Voici ce que dit ce journal: 

« Malgré l'impression de force qui 
j'avais emportée de nos unités, je puis 
assurer que les unités rebeiles sont à 
l'heure actuelle d'une puissance redou- 
table, que leur armement s’est amélioré 
et complété par la récupération depuis 
irois ans. 

« Il serait erroné de croire à un groupe 
d'unités décousues, qui tirent chacune 
leur ficelle. I s'agit bien d’une résistance 
organisée, dont le commandement est ef- 
fectivement centrälisé, » 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, cet offi- 
cier fut relâché le 4 juin 1948. Ceci dé- 
montre que les partisans du Viet-Minh ne 
sont pas des criminels comme certains 1c 
prétendent. 

Mile José Dupuis. Comment le fait d'étre 
organisé démontre-t-il qu'on n'est pas un 
criminel ? Je voudrais comprendre, 





M. Robert Manceau. Dans le récit qu'u 
fit à son retour, toujours d'après le jour- 
nal Indo-Clim, il raconta qu'il fut bien 
traité, ainsi que sa femme et son enfant, 
faits prisonniers avec lui, 

Il répéta ce que lui avait dit un général 
du Viet-Minh: 

« Le peuple vietnamien est le moins 
xénophobe de toutes les nations en Ex« 
trême-Orient. Il est francophile. 

.« Il me répéta de nouveau que les ré- 
Sistants vietnamiens désirent appartenir à 
l'Union française et il répéta toutes les 
conidtions posées par Ho-Chi-Minh, 

« Par contre, poursuivit-il, par suite da 
cette guerre fratricide, le fossé entre les 
deux peuples s’agrandira de plus en pluz, » 

Ainsi, pour nous, se pose la question de 
savoir si nous devons continuer dans cetta 
aventure criminelle qui creuse le fossé 
entre nos déux peuples ou resserrer leg 
liens qui devraient nous unir en négociant 
la paix. 

Le Gouvernement préfère la guerre, mal- 
gré les perspectives défavorables, et il est 
soutenu par la majorité de l’Assemblée. 

Dans cette Assemblée et au Gouvernes 
ment, certains espérent une aide améri- 
Caine pour faire pencher la victoire du côté 
des colonialistes, Qu'ils prennent garde, 
alors, que les intérêts des impérialisteg 
américains qui Sont en concurrence là-bag 
avec ceux des colonialistes francais na 
l’'empertent et qu'en définitive l’aide amé- 
ricaine ne se transforme en éviction pure 
et simple de la France 

L'exemple de la Syrie et du Liban 
montre qu'il est parfois dangereux d'avoir 
affaire avec des amis intéressés, 

Quant à nous communistes, nous conti- 
nuerons à prétendre que l'intérêt du 
peuple de France et du peuple du Viet- 
Nam est de négocier la paix avec ceux qui 
représentent le peupie. 

Vous voulez continuer la guerre. L'arn- 
p.e tm des crédits demandés Je démontre 
et il vous faudra envover des renforts. 
Déjà, VOUS enVvOvez là-bas des gen larmes 


sans tenir compte de leur âge et de :eur 
situation de famille et vous maintenez en 
opération des jeunes rens dont le contra 


est depuis longtemps terminé. 
: 4 177 ' = | : 
Ainsi J'Etat ne rempiit même pius ses 
obligations envers ceux qui se sont e: 


1= a 
gés. Je voudrais vous faire part de L'érno- 
tion des parents de ces jeunes gens iû- 
ment maintenus eur le champ d'opérations 

1 ,:] ] a ts 1 -at » À 
alors qu'ils devraient ere de reluul ù 
leur fover. Cependant, pour gagner du 
temps, je ne vous lirai pas la lettre d'un 
n ; 11 PA 1 11 : 
père de famille dont le tils, aîné de neuf 
[4 . * t mt . } * " \ p 
enfants, est maïntenu & les drapeaux 


Il est donc nécessaire que vous donniez 
EL. " ‘ 


des instructions, monsieur ie n ; : 
pour que le Gouvernement rempiisse ses 
l 

engagements envers ces jeunes £g 

Pour ncidre, nous vous demandons 
de cesser cette guerre et de négocie Il ne 
s’agit pas de négocier avec des gouverne- 
ments fantoches., car cela ne chansg \ 
À Ia situation. Ce n’est pas en négociant 
avec des complices qu'on peut arrèter Ta 
œuerre, mais en négociant avec les repré. 


sentants authentiques du Viet-Minh, seuls 
quaiifiés pour parier au nom du peuple 
vietnamien, c'est 


ou ses représentants, que vous avez Te- 
connu comme tel à une certaine époque, 
puisque vous l'avez fait venir à Fontaines 
b'eau pour discuter à 1 

Vous vous y refusez maintena par 


haine anticommuniste, car vous considére 
le Viet-Minh comme une organisation come 
muniste, ce qui est faux d'ailleurs, et le 
Parisien libéré d'aujourd'hui nous en fait 
la démonstration. On peut y lire: 


« La présence à la tête du mouvement 


Viet-Minh de certains éléments de l'an- 


























eien parti commumiste sodothinèts a pu 
faire dire qu’il était d’obédience commu- 
niste. En réalité, le er Minh est, avant 
tout, un front national de résistance com- 
D int le parti communiste indochinois, 
le parti démocrate, les organisations popu 
ais ilut national, le parti socialiste 
V ntr 11 '» 

{ ces, 1 | ensi0 enire € ten- 
û } POUTTOI { 1G lire avec l 
il) 1 )'} du Viet \ } 1 un d 
mem | isionne à ce sujet, mais 
a (er nt, tou nt unis p » Aésh 
| 1 » 1 ; (l » n.! 
ï { ia} dt | 1LriG ei né 
( qu'un h ré , 


ï Ss qu ] | er « 2) 

I } 1d d l il le JO 1!] ns. 
Par l'intermédiaire de la délégation du 
\ Nam à P , Ho Chi Minh fait des 
oil | nai Le LE \ I { 11 n! 19 les 
pre ilO € ) idées at ] M 1 À FUC 
Danh. ésident de la délégaluon Paris 
OU gUUY iCMent tnam en À À à la 


Î n, ( 4 pa l'offres 
Olticiell iU GOUVEerHelIICHE fra (LATTES La 
pr SC 1 | inair( | inquera p2s de 
dire que de teles offre 18 nt pas nou- 
vel: 'Ss, qu €iies II ont qu'une manœæe re 

Nous pt ons, nou qu à question 
n'est pas de savoir si , offres sont nou- 
V { po JU91 elics 0 ou 
4 

» 11 rit eu: À y Hal ivre, 
c'est en négociant que j'on pourra s'en 
upercevoir et non en nant d'I£nercs 
le gouvernement Ho Chi Minh 

« La guerre est une chose trop horrible, 
la paix est une chose trop Ssérieu pou 
qu'on ait | riger la moindre 
chan le mettre fin aux hosiiités. 

La France doit répondre à l'appel lu 
£ rnement vietnam [1 ) 

Voilà ce qu’éerivait le 29 octobre 198 le 
journal cher. à M. Ramadier, ministre de 
a défense naliona:e : Le Popula (AD- 
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lu lourd fardeau budgitaire que vous leur 
jmposez. 

La vraie solution du } 
hine, c’est d'assurer au 
mien l'indépendance dans le cadre de 
l'Union franeaise et, pour cela, il faut ces- 
ser les hostiités et faire la paix en Inde 
chine, (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

M. je président, La paroie est à M. 


robème d'Indo- 
peup.e vietna 


Par 


tolini. ‘ipplaudissements à l'extrème gau- 
che, — Ezxclamations au centre et à 
droite. 
M. Jean Bartolini. Le Gouvernement e! 
majorité sont seuis r SP nsables du fait 
que cette diseussion sur rédits mili- 


ires se déroule à cinq heures du matin. 
lous les ans, le même phénomène se 


reproduit: on ne veut pas discuter au 


par milliers dans nos usines d'aviation et 
dans les établissements de l'Etat, Ce lien. 
ciement a commencé avec l'application de 
ia loi du 20 juilet 1948 ordonnant la ré. 
duction de 19 p. 100 des effectifs. Seuls 
les communistes n’ont pas voté cetie loi, 
Cela n’empèche que lorsque des déléga- 
tions d'ouvriers se rendent auprès des 
ministres pour protester contre ces licen- 
ciements, elles sont accompagnées de com- 
munistes, ce qui est normal, mais aussi 
de parlementaires qui ont voté le Ecen- 
c'ement. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Cette mesure de licenciement n'a nro- 
‘uré, d'ailleurs, aucune économie jrné- 
diate pour le budget. 

En effet, le personnel à salaire horaire 


perçoit à titre d’indemnité de licen:ie- 





grand jour les blèmes de la défense 
lationa.e. Applaudi sements à l'extrême 


qauche.) 


Aussi, vous m'entendrez jusqu'au bout 
le mon exposé, 


Mesdames, messieurs, nous 
fait, devant cette Assemb'ée 


‘y 4; ‘ 1 | 


, la démons 
ion que tonte la politique militaire du 
Gouvernement était eubordonnée aux en- 
varements a s dans le codre du pacie Je 
Br "Ixe! iles, du pacte de l'Atlantique et plus 
énéralement du plan Marshall. 
” Au centre et à droite. Nous y voilà! 
M. Jean Bartolini. La dernière manif 
lion de cette poitique de vassalisation a 
u lieu il y a quelques jours dans cetle As- 
semb'ée, lorsque la majorité. 
M. Pierre-Menri Teitgen. « Marshallisée !» 


14: 
avons déjà 


7 


ment une indemnité annuelle égale à 
155 heures de travail. Or, les em auch ixes 
sont arrêtés depuis 1940. L'an ‘ienneté 
moyenne des personnels licenciés étant su- 
périeure à dix ans, l'indemnité movenne 
de licenciement perçue par chaque ouvrier 
licencié correspond au salaire de 1.550 heu. 
res de travail, Si l’on sait que le nombre 
annuel d'heures de travail est de 2.080 
heures, on se rend compte que le Liné- 
fice n'est pas grand pour l'Etat. Au con- 
taire, le licenciement des é'éments pro- 
ductifs va se solder par une perte sensible. 

L'année dernière, nous avons mis en 
garde le Gouvernement contre les licen- 
ciements de ces ouvriers de haute qualité 


: H L 
professionnelle, eapables d'assurer une 





ve Jean Ba rtolini. . pour sa honte, a 
les erédits destinés à l'installation sur 
d’un état-major étranger. 
M. Arthur Ramette. L'abdication de Fon- 
taineb'eau. 

he. Jean Bartolini. Et ce sont les commu- 

tes qui sont traités d'agents de l’étran- 
cer. 

Appliquant cette poiitique de démission 
à notre industrie de défense nationale, on 
va concsciemment vers sa liquidation. En 
iccords que vous avez signés pré- 
standardisation les armements 
identaux, Ce mot n'est peut-être pas 
il faudrait dire l’américanisa- 
audissements à l'ex 
vontre 


n rés territoire 


ent Îa 


juste, 
des armes, (App/ 


trême gauche, — Exclamations au 








D'aiuat eTnt { a t 1 éme gauche.) 

Une fois de plus IS POUX nstater 
(| 16 le paix, c'est bon pour les 
! { listé O1 | la D )pard \1d / 
extérieure, nais pas pour es mninisires 
= lis! en pia jui mtinuent Ja 
£ re. 1 cdi { ü L'ext1 591 
{} cne° 
( LEA | ] Le fi à 
} A1 [hi 0e Mn } . « Fin d A 

\iet-Nam. Lib ion d u Le 
les vict de la ré] nn colonialiste 
ce! { } t d la Constitution Jai 165 DAYS 
et territoires de l'Un Î Caise, » 

ban \ rs au eptembre 1948, 
au Vé'odrome d'Hiver, devant 50.000 per- 
+ ines, noire ccrélaire gt éral, Maur » 
| 1 

Le peupie CXIET une autre politique, 
! iutre gouvernement, un gouvernement ! 
d'union démocratique ayant la confiance 
de la casse ouvrière, la confiance du peu- 
pe et \ippuvant sur la clas ouvrière, 
AU peupl 1 ur appliquer un rigoureux 
programme de salut national, un gouver- 
nement qui ferait cesser immédiatement ja 
£ re con » Viet-Nam ainsi que les 
praliqu mdaleuses du colonialisme à 
Mad rAsca ei dar toute lt nion fran- 

[1 lans notre parti : iSiOns 
{ ) l'a SI) eu vIres d'actes P Sitifs, 
nous voterons tout à lheure l'amendement 
de M. Pierre Villon qui demande la réduc- 
{ des crédits miitaires sur la base de 
00 milliards de franes pour l'année. 

i nou sun ns bien éervi la paix et 


onsti itution républicaine et 


pppiqué Ja 
contribuables 


ne soulagé les 


L 





et à droite.) 
En effet, ce n’est jan \r odèle 
1 SUr un ihbre franca ju Siies 
travaillent, c’est toujours sur un mudèie et 
ir un © i! ë r,09-SAX = 
Ce sont les puissantes usines américaines 
| qui nous fowniront le matériel jais en 
ittendant de nous vendre leurs dernières 





créations, les Américains ont à couler une 
énorme quantité de surplu du vieux ma 

tériel d'armement démodé qui seront cé dés 
à la France en vertu d'un nouveau prêt- 
bail. Pendant ce temps, on permettra à 
ertains de établissements d'Etat de 
munitions au calibre 


His 

| fabriquer quelques 

| et quelques armes 
civi:e. 


les armes américaines 


portatives de guerre 


Les avions et autres armes n b'es sont 
Ja spécialité des Américains et des Anglais. 
| M. Sois el Poinbœuf. Et de la sainte 


| pu 


M. jean Bartokini. Avec une tele politi- 
que, vous êtes en train de porter un coup 
nortel à industrie de l'aviation, À 
naux, à nos usines d'armement et, 


tnt née. Ri 
touie noire l- 


notrn 


anse 
néra.c, à 


re £ 

Et tout cela non pas dans un but de dé- 
carmement, pour opposer votre refus à la 
cuerre, Mais pour mieux la préparer. Vous 
préférez acheter à prix d’or du matériel 
à l'étranger piutôt que de faire travailler 
nos usines. 


production Re mena et quantilalive ir- 
réprochable. Nous avons dit, vous vous en 
souvenez, que l'Etat n’en retirerait aucun 
bénéfice et qu’au contraire cette mesure 
risquait de détruire notre industrie de dé- 
fense nationale. 
Malgré ces obs 
l'on veuiile 
l'aggravant. 
centre.) 
Mais oui, 
A la 


ervations, il sembl ï 
continuer celle poiilique. en 
Interruptions à droite et au 


je dis bien: en l'aggravant. 
commission de la défense nati 
j'ai eu J'occasion, monsieur le ministre, 
de voue poser la question suivante: ect-il 
dans l'intention du Gouvernement de fer- 
mer certains établissements de l'Etat. 

M. Jean-Marie Louvel. J'espère bien ! 

M. Jean Bartolini. ...et de procéder À des 


] 
\Hidie, 


licenciements de personnel en 1949 ? Vous 

avez, monsieur le ministre, répondu affir- 
mativement. 

Je vous renouvelle cette question, en 

| vous demandant de préciser le pourcentage 

l’ouvriers que vous voulez jicencier et les 


établissements que vous voulez ferme 

Je me permets également 
quelques autres questions. 

Est-il exact que plusieurs établissen.ents 
vont être mis en vente ? Je ne parle pas 
des arsenaux d’Ajaccio et de Rochefort: 
cela est chose faite; je veux parler des ate- 
liers de chargement de Moulins et de Cler- 
mont-Ferrand. 

Est-il exact 
Saint-Priest, nationalisé en 
rétrocédé à un industriel ? 

Est-il ex ct que l'atelier de constructions 
de Renne:, fabriquant des batteuses, des 
semoirs, des remorques agraires, va être 
reconverti en totalité et cédé à la produc- 
tion industrielle ? 

Est-il exact que le centre national de la 
péniciline serait vendu à de grosses fir- 
mes, en au moment où 
usine donne des plus-values import: intes ? 
(Interruptions au centre.) 

Est-il exact que, suivant la stratégie OC- 
cidentale, il se pourrait que Toulon fût! 
supplanté en tant que port militaire par 
Mers-el-Kébir et que, par mesure d'écono- 


de vons po 


également que l'atelier de 


1937, va (tre 


Vu 


cette 








Résultat ? Vous licenciez des ouvriers 





mie, Cherbourg cesserait d’être port de 
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guerre, les rades anglaises étant plus abri- 
tces ? 

Nous aimerions bien obtenir des répon- 
ges à ces questions, monsieur le ministre. 

Je veux maintenant dire quelques mots 
du problème de la reconversion. 

M. Jean-Jacques Juglas. Pariez-nous de 
la fabrication des casseroles! 

M. Jean Bartolini, Voilà qui est intelli- 
cent! 

M. Charles Tillon. Cette observation se- 
rait jugée moins intelligente par les ou- 
wriers intéressés, si vous aviez le courag 
d'aller les voir, monsieur Juglas. 

M. Jean Bartolini. Allez donc vous expli- 
quer devant les travailleurs et ouvriers de 
Ja région parisienne et des arsenaux et 
dites-leur qu'ils ne fabriquent que des cas- 
seroles ! 

Casserole vous-même! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Voilà un beau trait 
d'esprit. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il vaut 
bien toutes les exclamations que nous en- 
tendons depuis un moment, 

M. Jean Bartolini. La reconversion, nous 
l'avons dit, permet un allégement des 
dépenses de l’Elat, Elle contribue à main- 
tenir notre potentiel industriel dans nos 
arsenaux. Elle est ie moyen qui permet 
de ne point dicencier, maïs, au contraire, 
d'embaucher du personnel. 

Faut-i! rappeler qu’en 1946, avec 42 pour 

400 de diminution de crédits au minis- 
ère de d'armement, il n'y a pas eu de 
enciements ? 
Aujourd’hui, il existe quelques fabrica- 
{ions types qui démontrent que l’on peut, 
à da fois, faire travailler au maximum les 
établissements et arsenaux, rendre des ser- 
vices importants à d'économie du pays et 
réaliser des bénéfices substantiels. 

Il n'est pas douteux que l’on pourrait 
très aisément mettre au point quelques 
autres fabrications, non moins utiles et 
non moins rentabes. Vous le savez, on 
fabrique des tracteurs agricoles à Roanne. 
Celte fabrication est rentable. On a dé- 
montré qu’elle est indispensable à l’agri- 
culture française, qui souffre de l’insuffi- 
sance de moyens mécaniques. 

Par l'embauchage de 200 ouvriers, on 
doublerait presque la production actuelle, 
On produit 120 tracteurs par mois, on pour- 
rait en produire 200, On augmenterait éga- 
lement le bénéfice réalisé par tracteur: il 
passerait de 2,8 p. 100 à 10,6 p. 100. 
Pourquoi n’embauche-t-on pas ces 200 ou- 
vriers ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il est inconcevab'e de ne pouvoir obtenir 
de réponse ! 

L'atelier de construction de Tarbes de- 
mande l’embauchage de 400 ouvriers pour 
la construction de machines à fileter Cré- 
dant et de tracteurs Richard. Les perspec- 
lives de vente de Ja machine à fileter 
Crédant sont extraordinaires; elle est ca- 
pab'e de concurrencer efficacement les 
Machines américaines. Une grosse com- 
mande de série est conditionnée par l’im- 
portance de la production, laquelle ne peut 
être assurée que par l’embauchage d’ou- 
vriers. Dans le cas contragre, la production 
risque d'être déficitaire, et alors la cons- 
truction serait confiée à une usine privée. 
On parle d’une firme belge ou américaine. 
Pourquoi, là encore, puisque da direction 
demande l'embauchage de 400 ouvriers, 
ne les embauche-t-on pas ? La production 
est rentable, on en a fait la démonstration. 

Les arsenaux de la marine ont prouvé 
également qu'ils étaient capables de cons- 
truire et de réparer dans d'excellentes con- 
ditions des bateaux de commerce qui man- 
quent à la marine marchande. 


Malgré ce bilan positif, M. Ramadier a 





décidé la mort de la reconversion. Il à 
déciaré qu'elle n'était pas une activité de 
défense nationale. Et pourtant, chacun 
sait qu’une chaîne de tracleurs agricoles 
peut ère transformée en chaîne pour la 
fabrication de chars d’assauts. 

Donc, lorsqu'on travaille pour la cons- 
truction de tracteurs, on maintient le po- 
tentiel de défense nationale de l'usine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tout le monde sait qu’un bateau de 
commerce, construit dans un arsenal, peut 
très rapidement être transformé en trans- 
port de troupes ou en «oiseur auxiliaire, 
et cette construction maintient donc éga- 
lement notre potentiel de défense natio- 
nale. 

La politique gouvernementale consiste 
sur ce point, à reconverlir intégralement 
certains établissements pour les passer à 
la production industrielle. Vous savez bien, 
mesdames, messieurs, que techniquement 
cela est impossible, En réaiité, on veut 
faire passer une partie de nos établisse- 
ments de l'Etat à la production industrie.le 
et demain à l’industrie privée pour les 
livrer ensuite aux milliardaires américait 
(Exclamations au centre et à droite.) 

D'ailleurs, le conseil des ministres vient 
d'adopter un projet de statut des entre- 
prises publiques qui permettra justement 
de céder aux trusts américains les biens 
de ja nation. On applique à la lettre le 
plan Marshaïl, et le plan Marshall, c'est 
la mort de notre industrie. 

N'êtes-vous pas impressionnés, mesda 
mes, messieurs. 

Sur divers bancs au centre et à droite. 
Pas du tout! 

M. Jean Bartoïini. ...en constatant qu'au 
moment où, dans noire pays, le chômage 
grandit parce que la fermeture de certaines 
usines entraîne le licenciement de nom- 
breux ouvriers, la presse nous apprend 
que la France pourrait passer commande 
en 1949, aux chantiers navals de Brême 
et de Hambourg, de pus de 100.000 tonnes 
de navires ? 

Libre à vous, mesdames, messieurs, d’ap- 
prouver cetté politique d'asservissement et 
de démission, Nous, nous la condamnons, 
car elle est contraire aux intérèts de la 
France et de son peuple. 

Nous appelons tous les ouvriers, les 
techniciens, les Ca lres de nos arsenaux et 
de nos établissements militaires à s'unir 
pour empêcher que soit abandonnée cette 
partie importante du patrimoine national. 

Ce faisant. ils défendront leur droit à la 
vie, la paix et l'indépendance nationale 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La paroie est à M. Tilon 
(Applœudissements à l'extrême au he, 

Sur plusieurs bancs à droite et au centre. 
Clôture ! 

M. Charles Tillon. Mesdames, messieurs 
jamais dans les annales du Parlement uni 
comédie n'aura élé jouée semblable à 
celle qui se déroule icr.…. 

M. Marcel Poimbœuf. En effet! 

M. André-François Mercier (Deux-So 


Vous en êtes le-clown! (Exrclamalions à 
l'extrême qauche.) 

M. Charles Tillon. Je ne vous empêche 
pas d'aller terminer la nuit aux Halles 


vous vous ennuvez ici! 

M. le président. Je vous en prie, mes 
sieurs, ne retardez pas le débat 

M. Charles Tillon. Je parlais de la comé- 
die qui se déroule autour du vote global 
du budget approximatif de la guerre. 

En commission, le ministre de la guerre 
s’embrouille dans de vagues déclarations 
qui font sourire d’incrédulité ses meilleurs 


amis. Des députés de la majorité laissent 


Eee en commission leur désaccord, 
eurs hésitations, puis, au nom d'intérêts 
de classe. s'inclinent dans la complicité. 





t 

Le brouillard pèse sur une sorte de bude 
get clandestin que l’on va sans doute voter 
avec une vague crainte de comptes & 
rendre. 

La peur de discuter franchement des pro- 
blèmes militaires domine la majorité des 
parlementaires, la peur engendrée par les 
mauvaises actions. 

Mais les communistes qui, eux, sont en 
toutes occasions fidèles aux volontés du 
peuple, n'ont point de ces craintes. C'est 
pourquoi ils peuvent, eux, franchement 
parler. Comme ils travaillent pour le pré 
sent et pour l’avenir, leurs paroles ne crai- 
gnent pas le jugement de l'avenir. 

Ainsi que mon ami Joinville l'a montré, 
vous nous proposez un budget militairæ 
dont la principale caractéristique est qu’il 
aveu de servitude, car S'il 
les armes peuvent servir & 
erté d’un peuple, on abane 
donne sa rernet ses 
armes entre les mains de l'étranger. (Ap- 
plaudissements à l’ertrême qauche.) 

Jamais ceux qui s’en rendent coupables 
ne font de tels aveux. Pourtant certains 


lorsau’on 


ne peux ent plus librement, lovalé ment dis 
‘uter les lépense: de œuerre dans [R pa vs. 


Ce n’est plus ici, dans le Parlement, que 
les choses se décident, mais, comme l'an- 
nonce |’ \gi nce éct nomique et finan ière, 
dans les bureaux parisiens du département 
d'Etat. 

Depuis le budget de 1946, et surtout de- 
puis que les communistes ne participent 
plus à l léf 
nale, le Parlement a, en fait, été écarté 
le toute discussion approî lie, en com- 
mission de la défense nationale comme en 
séance publique, et des décisions essens 
lielles relatives à l'utilisation des crédits 
de la défense nationale ont ét prises ne | 
dehors de lui. 

Quant à la réorganisation de rmce, l& 
majorité continue cyniquement à se TCgas 
ler de cette tarte à la crème, sans aboutir 
jamais. 

Une fois de plus, vous nous dernandex 

to r L ' , 
| 


l'organisati n le la aclense haitio- 











de voler en blanc des créd les- 
queis vous ne voulez prendre aucun en- 
gagerment, parce que Vous voulez dissimu- 
ler les véritables raisons et la vérituble 
H » " ln , , An 
destination de leur emploi. Pans là pra- 
tique, sauf aux dépens di vialion, on 
reconduit depuis 1946 un budget mihtaire 
qui déjà, par bien edtés et malgré nos 
et contrairement aux règl mprescripti- 
bles que fixe le si i de la di et de 
l 1G e nallon 
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û dits de 1947, il y a eu deux déva- [| le Gouvernement et ses soutiens plus ou j pourrait disposer dans certains cas de 14 
lu:tions, que ! effets de la secon'a ne | moins interchangeables, une guerre | région militaire de Paris. 
8 DAS | eutrés dans ies prix, | d'agression. C’est pourquoi «il ne s’agit Mais toutes ces humiliations imposées 
‘ ’ ez à faire monter | plus ici d'un budget de défense nationale | à la nation et à son armée, on essaye de 
les 1 t À ( LUX pour la France, mais d’un budget mili- | les camoufler en parlant de collaboration 
\ l’érard à Marshall et des | tai nséré dans ur somme fantastique | pour une action militaire de défense, et 
1 v. A nne ne croit aux | de dépenses milita s dont les princi- | le danger serait si imminent qu'on com- 
’ | | ] enses paux chapitres sont tabl hors de France, Î mence par installer les élats-majors — ]es 
: ! 1 à Fontainebleau, qui devient un terri- } Ctats-majors sans troupes, puisque M. Ra- 
: . Ét ! lare jouis t de droits d’exterritorialité, | madler dit que rien n’a été décidé! 
d ivernel t de | Gu fait de son affectation à la souveraineté Ou bien les décisions sont prises en gé- 
j de puissances étrangères. néral, et l’on commence à les appliquer 
rolon en valet in bud Vous abandonnez le concept fondamen- | en mettant en place les états-majors. 
Louzi met pas seule- | tal de toute défense nationale qui veut Vous ne vous sortez de. ces dilemmes, 


: her À que chaque pays indépendant possède sa | où vous enfermez aussi tous ceux qui 
] )'OT armée, avec ses propres moyens vous observent, qu'avec des phrases que 
: le défense, son potentiel industriel de dé- | vous voudriez rassurantes en niant l’évi- 
: ense nationale, dence. 

l ( mit nus clins AE lous les pays avant, dans l'histoire, Or, rien ne peut plus cacher au pays la 
£ rofhss tenû + ‘ontrôle des | aban lonné ce principe ont, à partir de ce mainmise économique et militaire deg 
ÿ : ot plus vo re- | moment-là, perdu leur indépendance na- | Etats-Unis sur l'Europe marshallisée pour 
: : tta Assemblée contrôter | tionale ou en tout cas glissé dans la déca- | une préparation de guerre, et cela quind 
{ se sel dence. la politique économique du plan Marshall 
D | | "choses sont liées Accepter celte démission, c’est avouer | laisse déjà voir partout sa nocivité et leg 


* 
f 


( ( iséq l l'abandon de la | Su'on n’a plus de frontières à protéger, | germes d'un fiasco cruel. Mais, de même 
ê tio 0 l'on voudrait liqui- n us un système politique à défendre en que vous n obtenez de déblocage des cré- 

( ’ nalis( les pl 1S in- meme temps qu'un système d'exploitation dits américains par petites tranches que 
uur i | I: À 1 * : Mer PTE de économique à sauver. (Nouveaux applau- dans la mesure où vous pouvez vous {ar- 
d pensahies à ms _ ns pers PR il dissements à l'extrême gauche.) guer d’avoir tué un certain nombre de 
Phoirogr le parer Ole 00 n ri in Le C'est si vrai que, alors que l'Espagne | Mineurs ou de colleurs de tracts pour la 
Eouirole serlementahe ré il  <onc | franquiste possède une armée organisée | paix. (Erclamalions à droite, au centre 
Re TT ] dre TÉSULET VOUS L'hour défendre le système fasciste, aidée | et à gauche. — Applaudissements à l'ex 
: , sb 1 SF oct ro pour cela par des dollars et des livres en trème gauche.) 


La VORRUS ON, COUPS PEL lv | même lemps que par des techniciens alle- M. le président. Monsieur Tillon, ie voug 


É - bte LR it mands, il semble que vous n'avez aucun prie de mesurer vos paroles. Celles que 
Z ma! l(l0p 18 O1 £ . r = n r « y r . : c% 
PR de HR. D" nant I souci de défense nationale du côté de | vous venez de prononcer sont inadrnissi- 


Re US Sn. Ans niväe | : FSRSSDE FranquIStE. bles. 
PEUEl < D" ep à ré Au contraire, malcré vos dénégations, il M. Jacques Fonlupt-Esperaher, Cela des 
Qt : {! 11710 € er! r1e : p ) . T A , 2 
: s'y 1p ' 1eric avère que certains services de l’armée | vient indécent. 





= 
/ 

- 
"4 


Fr UE qe un fn fee me 


dont on til ue à parler en | sous les ordres du général Revers ont mis M. Charles Tillon. Je (lemande la per 
Aitacher ,,que Vous JUSEZ | à l'étude secrètement un plan de transport | mission de rappeler qu'il y a bien eu des 


| 
4 
à ide} | e Lroupes espagnoles à travers la France, | Mineurs tués dans la dernière grève ef 
| 
| 

















: à , 1 AU qui pourrait, il est vrai, servir en sens | aussi qu'un de nos militants a été assas- 

M. Paui Ramacier, À | erse pour passer en Espagne selon vo- | siné pour avoir collé une affiche où l’on 
1 M ir \ D'AVEZ | {re stratégie élastique. C’est là le secret qui | défendait la paix. (Applaudissements à 
} | te tribune de | vous fait nier éperdument au Gouverne- | lgrirême gauche.) 
re : \p hs € | ment tout contact avec Franco. Vous ne pouvez non plus être auto:is4g 
r Lu , te a | C'est roe CTI F bandonné le ! à mettre au point les crédits militaires 

fr, Chari2s Tillon, \ iCs pas 1C1 UN |! « ‘pt de défense nationale que, pour | avant que le pacte Atlantique n'ait été 
( k ur R ler ipplanue | vou la France, au sein de l'union occi- | COnNCHI. 

OITE | dentale et du pacte Atlantique, devient M. Ramadier dit ignorer ce que sera lé À 

M, le ministre de la céfen nationale | 1 \ à l'offensive, | pacte Atlantique. Il à fait comprendre 
} dcfen ‘esprit natio- | e déclare partisan dans d'a leurs à la commission que, l’Ass:m- 
3 e ceux qui li abanuott- { a re, un territoire qui | blée n'ayant à connaître des traités que 
t au ct | t être mil emeut adapté, soit À un | pour les ratifier, c'était de :'impertinence 
; P léba nent ! hoses allaient selon | de demander ce que les gouvernements 

H1, Jacaues Gresa, Vous € le sabo!eur | vos plar soit à combats de retar- oulaient y mettre. 
(I 1 IUUQUE | dement et Va tion, si elles allaient La vérité est que M. Ramadier fera ce 

Hi. Jacques Foniupt-Esperahber. C'est | mal ur l | qu'on lui dira de faire. Le ministre de la 
M. ! 1] | tte mission stratégique assignée à la | guerre a donc pu apprendre hier dans la 

fé. Charles Tilion. J'ai fui | ] Fra | plans de guerre impéria- | | » américaine que ses déclarations 
J ni il quand vous n’ z pas | : lonné ( ère à l’organisation |! faites à l’Assemblée mardi dernier étaient 
là et” pouvez réserver vos leçons à iilitaire occidentale et à l’orgai isation mi sen ment destir ées à obtenir, des gaul- 
( ) | rve. | litaire de listes aux socialistes, un soulagement très 

| | ale, | le se À l’utilisation du munichois. "0h 
| le la dé- | potentiel indu trie] ns la mesure où M. Ramadier avait parlé d'égalité cans 
{ in 1 veut bien Jui en laisser un, intégré | les discussions d’ordre stratégique et mali- 
do 1e qu'il sera dans le potentiel industriel de taire, car on en est là. 
é! ir sa | | on | l'Europe occidentale de guerre. Le ministre de la guerre n’ignore pour- 
n à et 7 13 les! C’est là une politique que vous ne pou- | tant pas que l'état-major commun anglo- 
fi | vez pas avouer, que vous essayez de ca- | saxon, créé pendant la guerre, existe tou- 
iment appeler L rre faite | moufler, en vous débattant, en vous eon- | jours aux Etats-Unis, qu’en y discute des 
en | hine. la guerre américaine faite | tredisant, en grattant les étiquettes eur les | problèmes miitaires dits « occidentaux » et 
en Grèce, la guerre de la Hollande contre | élats-majors, en faisant des discours de ! qu’il n°y est pas représenté. Donc, vous 
à | 





les l» l'Indonésie, si ce ne sont | distribution de prix à un peuple que vous | n'êtes pas à égelité dans les discussions, 

de: l'agression fail par de | êtes en train délibérément de sacrifier dans | là où sont élaborées les décisions pour la 
et vous dites appartenir ? la préparation d'une effroyable aventure. | préparation d’une nouvelle guerre. 

D'uiltours, la Revue de la défense natio (Mouvements divers.) C'est sans doute pourquoi vous vous 





na. juillet 1948 a fixé votre doctrine Votre peur du peuple va jusqu'à Ja peur | êtes senti à l’aise pour accepter que l'état- 
pu TOUT ju général Léchèt votre | des mots et vous l'avez prouvé (Applau- | major de Fontaine eau soit baptisé « co- 
oracle, qui à écrit: « On ne prépare bien | dissements à l'extrême gauche) dans le | mité d’études ». I s'agira en effet d’étu- 
au euerres d'agression », court débat sur l'état-major étranger de | dier là, en quelque sorte sur le terrain, 


in regard de l'histoire résente, | Fontaineblean. l'application des décisions politiques et 


el | général qui ne s’est pas aperçu C'est un fait que, malgré l'absence | stratégiques prises ailleurs, el les informa- 
gu° ltitler avait été battu malgré la par- | d'appellation contrôlée, mais en raison |-tions fournies sur le pacte Atlantique en 


faite préparation de sa guerre d'agression même des mesures de sûreté, de sécurité, | préparation nous indiquent que nous y se- 
(Anplaudissements à l'extrême gauche.) qu'exige l'établissement de tout élat-major | rons traités par l'Amérique du Nord selon 
Mais le fait est que vous préparez bien, | supérieur, c'est un maréchal anglais qui | Les méthodes établies pour ses relations 
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jan ERREUR , un 
du même ordre avec certains pays de | le pacte Atlantique l’a isolée du reste du 4 sacrifices inouïs de l'U, R. 5. S. dans la 
l'Amérique du Sud. L'assistance automati- | monde ? lutte pour le « salut de la civilisation » 
que n'y jouera qu’à sens unique, c'est- Car, dans le pacte Atlantique, vous le | le général Marshall a tout de même re- 
à-dire au désavantage de la France. savez bien, rien ne vous garantira contre | connu en 1945, que, sans l'Union soviéti- 

M. Ramadier à parlé d'égalité dans la | une agression Ge l'Allemagne ou de l'Es- ! que, il n’y aurait pas eu de salut pour Ja 
discussion. Or, le pacte Atlantique ne vous | pagne, cetle agression qu'ont déjà prépa- ! civilisation dont se réclamait alors Marshal 
accordera pas le droit de veto dont on veut | rée une fois les hommes du comité France- | en tant que général. (Applaudissemenis à 
se débarrasser ailleurs. Allemagne pour instaurer leur dictature de ! l'extrême gauche.) 

Comment la France serait-elle dans cette | Vichy et sauver, comme ïls disaient, la FM. Pierre Métayer. L'Angleterre était 
galère l’égale des Etats-Unis, si elle ne | France du communisme. seule en 1940, qua : Russie était l'allite 
peut s'opposer à une décision engageant Ce pacte vous placera dans Ja situatio de l’Allemagne, 
son avenir, alors que le Portugal pourra | où vous ne pourriez plus êlre l’allié « Au centre. Et le pacte germano-russe ? 
décider des intérêts et de la sécurité de | personne. A l'extrême gauche. La voix de Vichy! 
la France ? (Applaudissements à l'extrême Et si les Etats-Unis, parce qu'ils consi M. Charles Tillon. Mais si, depuis 1946, le 
gauche.) dèrent que leurs intérêts exigent une au- | général Marshall a changé son uniforme 

On dira: « Attendons; ce sont là des tre politique, vous lâchent, vous aurez | pour un compiet civil, aurait-il en mêms 
spéculations », Le malheur, c’est que vous | perdu vos protecteurs, mais vous aurez | temps changé sa cor n de la civilisa- 
êtes déjà engagés. Les dispensateurs de | aussi voulu tout faire perdre à la France. | tion : 
dollars vous tiennent. Vous aurez vos Quant à la solidarité dont vous vous ré- Il est, en effet, devenu le stratèse 
piqûres d’or si vous marchez droit (Inter- | clamez, singulière solidarité que celle qui ! d’une nouvelle guerre mondiale, dont is 
ruplions au centre, à gauche et à droite. |.nous prive de réparations, de charbon al- { but serait la dé e de la civilisation, à 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) | lemand, et nous met dans l’obiigation de | propos de laquelle Franco vient de rappeler 

Et votre existence gouvernementale est | ne recevoir rien du vaincu (Exclamations | qu’il n'avait jamais cessé de combatt 
faite de ces chutes répétées. au centre et à droite), de mendier de depuis Guernica. 

Vous vous alignez militairement sur le | mois en mois des doilars comme vain- Si j'ai bien entendu ce que disait M. Ra- 
pacte Atlantique, comme vous vous êtes | queurs d’une Allemagne pour le profit de | madier mardi à l’Assemblée, j'ai cru com- 
alignés sur les décisions de Bruxelles ou | laquelle c’est nous qui devenons les d€bi- | prendre qu'il nous présentait la nécessité 
de Covent Garden. teurs de l’Amérique! de la politique des pactes militaires comme 

Ce qui est sûr, c’est que chaque nou- Vous appelez cela de la solidarité ? une alternative : où bien être intégrés dans 
velle conférence militaire impérialiste ac- Nous, nous disons que c’est la const: | cette sorte d'Europe de l'Onest d'abord, 
croit les charges et les servitudes militai- | quence de l'isolement dans lequel vous | d'Atlantique ensuite, nos intérèts et notre 
res financières et économiques de la | vous êtes mis en refusant de rester aux | honneur étant respectés; ou bien nous ré« 
France. côtés de l’Union soviétique, face au pro- | signer à voir noire civilisation mise en 

Corament pourriez-vous faire accroire à | blème allemand, en reniant le camp de la | péril, voire risquer de disparaître. 
notre peuple qu'il s’agit, dans tout cela, | paix, qui est aussi celui où l’on fait payer Est-ce bien cela, monsieur Ramadier ? 
de la sécurité et de l'indépendance du | des réparations aux vaineus qui ont fait M. le ministre de la défense nationale. 
pays ? de Hitier un bourreau pour les peuples. | Pour une fois, vous avez compris. (Rires 

M. Ramadier a déclaré mardi: « Nous La solidarité dont vous faites é!at n’a | à gauche et au centre.) 
n'acceptons ni la formule de la solitude, | pas d'autre but que de faire de la Franc. M. Charles Tilion. Mais dans cette Europe 
ni celle de satellite. Nous vivons dans Ja | un pays satellite des Etats-Unis, et c'est | là, il y a l'Allemagne des Konzern, des 
solidarité ». comme satellite que vous entrez dans le |! trusts germano-américains, l'Allemagne où 

C'est une formule qui a eu les honneurs | pacte Atlantique. les hitlériens sont restés propriétaires des 
de la presse synchronisée, où les agro Or, le pacte Atlantique est un pacte de | mcyens de production essentiel 
lisies étrangers ont de plus en plus les | préparation à l'agression militaire, et | Pendant l’occunation, on a déjà parlé ds 
places de « leader » qui se sentent chez | situation à Fontainebleau de l'état-maj ette 1 lle Euro Et | , après 
eux. Elle à recueilli les applaudissements | occidental constitue la preuve que sa poiute | M pal iver ja 
dans cette Assemblée. est dirigée, sur la carte d'Europe, dans 1 cix n ( | ns la 

Or, vous parlez de solitude pour Ia | sens même où l'Allemagne a lancé son | nou 

France. agression en 1941. Vo lil disait 
Si cela est vrai, c’est vous qui l'avez Ainsi, vous étant isolés de l’Union \ vant cetts 
k conduite à la solitude. Et vous devez | viétique, votre solitude vou vous à mis | à — ] y 
# l'avouer afin de pouvoir plus aisément | au rang de satellile et vous vivez, non de} b 3 
ne nous proposer les protecteurs dont x solidarité, mais de px | è |I | 
E avez besoin pour vos propres intérêts di Votre slogan pour banquet de fou | ( 
3 classe. seur du plan de congéialion de la vianu Le i 
4 La solitude ? II n’y avait pas de solitude | ne résiste pas à la criliq d | | 

pour la France couverte de blessures, mais plus qu'il ne résisterait | 

vivante et victi rieuse, après la vi | armes, Rires et l mu M. Mort { 

commune remportée sur le fascisme à côté | l'extrême gauche.) 

de nos alliés. (Applaudissements à l’e. Alors, dites-1 )U1S qu'il agit de l 

trême gauche.) dre la civilisa | M. C \ 

Vous avouez donc avoir abandonné vo entendu — car nous ns, je ! | ( 
alliés, puisque vous parlez de solitud peuple français et non des « ci t M. Pi 
puisque vous diles la redouter. revenus aujourd'hui au rang « | Hit 

Maïs la solitude pour la France ne com- | leurs, si ce n'est même sur des ra | M. Charles Tillon 

À mence jamais que iorsque ses gouverna { plus voyants, iu rang des pe les «a | E 
È abandonnent à la fois ses alliances et 1 luttaient pour défendre la « 
É: intérêts de sa sécurité. (Applaudissements | Gant la guerre. | 
à l'extrême gauche.) Permettez-moi une citation: | pi | 

C’est la trahison de l'alliance franco-so- En octobre 1945. le général M | pt 
viétique à Munich qui lui a imposé la soli- | alors chef d'état major de l'armée ami O \ 
tude de Dunkerque et le rôle de satellite | eaine publiait son rapport sur la part qu'u vilisat 
de l’Angleterre, auxquels souscrivaient le cipation des Etats-Unis à la vuerre Dar M. Pierre Teitgen, La russe! 

Paul Reynaud, les de Gaulle et les Blum, | se rapport. adressé au département d'Etat. | SL Ce DCE 

4 au début de 1940. on ir xs taf To M Chartes Titen | 

|. Mais est-ce ve la France est isolée « Cette génération se souviendra d ne tros nai Fr | 

1 quand elle est liée, comme son peuple le | sombres jours de 1942. En vérité, notre | Mar | Hicait batta 

: veut, par le pacte d'alliance avec l'Union pays ne peut s'attribuer beaucoup & - | J'Ur l'A 

4 soviétique ? Ou bien, l'avez-vous renié | rite pe ur la part qu’il a prise à é | ciste 

É pour pouvoir accepter la servitude, au | désastre durant PS OUT critiques. | k ! \ é 

ne”: d'un soi-disant isolement ? « Il est certain que le refu | peu! | ke ‘ Ï t ÿ 

î Si vous dites ne pas l'avoir renié, pour- | britannique et russe d'accepter ce qui ap- | \ Î 

è quoi, alors, parlez-vous d'isolement ? paraît alors comme une défaite inévital | lisafion 

È Et n'est-ce pas le plan Marshall qui isole | à été le facteur essentiel du salut de not | l'a 
la France de l'Europe, comme le pacte des civilisation. » | Voilà qu'a {. Frar 3 M . 
Cinq à Bruxelles l'a déjà isolée de l'Eu- Ainsi, s’il n'a pas dégagé, | | monsié M \ppl s 4 
rope au profit de l’Ang elerre, et comme port, la part prépondérant i le poids des | l« 0 ] 
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M. Pierre ns L 
à |! id Pol ne ce 


pourrait demander 


sa en pense. 

M. Charies Tilon. C’est au nom d: cette 
civilisation que nous défendons Ja paix 
avec les autres peupes. C’est parce qu 
votre polilique prépai \ guerre et relev 
l'A / { qu no S (Le- 
nv Voirét | iset dt ul rre COM 
u! ( e { t Cornme uné ni 
tri! \ ! ] 1 
qui 1 t la vil ble 

Nou (] nilits e 
pa ju ( { pot cl de 
def | b nuque, 
<O! \ L à | tégrer 
not po { | ju | gan- 
£!! L l | } l; 

| ition lable pouvez-vous 
nl 0 r à celte déclaralion de l'Eco- 
momisl 13 décembre 1928, journal de 
1’ {il cit nglaise, que je 
VEUX re ciler, après mon ami Jac- 
ques Ducos, tant elle est significative: 

ant que le sort du programme d'in 
ves! nts fr: d'pendra de déci 
&! S 4 déblocag fonds d conire- 
valeur, décisic de mois en mois 
par fonctior ré 0'TEL- CAS 
Am: ins g nt Je pouvoir virtut 
de € ler qui gouvt à la Fran » 

Le droit que vous donnez aux Améri- 
cains de décider qui gouverne en France, 
s'il n'est que provisoire, n’en donne pas 
moins le droit aux Américains et à l’état- 
major anglo-saxon de décider de l’utilisa- 
tion de l’armée françai 

Je maintiens que déjà des engagements 
à ce sujet ont été pris par M. Teitgen et 
par vous, engagements qui sont en voie 
d'application. 

Vous niez les décisions de Covent Gar- 
den, prises en accord avec l'ambassadeur 
des Etats-Unis à Londres, en réponse à 


un questionnaire qu'il avait remis à cette 
conférence militaire, au nom de son gou- 
vernement. 


Par là, vous gagnez du temps. Mais vous 
avez mauvaise conscience, car je declare 
formellement qu'un jour la preuve sera 
faite officiellement que vous avez, à Co- 
vent Gar rden, accepté notamrñent — pour 
ne parler que de cela — d'abando inner la 
fabrication des avions de chasses francais 
et de munir ce qui restera de nos forces 
aériennes d'avi ns de chasse anglaik. 

Et vous ne pouvez opposer que de 
vaines paroles au fait que la récente con- 
féren militait le Paris, en septembre 
derni à fait faire un nouveau pas à no- 
tre a sement milita r'é 

En effet, il a été décidé de prép: rer les 
plans stratégiques et tactiques applicables 
en temps de guerre pour le « bloc mili- 
taire d l'Ouest ; de dé ler de la c« mM- 
position et de l'unification des comman- 
dements aux divers échelons, de la pro- 
duction nationale dans chaqne pavs, de la 
standar lion des armements et de Ja 
création d’un office du matériel de guerre 
pour l’ensemble de l’unicn occidentale. 

Enfin, le comité militaire permanent dé- 
cidera de l’utilisation des bases ‘{ropo- 
lita t colo es d \ations d ] urope 
occidentale ainsi que des effectifs. 

Ces décisions prises, les Cinq de 
Bruxelles se sont tournés vers les Etats- 
Unis pour réclamer du matériel de guerre 
qu'ils ne demandent qu'à placer en Eu- 
rope, quand le marché chinois se ralen- 
tit, du matériel de la dernière guerre dont 
la fabrication occure encor q millions 
d'ouvriers en Amérique, lesquels, sans 
cela, seraient en chômage. 

Vous pensez, après votre intégration 
dans le pacte Atlantique obtenir un prêt- 
bail qui vous serait accordé, dit-on aux 
Etats-Unis, À condition de réduire certains 


crédits du plan Marshall, 





ee 





C'est dans ces conditions que l’armée 
francaise doit devenir l'armée de la poli- 
tique de la réaction française au service 
de la réaction américaine. Et son rôle est 
de fourn'r des soldats. 

Dans son rapport, déjà « et fait en 
1945, M. ee ghet A a écrit : 


« Malgré. le règne de la technique 
dans la guerre, la puissance mécanique 
ne remplace pas le rôle de l’homme. 

« Une conception militaire qui uégli- 


gerait le rôle de l’homme et qui, 
ne tiendrait pas compte de la nécessité 
d'effe nombreux serait une folie ara- 
logue à la folie de la ligne Maginot. » — 
que vous êtes en train dans un endroit 
de réarmer, paraît-il — « I faut des h9m- 
mes pour en venir aux prises avec l’en- 
nemi et Jui arracher les bases d'opération 
et ntres de production avant que la 
cuerre n’a t eu le temps de finir... » 

Ce sont les Américains qui disent cela. 

Fournir des effectifs, c’est la mission 
ntielle ordonnée à l’armée francaise 
sur l’ordre de Mars h: il, Fournir des unités 
à forts effectifs, infanterie, transmission, 
train, afin de pouvoir si un en- 
semble pour lequel l'étranger fournirait 
l'élément lourd et mécanisé. 

Ce qui veut dire que, sans ce 
votre armée ne serait qu'une 
darmerie. 

Une autre tâche vous a été fixée: assu- 
rer sur le territoire Je s réparations et l’en- 


par suite, 


'tifs 


see ( 


nce 


ans 


rvir 


matériel, 
grosse gen- 


tretien des matériels étrangers qui pour- 
nt être mis en œuvre par les unités 
des autres pays du « bloc militaire occi- 


dental 

La preuve en est dans la disproportion 
grandissante entre les unités combattantes 
proprement dites et le développement plé- 
thorique des services de matériel, du gé- 
nie et de l’intendance, la multiplication 
des petits ateliers de campagne, etc. 
traits essentiels sont ceux d’une 
de complément que vous voulez 
dans votre for intérieur, voir éven- 
tuellement transformée en une armée de 
l'ordre capitaliste contre le peuple fran- 


Ces 
armée 


aussi, 


Ççais, possibilité sur laquelle vous vous 
trompez lourdement. 

Les forces de police ne vous suffisent 
pas. Cependant, les effectifs de répression 
représentent 17 p. 190 des effectifs de 
l'armée de terre, alors que . blindés, 
dans notre armée, en utilisent 8 p. 100 et 


l'artillerie 6 p. 104. 
Vous avez des effectifs considérables et 
vous n'avez pas de matériel. 
Or, vous renoncez à la fabrication 
matériel francais. Et 


du 


d'artillerie, alors que l'expérienc e de la 
guerre en montre Île rôle décisif. 


Pour masquer cette démission, vous vou- 


neté, 


la France n'a plus | 


en marche de la pile atomique, 








lez fajre croire au pays que la France est | 
capable de se payer son propre matériel. | 
Et vous aboutissez à troquer des effectifs | 
contre du matériel dans votre bloc mili- | 
taire occidental. Les. soldats francais de- | 
viennent ainsi une monnaie d'échange | 
pour les marchands de matériel de guerre | 
américain ou anglais. | 
Vous liquidez définitivement notre avia- | 
tion, Vous dites qu'il est impossible de | 
fabriquer du matériel modern | 
C'est un mens Ing re insoutenable devant | 
tous les personnels de l'aéronautique. | 
Vous recevez Les s avions « Vampire » an- 
glais. Pour l'instruction des Éuipnses, | 
dites-vous ? | 
Non, c’est parce que vous avez accepté 
la réorganisation des forces aériennes des | 
pays dits de l'union occidentale sur le! 
modèle de la R. A. F. et l'instruction en | 
anglais de nos équipages, tandis que la | 
France est couverte d'un système de télé- | 
communications anglais, ce qui est un| 
abandon caractérisé de toute rl 


| gne et les 


Et, en livrant notre aviation ne 
vous liquidez en même temps les moyens, 
de fabrication du matériel civil d'aviation 


| française. 


Ne dites 
moyens. 
Il serait trop facile de montrer à nou- 


pas que c’est par manque de 


veau, comme on vient de le faire, que 
nous n’en manquons pas, en nous 


appuyant sur la reconversion. 

La France vierit de se réjouir de la mise 
due au 
grand savant Joliot-Curie., (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 

La naissance de la pile atomique fran- 
çaise démontre de la facon la plus écla- 
tante que la France est capable, dans tous 
les domaines de la science et de la tech- 
nique, de garder sa place. 

Or, voici que ceux qui, à l'étranger, ne 
veulent pas d’une aviation française, vous 
ordonnent aussi de ne pas tolérer que la 


France poursuive, avec Joliot-Curie, les 
travaux pacifiques qui doivent mettre 


l 2 ‘gie atomique au service de la paix. 
. Yves Fagon. Vous refusez les crédits. 

“. Charles Tillon. Voici ce qu'écrit le 
journal anglais Economist: 

« La recherche atomique en France, avec 
la participation des communistes, est dif- 
ficilement compatible, à la longue, avec 
les engagements militaires de la France 5 
avec vos engagements, monsieur Ra- 
madier — « à l'égard de l’union occiden- 
tale ou atlantique et, tôt ou tard, il sem- 
ble que la France doive se poser le pro- 
blème de l’éviction. des communistes des 
postes intéressant la défense nationale, 
ainsi .que l’on déjà fait la Grande-Breta- 
Etats-Unis. » (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Très bien ? Les « boches » disaient cela 
aussi! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Pierre Chevallier. Vous disiez comme 
eux à ce moment-là! 

M. Charles Tillon. Et ce journal ajoute ; 

« Une telle situation ne saurait se prolon- 
ger indéfiniment sans mettre en danger 
l'accord de défense intervenu entre Jes 
démocraties occidentales. » 

Voilà où vous en êtes arrivés! 

Pas de recherche atomique française 
avec des communistes, parce que ces tra- 
vaux seraient une tâche de paix, voilà la 
consigne qu’on prépare. 

Il faut livrer la pile og française 
aux agents de l'étranger. 

M. Pierre Teitgen. Il n'y a qu’à vous la 
donner ! 

M. Charles Tillon. ..ou bien abandonner 
les recherches atomiques en France, 

Allez-vous obéir, comme vous l'avez 
déjà fait pour l'aviation française, en lais- 


gant bafouer nos savants, comme vous 
avez laissé bafouer les techniciens fran- 


çais de l'aviation ? 

Chaque jour apporte sa preuve nouvelle 
que vous n'êtes plus libres. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Angré-François Mercier. Et vous? 

M. Charies Tillon. C'est parce que vous 
n'êtes plus libres que vous ne pouvez 
plus former que des divisions dépendant 
de l'étranger et placées éous ses ordrés. 

M. Ramadier a déclaré devant la com- 
mission de la défense nationale, le 22 dé- 
cembre, que la France pourrait mettre en 
ligne cinq divisions sur le Rhin et que 
quatre ou cinq autres divisions seraient en 
formation. I s’agit bien des neuf divisions 
prévues à Covent Garden que la France 
devait donner tandis que les Anglais en 
fourniraient trois ou quatre. 

C’est toujours, quand il s’agit d'effectifs, 
l’histoire du cheval et du cavalier, 
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| Vous avez déclaré que vous feriez mettre 
le matériel usagé à la ferraille pour éviter 
des frais d'entretien. C’est une mesure 
de riche; mais alors, vous allez acheter 
du matériel étranger et vous avez neuf ou 
dix divisions à armer. J'entends par arme- 
ment autre chose que les vieux stocks 
américains. 

Est-ce pour commencer à payer ce ma- 
tériel étranger que vous avez prévu au 
budget 50 milliards de crédits de paye- 
ment ? 

Vous allez avoir cinq divisions, avec des 
chars sans doute, monsieur le ministre 
de la défense nationale, Eh bien! quel- 
qu'un à écrit: « Cinq divisions avec des 
chars, €e n’est pas bon pour défendre un 
pays, mais suflisant pour faire un coup 
l'Etat ». 

Ce quelqu'un, c'est le général de Gaulle, 
dans son livre Au fil de l'épée. Et lui, 
pense au coup d'Etat. Et certains socialis- 
tes sont avec dui pour cela. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erxclamations 
à gauche et au centre.) 

Est-ce pour assurer la sécurité de la 
France qu'il vous faut ces cinq divisions ? 
Vous êtes obligés de dire: oui. Alors, il va 
falloir les armer. 

M. Mendès-France passe pour un homme 
qui sait compter. Il affirme que votre chif- 
fre budgétaire de 350 milliards pour les 
dépenses militaires est une fourberie et 
que les dépenses effectives dépasseront 500 
milliards, Ce ne serait pas encore assez 
pour préparer la mise sur pied de neuf di- 
VISIONS, é 

Le général Bradley, chef d’état-major 
américain, à déclaré qu'il fallait environ 
150 milliards de francs pour armer une 
division moderne dans une ‘ armée 
moderne, Pour seulement cinq divisions 
modernes d'infanterie dont à parlé M. Ra- 
madier, il faudrait 750 milliards. Avec 
quel argent payerez-vous cet armement, 
monsieur le ministre de la défense natio- 
nale ? 

Vous renoncez aux fabrications françai- 
ses essentielles, Ensuite, vous achetez chez 
vos protecteurs. Alors, il faudra payer: en 
dollurs ou en chair à canon, ou en matiè- 
res premières stratégiques, ou en indus- 
tries nationales livrées au Shylok des ban- 
ques yankee, ou en bases militaires et 
navales dans l’Union française, ou en troc 
sur l’Indochine ? | 

Comment payerez-vous ? Vous êtes inca- 
pables de faire voter un budget militaire 
autrement que par douzièmes et vous an 
noncez que vous allez à la fois faire des 
économies et armer des divisions, 

Coïncidence curieuse, l’'Economist, déjà 
cité, nous précise que la contre-valeur du 
plan Marshall n’est débloquée que men- 
suellement par les fonctionnaires de 
M. ilarriman. 

Est-ce que les Américains ne possèdent 
pas ainsi la possibilité d'exercer un con- 
trôle étroit — pour ne pas dire plus — sur 
notre budget de l’armée ? 

, Est-ce que la contre-partie en francs de 
l'aide Marshall ne servirait pas également 
à COUVrir Certaines dépenses « gênantes » 
de l'armée occidentale Ÿ 
. Or, c’est un impératif du plan Marshal! : 
pas de plan économique sans plan de ré- 
armement, Ce plan de réarmement tient 
comple, avant tout, des intérêts militaires 
rl stratégiques de l'impérialisme améri- 
ain. 

M. James Allen, dans un rapport au Dé. 
partement d'Etat, a fait cette observation: 
« Seules les conditions de la guerre per- 
Lena ki économique moderne 

ssurer proximativemen 
Marshall ». 1? Éudte ane 


D'ailleurs, le budget militaire américain 





lui est subordonné, aussi bien que nes dé- 
penses militaires en France. D’après les in- 
formations de presse, pour 1949, le budget 
de guerre américain, appelé le budget de 
la guerre froide, serait de 14 milliards de 
dollars, sans parler des crédits d’équipe- 
ment militaire de l’Europe occidentale, 
parce que, là, il faudra rembourser. 

C’est une part énorme du budget des 
Etats-Unis qui sert à pag rc une nouvelle 
guerre, Une guerre de défense, dit-on na- 
turellement. 

Alors, regardons la composition des for- 
ces arraées américaines, On s'aperçoit que 
la répartition de ces forces est établie en 
vue de participer à une invasion, donc à 
une agression. 

L'effectif total connu est de 1.600.001 
hommes. L'armée de terre comprend 
785.000 hommes, la marine 30.000, plus 
85.000 fusillers-marins, l'aviation 401.304) 
hommes, soit pius d'un million d'hommes 
pour des armées dont le rôle est d'aller 
combattre au dehors, à côté de 685.000 sol- 
dats d'infanterie pour l’année prochame, 
dans un pays de 145 millions d'habitants. 

Les Etats-Unis montrent ainsi qu'ils ne 
redoutent pas une agression sur Ter sol. 
C’est donc ailleurs qu'ils veulent faire la 
guerre. Ils exigent surtont des soldats de 
leurs vassaux parce qu'ils préparent leur 
guerre d'agression en Europe. 

D'ailleurs, on constate à peu près les 
mêmes dispositions en Angleterre, en no- 
tant pourtant que les effectifs ont été ré- 
duits de 310.000 hommes en 1948 

Remarquez qu'anx Etats-Unis il y a sous 
les armes un soldat d'infanterie pour 
185 habitants; en Angleterre, 1 pour 108 
habitants; en France, { pour 66 habitants. 
Trois soldats francais d'infanterie pour un 


f 


américain: c'est bien nous qui devons 
fournir la pictaille. \ 
Or, en France, les effectifs globaux 


maintenus en état de force armée perma- 
nente de guerre et de police sont de près 
de 800.000 homes. La marine, grâce à ja 
résistance de ses cadres, à conservé un 
effectif que le vieillissement du matériel 
condamne à un rôle qu’Albion regarde 
avec Imorgue, Comme celui d'un subor- 
donné. 

L'avialion francaise, intégrée dans la 
R. A. F., devra fournir des pilotes d'essai 
pour le rûdage du matériel anglais, ou les 
missions dangereuses, ce qui protège d’au- 
tant le capital humain de la R. A.F. 

En conclusion, nous devrions fournir Jes 
soldats pour défendre le terrain,, ce qui 
devrait ra'entir l'avance des 
selon vos conceptions 
homme au moins doit être sacrilié par 
combat et par engin de l'adversaire, 

Voilà J'arméc que vous voulez faire pour 
la France, en abandonnant notre pote 
tiel industriel de défense nationale. 

Ne dites pas que la standardisation de 


chars et, 
techniques, un 
6 

1, 
l 


1- 


matériels va se faire de telle sorte que 
nous conserverons ainsi eerlaines indus- 
ries d'arnfement. Car vous convenez aio 
de votre intégration, de votri perte d’in- 
dépen lance. Mais : 1s devriez iVOIT 


; Ù C£ iVOIT q 1 

la standardisation exige le renouvellement 
complet de l'outillage, 
de tout notre matériel it 


} 
111 


la transformation 
( lustriel, son ren 
placement par le matériel de fabricati 
ct d'outillage du pays qui fournirait 1 
modèles standard pour telle ou tel'e colli- 
boralion. Où prendriez-vous tons Îles 
moyens pour un tel bouleversement jn- 
dustriel ? 

Messicurs du Gouvernement, vous prenez 
des airs vertueux pour dire qu'il s’agit 
uniquement de noîfre défense, Et vo 


At 


voudriez vous présenter comme redoutant 
une agression qui pou t nir d 
l'Union soviélique ? 


| 


k 





Vous allez gémir si je suis dans l’obli- 
gation de rappeler que l'Angleterre permit 
à l'Allemagne de réarmer parce que ce 
pays arguait qu’elle devait pouvoir se dé- 
fendre contre une agression soviétique et 
que c'est derrière ce prétexte infâme qu'a 
été élaborée la politique des Munichois. 

Et ce fut l'Allemagne qui attaqua 
l'Union soviétique. Aujourd'hui, le jeu re- 
commence en faveur de l’Alernagne, 
comme si la guerre ne vous avait rien 
appris. Puisque, quand l'Union soviétique 
demande le désarmement, le gouverne- 
ment français répond en adhérant à un 
pacte de -réarmement atlantique. 

En résumé, votre budyet contient la né- 
gation de la défense nationale, la négation 
d’une armée de défense nationale, la li- 
quidation de ses industries indispensab'es 
à une défense nationale, comme mon ami 
artolini l'a montré 

I n’v à pas d'armée possible avec une 
armée divisée, parce que comimandée pa 
des chefs qui acceptent des missions con- 
traires à l'intérêt national. 

La défense nationale est l'affaire de 14 
nalion tout entière. Or, la politique du 
parti américain est de diviser la nation. 
Vous avez choisi le camp des fauteurs de 
la guerre, mais si vous avez perdu la tête, 
le peuple français, lui, saura garder ia 
tête froide. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, les efforts désespérés qua 
vous faites pour essayer de mériter la con- 
fiance de vos supérieurs du pacte Atlantis 
que, s'ils réservent à la nation de terri- 
bles dangers, s'ils Jui imposent des dépens 
ses folles et inutiles, montrent aussi votre 
méconnaissance absolue de l'expérience 
des événements ct des enseignements de 
la guerre elle-même. 

Si vous voulez la guerre, c'est aussi la 
défaite que vous préparez. Vous agissea 
de telle sorte que, dans tous les cas, vous 
auriez des effectifs sans ravitaillement en 
matériel nécessaire. Vous oubliez qua 
l'évolution des moyens militaires va de 

air avec l’évolution des sociétés et que, 
dans le rapport des forces dans le monde, 
vous vous placez dans le camp des forces 
condamnées. Enfin, vous vous privez iné- 
luctablement de la force d'une valeur ex- 
ceptionneïe plus décisive, dans uns 
guerre, que le matériel et la technique, 
même la plus avancée, le moral de la na- 
tion et de l'armée, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

Pour toutes les raisons que j'ai souli- 
gnées, ce moral ne peut être de votre 
côté, puisque vous afbandonnez le concept 
national en même temps que vous tra- 
hiss F la volonté de Aix des peuples 
plus que jamais solidaires dans leur lutte 
contre l'internationale des fauteurs de 
œuerre. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Au surplus, le peuple français, les offi- 
ciers et les soldats français, dans leur 
masse fidèles à l'intérêt national, sentent 
que lous les milliards que vous dépensez 


ne sont qu'argent gaspillé au service d'une 
cause historiquement perdue. 

Vous allez sans doute trouver, encora 
une fois, une majorité qui vo 1lorisera 
à continuer de « t: quifier » la France, 
car, ainsi que vou faites, les Occiden- 


taux de ce pays-à écrasent leur peuple 


avec l'entretien de forces de guerre uni- 
quement forgées pour participer à une 
guerre d'agression antisoviétique. (Exrcla- 


malions à gauche et au centre.) 

Sachez que, partout, ce xnilitarisma 
agressil est appelé à faire faillite avec ceux 
qui le nourrissent en tant que moyen né- 
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Céssaire pour regie! 1e robléermes ni . 
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réte: 
or, c est avec CCs moyens, pour des buts ! | plus facie de dire cela que de répondre Le second, c’est d'éliminer de notre ae 
{npérialistes, que vous imposez à la na- | à nos arguments. iivité tout ce qui n'est pas directement 
tion un budget de guerre insensé dans sa | 


substance comme dans la mission que vous 


voulez unposer à notre armée, 
Les communistes, partisans de la défe 
I ennemis 


y 
] 
ilionale, SUHIL lt déclarés { 


fauteurs de guerre, Hs luttent pour la paix 


| peuples mac ifiq les, au pre- 
g desquels ils savent que l'U. R 

Q. & | ( mir laque! peu 

D et110 it ] ] [era jAamMaIs la gu rre, 

aud L 3 $rÂ : > 
pau sement a l'extrême aaucht 


Il ne vous appartient pas de changer Ja 
16 Si le dollai 
nes, il ne Col 


i | l 
peut rrompre certains homi 
ni 16 à la liberté, 


pra pas un peuple attacl 
à la démocratie et à la paix 
La préparation à la pour laquelle 
vous demandez des crédits ne 


hiecttra pas, pour iutant, l'utilisation des 


ioïces vives de 14 nälion dont vous avez 
U! peur grandissante, La sagesse serail 
pour vous d'écouter la VGIX qui monte tour- 
jours plus puissante de la nalion pour exi 
“er une autre politique, dans une véritable 
organisation di notre défense nationale, 
qui tienne comple de nos movens, de nos 
lbiterèts, de notre indépend ce, 

La- politique militaire à laquelle vous 
ns: ez not pavs est au-dessus de ces 
710 NS, Un: dpi Fe cm er pour «ane nn 

nn, n'est jamais qu gne de faibless. 


interne qui l’im npose. 

1} faut mettre fin à la guerre d'Indochine, 
| faut or: Haniser l'armé( conformément aux 
besoin exe lusifs de la souveraineté 

caise et de la léfense de la République, 


vous per- | 


fran- | 


donner à d'armée nationale un commande- 
ment et une structure rendant impossible 
son utilisation contre le peuple, soit pour | 
une politique co:oniaist it ce M » ins- 
trument d’une puissance étrang agres- 
si + ipMlaudissements à Te cirème 


you Ji 

Nous demandons une réduction des cré- 
dits de guerre que vous imposez all Pavs 
co ntre sa volonté, volonté qu'il exprime de 
plus en plus dans un vaste rassemblement 
des hommes et des femmes de France, fi- 
dèles à l'esprit qui anima la résistance 
dans le combat pour Ja liberté et la paix. 

Notre groupe déposera et défendra les 
ainendements concrétisant notre demande 
de réduction des crédits militaires sur les- 
quels vous ne donnez aucune explication 
parce que vous voulez les dépasser et en 
user pour des buts inavouables et perfides, 


* ? némial: 
au service de mperialisme. 


Nous voterons contre un budget de | 
guerre dont vous serez un jour comptables 
devant la nation rassemb'ée, et dont la vo 


Jonté de paix déjà vous condamnt 

C'est un gouvernement démocratique qui 
donnera au pays sa véritable défense natio- 
nale, avec une armée nationale, dans l’or 

ation de la sécurité, voulue par tous 
peuples pacifiques du monde 
d'issements à l'extrême qau he.) 

. le président. La parole est à M. m 
nistre de la défense nationale. 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, vous n'’al- 
tendez pas de moi, à cette heure, que je 
fasse un long exposé, encore moins que Je 
m'attarde à discuter cet odieux tissu de 
diffamations et de mensonges dirigé par 
certains orateurs contre la France, contre 
ga politique, son armée et son gouverne- 
ment. (Ap1 laudissements à gauche, a 
centre et à droile. 


gauche.) 
M. Arthur. Ramette. V n'êtes pag ]a 
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ince | M nsar: à l'extlrèni 
‘ ne, Mouvements divers ) 

M. Pierre Métayer, Vous non plus! 

M. Altred Malleret-Joinville, II vous es 


| dans le 


M. le ministre de la défense nationaïie. 
Au demeurant, rien ne servirait de répéter 
une fois de plus la vérité, rien ne servi- 
rait de dire une fois de plus ue la poli- 
lique des pactes est une p litique de dé- 
fense et non d'agression. 

Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. 
Personne ne vous attaque. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Rien ne servirait de déclarer une fois de 
plus que la France pacitique entend dé- 
fendre sa liberté et son in lé pendance dans 


à solidarili ave: toute les Erpsrnelqque. 
pacInques. 

J1 suffit de le dire pour ceux qui veulent 
l'entendre, Rien ne servirait ‘indiquer 
à ceux dont des oreilles sont bouchées et 
qui Le sine non ce qu'iks savent, non 

> qu’is croient... 


Mme Marie - Claude Vaiilant - Couturier. 
Mais ce qu ils voient. (Trés Lien ! très 
bien ! ü le rleme (JA Ut Le 

M. le me. ire de la défense nationale, 
ut qu'ils dis ipplart- 
dissements 4 yauche, au cenlre el 4 
droite. 

M. rot Poimbœuf. Ce que leurs mai- 

imposent, 

M. de thilitre de la défense nationale. 
Je veux ri ‘pondre aux rapporteurs el 
11) quant _ jl n'est pas l'heure de déve- 
lopper — les principes de notre politique. 

Nous sommes enfermés dans le cadre 
le crédits étroits par les nécessilés finan- 

s, J'ai dit et Je répète qu'il n’est pas 
possible de concevoir une défense natio- 
dans une éc 

M. Pierre Métayer, Très bien 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous devons lonc, plus chicore en cette 
innée décisive, cruciaie du point de vue 
du redressement de notre économie, met- 
tre au premier plan lrupéralif financier, 

C'est pour que cet impératif soit consa- 
cré que ce Gouvernement a été formé. 
Le ministre de la défense nationale et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées ap- 
portent de tout cœur leur contribution à 
cette œuvre: ils fonderont la défense na- 
sur l'équilibre économique et mo- 
ral du pays. (Applaudissements à gauche.) 

Pour faire entrer en des limites aussi 
étroites ce qui est essentie 1 pour la dé- 
fense nationale, quelle méthode devons- 
ious empl ver ) Il nous faut chasser les 
bus, simplifier et rendre plus efficaces 
nos structures administratives. Des prin- 
ipes permanents doivent présider à l'or- 
æanisation de notre structure militaire 
cadre de l’ensemble des forces 


.INais Ce qi Il [a 


Le 1 
tres 1e 


1 [l J 1 
naie Soit onoDn)ie Jaäaisane. 


{ ! ] 
Lonaie 


AlTIIECS, 

Toutes les fusions possibles doivent être 
M à pour supprimer les doubles em- 
plois, pour réaliser une administration 
plus simple et plus directe, pour que, de 
liverses parts, des services différents ne 

t pas, chacun pour soi, la 
uivænt paral- 


'ecommencent 
besogne que 
Jèlement, 

P: lis, il faut décentraliser, déconcentrer 
le plus poss ible, donner aux autorités mi- 
litaires, locales et ré gionales, plus de dé- 
ision, afin que les doubles dre que 
l’on pourrait chasser sur le plan horizon- 
tal ne se reproduisent pas sur le plan ver- 
tical, les mêmes affaires étant étudiées à 


sitnn 
d auires D li 


| des 6 chelons successifs. 


Ces pl ine ipes on cui lé toutes les ré- 
formes accomplies depuis deux ans. Nous 
poursuivons cette œuvre et je pense que, 
cette année, sous l'empire même de la 
nécessité de Ce$ ‘rédits ré luits 
vons faire un effort Ph us grand, décisif, 
lans la voie de la réforme. Voilà le pre- 


mier point 


Le 


nous de- 





efficace pour la défense nationale, 

On a évoqué, par exemple, les problèmes 
de notre industrie de guerre, arsenaux, 
sociétés aéronautiques. Une part impor: 
tante a été onsacrée aux activités de 
reconversion, ‘ 

Lorsque la 


reconversion est un expé- 


dient provisoire par lequel, pendant quel- 
ques semaines ou quelques mois, entre 


deux commandes, on emp'oie ies ouvriers, 
elle reste dans le cadre de la défense 


hationale, 
Mais lorsqu'il s’agit de 


a æéer de 
veiles industries, de 


Hou- 


> queique importance 
qu'elles soient É ur «e pays, cette création 
n'est pius la tâche du ministère de la 


défense nationale et des forces armées, 
Il faut que nous respections, au sein 
même du Gouvernement, la spécialisation 
des tâches, 

On a créé, par exemp'e, un peu partout, 
à la guerre, à l'air, une industrie du 
machinisme agricole. Nous entendons bien 
que celte industrie de reconversion joue 
un ro.e considérable dans l’économie de la 
France et que ces ateliers — qui travail- 
lent, en général, pour dés fabricants en 
sous-traitants — soient une des pièces 
l'industrie française du 
agricole, On ne peut pas les 
supprimer, Mais leur p'ace est-elle au sein 
de la défense nationale ? Ne faudra-t-il pas, 
et le plus vile possible, que ces industries 
où elles doivent être, dans un 
cadre autre que celui où nous sommes ? 

Et orsque, comme ceia se produit dans 
certains cas, nous avons besoin de repren- 
dre des ateliers pour des fabrications 
ou des réparations — et c’est le cas, en 
ce moment, dans certains ateliers de la 
guerre — devons-nous nous trouver en 
présence du choix entre le maintien 
d'une industrie # reconversion et Ja 
reprise des fabrications d'armement ? 

IL est certain que, lorsqu'il s’agit non 
plus d’une reconversion, mais de da 
création d’une industrie nouvelle, il faut 
échapper à ce choix. L'industrie nouvelle 
ne peut vivre et se développer qu’à condi- 
tion d’avoir acquis son autonomie par rap- 
port aux industries d'armement, 

Le temps de la reconversion permanente 
doit étre révolu. En réalité, elle finit par 
recouvrir le désordre et par empé: cher une 
bonne administration, par nuire à l’établis- 

cement de prix de revient. 

La séparation doit être faite entre les 
je istries qui doivent êlre passées au sec- 

teur de la | nr er CA industrielle, ou au 
secteur de l’agriculture, et les industries 
d'armement, qui sont proprement el spé- 
cialement notre domaine. 

Celle besogne de clarifie ition, de simpli- 
fication, d'élimination des tàches qui ne 
sont pas nôtres doit nous entraîner à un 
renforcement de notre production de 
guerre, standardisée, spécialisée dans de 
cadre des accords qui peuvent intervenir 
entre nous, et cependant assez forte pour 
que nos budgets tendent à être, avant tout, 
des budgets de matériel. 

Nous devons considérer que le matériel 
doit toujours précéder les effectifs. Dans 
la guerre moderne, et peut-être dans toutes 
les guerres, il n° y a pas d'armée s’il n’y 
a pas d’ bord du matériel, L'homme vient 
ensuite, pour Inellre ce matériel en œuvre. 

M. Jacques Gresa. Vous n'avez pas de 
programme de fabrication de matériel. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ce matériel, nous voulons le fabrique 
aussi intensément que possible. 

Nos ingénieurs et nos tec hnici iens ont, 
dans certains domaines, fait des progrès 
intéressants et des mises au point impor- 
constater. tot 


essentielles. de 
machinisme 


reviennent 


lantes. Nous avons pu le 
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lil à À 
ps cument pour des matériels de l’armée 
de terre, qui vont entrer en fabrication. 
S'agissant d'aviation, on à cherché dans 
de directions, On a mis en route 
ju-qu'à 62 recherches de prototypes, avec 
n ressonrces qui ne permetlaicnt pas 
de poursuivre dans tous jes domaines 
d'uussi atnples recherches, surtout alors 
{ 
€ 
t 


. 


nos bureaux d’études et nos savants 
wuent le retard redoutabie des quatre 
nes de guerre, pendant lesquelles, dans 
d'autres pays, l'aviation a fait des progrès. 
lir une espèce de politique de splendide 
isolement, on a voulu écarter les ensei- 
"emments que l'on pouvait trouver ail- 
f s, On à cherché à faire tout seul, à 
genveter peu à peu, morceau par mor- 
ceiu, ce qui était entré dans le domaine 
industriel et pratique. D'où notre retard, 
el c'est pourquoi, en vérité, nous voyons 
tout juste apparaître aujourd’hui des pro- 
types qui sont déjà en retard sur ceux 
apparaissent ailleurs et qui, d’autre 
he pourront êlre mis en série que 
lans plusieurs mois, dix-huit mois, deux 
ähs pour certains. 

On à voulu parfois presser le mouve- 
ment, mettre les séries en roule avant 
que ne soit âchevée la mise au point du 
prototype. Le résultat, c'est que des séries 
commencées ont abouti à des appareils 
qui ont dû être interdits de vol, 

M. Jean-Marie Louvel. Voili! 

M. je ministre de la défense nationale. 
En réalité, on n'échappe pas aux règles 
d’une saine méthode, 

M. Charles Tillon. Vous avez lu tout cela 
Ï l'Aurore ! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il faut procéder pas à pas. On l'a vu sur 
les champs d’avialon, où les avialeurs 
qui procédaient aux essais ont été vieti- 
mes de l’imprudence de ceux qui avaient 
voulu brûler *s, sans égard aux 


dans 


les étant 


vies humaines (Applaudissements à qau- 


che, au centre et à droile), sans égard 
aussi pour les retards qui en résulteratent 
dans l’ensemble de nos constructions aéro- 
nautiques. À 

M. Charles Tillon. Nous avons la preuve 
de certains sabolages, que vous connais- 
sez et que vous vous gardez (bien de 
condamner. Ils étaient, d’ailleurs, :ommis 
par des étrangers, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Aujourd'hui, nous sentons que nos pro- 
totvpes français ne sont pas encore en 
état de servir de base à des fabrications, 
qu'il y à un trou, et vous avez 
le souvenir du discours qu'a: prononcé 


tous 


M. Teitgen à cette tribune, car c’est Jlui- 
méme qui avait pris linilialive. 
« Pendant cet intervalle — a-t-il dit — 


nous allons acheter des licences étran- 
gères et fabriquer en France des avions, 
suivant les modèles qui ont été conçus 
ailleurs. Nous aurons au moins la fabri- 
galion, Si nous ne pouvons pas encore 
rattraper tous les retards de la COnCep- 
tion. » 

Nous sonimes maintenant à picd d’œu- 
vre et sur le point de faire les choix déci- 
sifs. 

Nous voulons que notre industrie de 
l'armement travaille, Mais nous ne vou- 
Jons pas qu’elle travaille sans efficacité. 
Nous éliminerons toutes les dépenses pour 
des activités qui, sous de faux prétextes, 
semblent employer ouvriers, alors 
que, en réalité, elles ne font que vider nos 
usines de leur substance et condamner 
mort nos industries d'armement. 

Voilà notre politique. Sans doute. dans 
œetie année où l'armement n’est pas 
encore au point, où le matériel n’est pas 


des 


à 


en assez grande ahondance, sentons-nous 
que, du côté des effectifs, certaines 
pressions provisoires sont possibles, 


COn1- 





Leur mesure a été indiquée peut-être 
avec un peu trop de précision tout à 
l'heure, mais il est certain que cet eftort 
peut aller de 80.000 à 100.000 personnes. 

M. Charles Tilion, C’est la contirmation 
de tout ce que nous avons dit, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Oh! monsieur Tillon, dans de mème temps 
où vous dites que nous réduisons les effec- 
tifs, que nous vidons l’armée de ses hom- 
Ines, vous nous accusez de faire une 
armée d'effectifs et de piétaille… 

M. Charles Tillon. Je n'ai pas dit cela, 

M. le ministre de la défense nationale. 
pour Ja mettre à la disposition de l’Amé. 
rique. 

M. Alfred Malleret-Joinville. 
n'a dit cela! Nous avons dit le contraire. 

M. Charles Tilon. Vous avez (eliement 
l'habitude de dire le contraire de ce que 
vous pensez que Vous en arrivez à vous 
tromper. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Certaines économies seront possibles cette 
année. Elles ne seront pas renouvelables. 

Cela nous permettra de nous ten'r dans 
les limites étroites que vous avez fixées, 
mesdazres, messieurs, si du moins il ne 
survient pas de circonstances telles que 
des hausses de prix déçoivent nos prévi- 
SIONS, 

Cette polilique impose une très forte et 
très rigoureuse discipline. Elle nous 
impose un effort de réforme comme, sans 
doute, on n’en a pas encore fait, effort 
de réforme qui doit être réalisé aussi 
rapidement que possible, dans des matiè- 
res qui sont souvent délicates. 

Nous aurons à vous saisir probablement 
de problèmes concernant certaines réfor- 
mes intéressant l’administration militaire, 
à propos desquelles Ja loi doit compléter 
ce que le décret ne peut pas faire. 

En tout cas, dans cette armée rendue 
plus efficace et débarrassée de tout ce qu'il 
peut y-avoir de superflu, dans celte armée 
simphfiée, n'ayant pas plus d'effectifs que 
d'armes, dans cette armée qui doit ètre la 
nôtre et à laquelle ont travaillé les minis- 
tres suecessifs, nous trouver 
l'assurance de l'indépendance de notre 
pays. Nous entendons également que Ja 
valeur militaire de la Fränee lui donne, 
dans la défense commune de la civili- 
sation, une place et un prestige qu’elle 
devra à son effort et qui lui assureront 
à Ja fois Je respect et les garanties 
auxque:s Jui donnent droit ses souffrances, 
sa contribution à la civilation et le 
de ses fils, (Applaudissements à qgau 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Au 
joulat, 

M. Louis-Paul Aujoulat, Mon intervention 
portera uniquement sur les crédits deman 
lés pour la France d'outre-mer. 

IL ne s’agit que de douzièmes provisoires 
et nous aurions aimé réserver nos observa- 
pour lard ; pou- 
vons pas attendre. 

Depuis deux ans et demi, en effet, nous 
recevons Ja promesse, maintes fois réilé- 
rée, la question d’Indochine sera ré- 
glée dans les délais les plus courts. Or, la 
guerre dure toujours. 

Non seulement elle n'apporte 


Personne 


eSsperons 
Î 


iunis pus mais nous ne 


d 
1 
l 





10 Î 
sultat, maïs les combattants eux-mêmes 
atfirment leur découragement, proc'ament 
l'inutilité de leurs efforts et appellent la | 
paix de tous leurs vœux. | 

« À moins — disait récemment un offi- | 
cjer, retour d'Indochine — qu'on ne mette | 
en ligne 800.000 hommes, 11 ne faut pas | 
espérer l'aboutissement des opérations mi- | 
litaires | 

Le Gouvernement ne peut-il donc pas | 
nous donner l'assurance que Ja no ivelre | 
année marquera Ja fin des hostilités au | 
Viet-Nam ? | 
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Financièrement, la guerre coûte etfroyas 


hlement cher. Sur les 350 milliards inscrits 


au budget militaire de 1919, on en compte 
près du quart au titre de la France d'outres 
mer, 80 milliards de crédits militaires Cons 
tre 20 milliards de crédits d'équipement. 

Comment ne pas regretter de voir se pro- 
Jonger une pareille situation ? 

Humainement, ces hostilités qui durent 
ct donnent lieu à tant de souflrances de 
part et d'autre contribuent à éoigner de 
nous, même les Vietnamiens qui VOUs 
draient faire leur l'idée de FUmion frans 
calse. 

Aussi demandons-nons au Gouverne- 
ment s’il n'est vraiment pas possible de 
mettre en œuvre une solution pacitique 
qui soit vraiment une solution, 

La France a proclamé bien des fois sa 
volonté de paix et d'ordre en Indochine. 
Les accords de la baie d'Along. qui ont ét4 
implicitement approuvés par l’Assemblée, 


nous avaient laisgé espérer que cette paix 
devenait imminente. Nous sommes bien 

’ , - . WA T 1 
obligés de constater néanmoins que Ti 18 


gouvernement mis en place en Indochine, 
ni ie centra}, ni es espoirs 
placés dans telle ou telle pers nnalité du 
Viet-Nam n'ont résolu jusqu'à présent le 
drame vietnamien. 

Le moment est done venu de savoir ce 
que l’on veut dès l'instant où il est prouvé 
qu'il ne peut y avoir de solution militaire. 
Faudra-t-1} attendre longtemps encore pour 
qu’à une armée sur pied de guerre soit 
suhstiluées de simp.es forces de police 1? 

Si, d'autre part, il se révélait que les 
négocia engagées jusqu'à présent 
aboutissent à une impasse, serait-il sage 

r pendant des 


- 1x 1 , à + 
*rouvernemeni 
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Mois encore 
une inféconde ? Ne vaudrait-il 
pas mieux, au lieu de s'adresser à un seul 
homme, reenercher un accord avec une 
équipe dans laquelle pourraient entrer les 
personnalités les plus représentatives de 
toutes les tendances du Viet-Nam ? 

Nous sommes tous convaincus qu'une 
paix prochaine rapprocherait de nous la 
majorité du peuple vietnamien, à condition 
que ja France réconnaisse effectivement 
l'indépendance du Viel-Nam dans le cadre 
de cette vaste communauté que représente 
l'Union francaise, 

La paix rôta 

lance 16 


ae s'opsin 


1 * * 1 
uanis \VU16 


ie, il sera temps di 
: aii ce que sera celte asso- 
ciation économique, intellectuelle, poiiti- 
que. Pour aujourd'hui, il nous semble que 
le devoir le plus impérieux est de vouloir 


défi- 


nir da le 


la paix, de décider la fin des hostilités, 
ndition pTrImOI liale d’une entente en- 
)'e po sib'e 
Le 1 Jupe des ] \dépe i lants d utre-mer 
désire ardemment que le Gouvernement 


ne perde plus de temps pour 


met! fin à 


LG" » 1e 
HS pas 


que le maintien de crédits militaires con- 
sidérables au titre de la France d'’outre- 
ner € le nature à faciliter les négocia- 
tions pacitiques. C’est pourquoi les ïin- 
lépendants d'outre-mer s’abstiendront da 
voter s édit inplaudissements sut 
quelqu s bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. 
taver. 

M. Pierre Métayer. Mesdames, meé-sieurs 
avant d'émettre un vote favorab: 


+ 


je! pres nl par le Gouvt ment, 1e pré- 
senterai, an nom du groupe sociaiiste 
muelanes brèves remarques 

D4 ffort int 616 fait pou r pa 
CcConorn s 1ibstantie À Il ect | que 
) pa he que, dans le { nili- 
ire comme dans le teu] "est 
produite une réelle déflation des dé 08 
pub {li « 

Si | hiffre total S prévisio pour 
1940 c t 9350 milliard Pa franre | er 
ugmentation eur les somm 
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ment dépensées en 1948, cela esl dû à 
l'augmentation des prix, qui n'a pas Cpar- 
gné notre défense rnalionale. 

Toutes les économies possibles ont-ell 
été réaistes ? Je 1 saurais l'affirmet 
Mais lé groupe socialiste fait confiance au 
Gouvernement pour dépister gaspil 
{as Ipp | loul piois et 
dans ! budgets 1 | faire triom 
pher i notion S lu 1x7 J'e 
den I | r ] ré! 
prof q l'ASS! | 
p tôt p | 
ar P 
loi * \ 

1:r Î 

+ 
Le { l ] 1 
à | en 
ut ÿ {1 
Jui \l { fois ( 

I { )11 it PR { [I { 
mañions à l'extrême gauche) « le l’A 
sem! nationa!e 

M, Alfred Malleret-Joinville. ( 
£n Com ion, ‘ { \ 

[n' Ca i { l 

. Picrre Métaÿyei comipl nent 
faux! Vous le savez très bien, mais 
comme d'habitude, vous mentez effron 
tément. (Protestations à l'extrême aauche 

M. Alfred Malleret-Joinville. Vous avez 
donné votre accord au rapp le M. Mon- 
teil qui envisage le dépassement certain 
des 350 milliards de francs. 

M. Pierre Métayer, Vous imcentcz comme 


d'habitude. 

M. Arthur Ramette, Quant au 
du Gouvernement, monsieur 
n'essayez pas de le sauver. Après 
dit M. Bétolaud, çe serait complet! 

M. Pierre Métayer. Est-il possible de dire 
aujourd'hui 31 décembre que le chiffre 
adopté le 24 décembre est sans valeur ? 
Quelle autorité pourrait avoir le Gouverne- 
ment s'il laissait croire que les directives 
données au début de 1948 et qui condi- 
tionnent tonte l’activité des services pu- 
blics ne sont pas fondées sur une déci- 
sion valable ? 
Nous tenons à remercier M. le ministre 

la défense nationale des déclarations 
qu'il a faites tout à l'heure et d’après les- 
quelles le Gouvernement ls rester 
dans la liste des 350 milliards de francs 
de crédits demandés. ” 

M. Alfred Mafleret-Joinville. C'est en con- 
tradiction totale avec ce que Vous avez dit 
ce matin 

M. le président, Monsieur Malleret-Join 
ville, je vous prie de ne pas interrompre 
Sans CeSsEe, 

M. Pierre Métayer. Ce chiffre de 250 mil- 
liards de francs CcOoTTesp nd à nos P )SSibi- 
lités financières présentes et nous nous y 
üendrons 

Nous 


rons 10 


prestige 
Mi la er 


> qu à 


1 
ae 


devons affirmer, et nous affirme- 


ujours, qu'il n'y a pas di 


aciense 


nalionale avec des 1nances publiques en 
léroul et q 16 nous ne pouvons pas Cn1- 
gager des dépenses excessives qui met- 
traient notre monnaie en péril. 

Je us bi que certains de nos coll 
ques en\ rent avec une certaine libert 
l'esprit n'ose dire avec une certaine 


allécresse 
D( ses, 
Qu'ils me permettent de leur rappeler 
que leur hardiesse est moins grande quand 
il faut voter les recettes correspondantes. 
L'examen des derniers scrutins en donne 
des exemples sur lesquels il serait cruel 


d'insister. Ll 


nlerruplions à l’extrêéine gau- 
che.) 


une augmentation des dé- 


Un Gernier mot: nous Couservons notre 
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liberté pour apporter, lors du vote du bud- 
get déjinitif, les modifications que nous 


jugerons vtiles 


dans Ja réparation des cré- 


dits entre Jes différentes armes. Mais, au- 
jourd'hui, nous voterons le projet présenté 
par tous les membres solidaires d’un gou- 
vernement auquel nous accordons notre 
nfiance, (Applaudissements à gauche:) 

M. le présicent. M. Villon et les mem- 

| lu groupe nmuniste et apparentés 
léposé un amendement qui tend à 

( r, dans le premier alinéa de l’ar- 
{ 1, aux mots pour les mois de jan- 
\ vri les mots: « pour le mois 

La paro st à M. Viflon 

M, Picrre Villon, Il y a huit jours, au 

ment de la discusion de la loi des 

ixXima, le problème de la répartition des 

Ÿ milliards de francs entre les trois ar- 

semblait préoccuper au plus haut 
t tous les memibres d 1 commission 
1e léfen n Lil ption faite de 
ceux qui appartiennent au même parti que 
M. Jiamadier et M. Lejeune et qui n’ont, 
Cux, Jamais de critique à formuicr. 

M, Monteil, rapporteur, disail alors: 

« Aussi, de nombreux commissaires ont- 
ils été amenés à poser le problème de la 
réparüiUon des crédits entre les rois ar- 
mes 

Je n’entrerai pas dans des détails pré: is, 
puisque vous-même n’a pu m'en don- 


ner, Cette répartition l des problèmes 
délicats, qu'il faut étudier, ct il est .peut- 
être prémaluré aujourd'hui de demander 
des chiffres exacts. 

« Vous m'avez donné l'ascurance, man- 
sieur le minislre, que j'ai transmise à la 
comruission, qu'en gros les mêmes eré- 
dits que l'an dernier seraient affectés aux 
trois armes. Je vous en donne acte, mon- 
sieur le ministre de la défense nationate, 
en vous disant, tant au nom de la majorité 
de la commission qu'au nom des commis- 
saires qui se sont abslenus, que nous at- 
tendrons la répartition dans Les douzièmes 
provisoires ou dans le budget définitif. » 

M. le rapporteur pour avis. Je souiigne 
Ce « OÙ ». 

M. Pierre Villon. « ..pour vous faire 
Cénnaître notre position à cet égard. » 

M. le rapporteur pour avis. M. Villon a 
de bonnes lectures. 

M. Pierre Villon. El plus loin, M. Monteil 
ajoutail. 

«a Toutefois, je crois savoir que la com- 
mission de la défense nalionale est favcra- 
ble à un effort plus soutenu dans le do- 

de l’armée de l'air, sans pour cela 
c'élait, en particulier, l'opinion de 


Nhalrie 


M. 
bisse le contre-coup », 
M. le rapporteur pour avis. Mon avis n'a 
pas changé. 
M. Pierre Villon, Or, tout en mainienant 


une mème structure à l’armée, tout en 
fixant ses missions de la même façon 
ju'auparavant — car ces missions sont dé- 


terminées par une politique qui n’a pas 
changé — non seulement la part de l’avia- 
tion n’a pas été augmentée, mais, au lieu 
des 70 milliards de francs prévus et jugés 
déjà insuffisants, en particulier par 
M, Clostermann et M. Patrice Bougrain 
qu'on ne voit plus guère dans cette en- 
ceinte.…. 

M. Gabriel Citerne, Et pour cause! 

M. Pierre Villon. cette part subit une 
nouvelle diminution, puisque le crédit con- 
sacré à l'aviation est de 61.707 millions de 
francs. 

L'argument d’après lequel à cette somme 
s'ajoute une partie de la section com- 
mune n'est pas très sérieux, En effet, 
quand, il y a huit jours, nous avons dis- 
culé le projet en commission de la défense 


Pierre Montel -— que la marine en su- 





nationale, jamais il n’a été question de 
part de la section commune, 

M. le rapporteur pour avis, Et la par 
consacrée aux constructions aéronauti< 
ques ? ; 

M. Pierre Villon. D'ailleurs, le rapport 

u’a présenté ce matin M. le rapporteur 
de la séction de l’air de la commission deg 
finances montrait bien que certains dépux 
tés sont inquiets de l'orientation qu'indi- 
quent les crédits militaires dont le votg 
nous est demandé, 

Si les membres de la commission qui 
étaient inquiets il y a huit jours le sont 
moins aujourd'hui, semble-t-il, on peut en 
imaginer les raisons, puisque, entre temps, 
d’autres lois ont été votées, On connaît 
l'adage: « Passe-moi le séné, je te pus= 
serai la rhubarbe! ». 

Certains, pour expliquer leur radoucis- 
sement, disent maintenant: Nous ne sgm« 
mes pas d'accord, mais les crédits ne se« 
ront votés que pour deux mois; atlendong 
deux mois. 

D’autres disent: C'est 
question de confiance. 

Pourtant, le secrétaire d'Etat à l'air a dif 
ce matin, devant fa commission de la dé« 
fense nationale, que crédit atlribué 
actuellement était de 10 milliards inférieur 
aux nécessités. Le secrétaire d’Elat de la 
marine a également exprimé un avis sem 
blable, 

Cela signifie que, si l’Assemblée fait con 
fiance au Gouvernement, des transformnas 
tions se produiront dans l’armée, sur les« 
quelles il sera difficile de revenir, en parti- 
culier Ja transformation de l’armée en ce 
que, par exemple, M. Montel appelait une: 
p'étaille et M. Michelet une sous-piétaille., 

M. Pierre Montel. Je n'ai pas employé lg 
mot de « piéiaille », je l'ai même rejeté. 

M. Pierre Villon. Je pense donc que, 
pour des raisons différentes, vous pour les 
vôtres, nous pour les nôtres, nous aurions 
tout intérêt à ce que ce provisoire durs 
non pas deux mois, mais seulement un 
sel, 

Nous aurions tout intérêt à obliger 16 
Gouvernement à soumeltre à l’Assemblée, 
dès le milieu du mois prochain, ou plutôÿ 
du mois dans lequel nous sommes déjà 
‘ntrés, les crédits militaires définitifs pour 
l’année, de sorte que nous puissions vrai- 
ment les examiner dans la clarté et non 
pas dans la nuit, et les voter avant le 
ai janvier, 

C'est pourquoi nous avons déposé un 
amendement tendant à limiter à un seul 
douzième provisoire les crédits à voter aus 
jourd'hui, 

C'est un premier principe sur lequel 
nous demandons à l’Assemblée de sç pro- 
noncer, 

Evidemment, le reste de l’article chan« 
gerait en conséquence et il faudrait éga- 
lement diminuer les chiffres à proportions 
J'ai d’ailleurs préparé un amendement er 
ce sens, que nous pourrons discuter dès 
qu'il aura été slatué sur celui qui fait 
l'objet du présent débat. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale, 

Le Gouvemement repousse d'amcndes 
ment. 

M. le président, Quel est l’avis de l& 
commission ? | 

M. le rapporteur, Elle repousse égale« 
ment J’'amendement. 

M. le président, Monsieur, Villon, main 
tenez-vous votre amendement ? | 

M. Pierre Villon, Certainement, monsieu#f 
le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement de M. Villon et de ses collègues, 


avant tout ung 


le 
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— 
repoussé par le Gouvernement ct par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président, Un nouvel amendement 
gue vient de me faire parvenir M. Villon 
tend à substituer, dans le premier alinéa 
de l'article 1%, au chiffre de 62.670.022.000 
francs, celui de 58.333.334.000 francs. 

M. lc ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement repousse cet amende- 
ment. 

M. le rapporteur, La commission égale- 
ment. 

Hi. le président. La parole est à M. Villon. 

m. Pierre Villon, J'aurais pu donner une 
fois de pius à cette Assemblée l’occasion 
de rétie position sur le problème de la 
réduction des dépenses mikitaires, qui ex- 
cèdent de beaucoup les possibilités de no- 
tre pays, et de se prononcer pour une 
autre politique anilitaire, une véritable 
politique française. 

J'aurais pu soumettre à l'Assemblée un 
amendement tendant à réduire les crédits 
rovisionnels des deux premiers mois de 
‘année au sixième des 200 milliards aux- 
quels nous avons PR: il y a huit 
jours, de réduire les dépenses militaires. 

Mais, cette Assemblée n'ayant pas en- 
core suffisamment montré qu’elle avait 
changé d'opinion depuis huit jours, je 
crois inutile de revenir au principe que 
nous avons posé, bien que nous le main- 
tenions intégralement. 

Je vous propose aujourd'hui une me- 
sure beaucoup plus acceptable: tout sim- 
plement la réduction du crédit demandé 
par le Gouvernement au douzième mathé- 
matique. 

Il y a quelques instants, M. Métayer a 
insisté sur la nécessité de maintenir les 
dépenses dont nous discutons dans le ca- 
dre des 350 imiliards de francs prévus 
au total. I] l’a fait d’autant plus forte- 
ment qu'il avait abandonné ce matin le 
principe de cette nécessité, 

M. Pierre Métayer. C’est faux, et vous 
le savez bien. 

M. Pierre Viilon, Ce matin, M. Métayer 
a accepté le principe, développé par M. 
Monteil, d’après lequel, en cas de néces- 
sité, des suppléments de dépenses et de 
recettes seraient votés. 

I a même envisagé Ja possibilité d’une 
guerre. (Vives interruptions à gauche et 
au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. Vous en parlez 
vous-même sans cesse | 

M. le rapporteur pour avis. Puis-je vous 
interrompre, monsieur Villon ? 

M. Pierre Villon. Certainement, 

M. le rapnorieur pour avis. En ma qua- 
lité de rapporteur de la commission de la 
défense naliona:e, je rappelle que j'ai pré- 
cisé ce malin queile serait l'orientation de 
mon rapport avant même que ma <andida- 
ture fût suscitée. Je n'ai donc pas celé 
ma pensée; j'ai néanmoins été désigné. 

M. Métayer n'a jamais souscrit à l'inté- 
gralité des déclarations que j'ai faites. 
Entre M. Métaver et moi il Ya plus qu’une 
nuance, en ce sens que M. Métaver est 
beaucoup plus sensible que moi aux im- 
péralifs financiers et que je le suis beau- 
coup plus que Jui aux impératifs de la 


sécurité nationale. (Exclamations et rires | 


à l'extrême quuche.) 
Je veux dire que je suis peut-être plus 

sensible aux impératifs des missions de 
‘ar d à 16 19 eric î À 

l'armée ct que je suis prêl à accepter des 

chiffres plus importants que n'en 


; LQ n » accep- 
terait M. Mélayer, si les impér 


ieuses néces- 


Silés de Ja défense mationale le comman- 
daient. 

M. Pierre Métayer. la déclaration de 
M. Monteil prouve que MM, Villon et Mal- 


leret-Joinville ont menti comme d’habi- r la défense nationale vous demande-t-elle 
tude. (Erclamations à l'extrême gauche.) | de rejeter l'amendement de M. Villon. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Pas le moins M. le président. Je mets aux voix 
du monde. l'amendement de M. Viflon, repoussé par 

M. Pierre Villon. La déclaration de | la commission de la défense nationale et 
M. Monteil prouve que vous l’avez désigné ; par le Gouvernement. 
ce matin comme rapporteur après qu'il | Je suis saisi d’une demande de scrutin 
eût tracé les grandes lignes de son rap- ; présentée au nom du groupe communiste. 
port. IL vous suffira de lire son rapport 
quand il paraîtra au Journal officiel pour 
y voir ce que vous avez approuvé. (Inter- 
ruplions à gauche et au centre.) 

D'ailleurs, votre ami M. Maurellet, dan: 
une intervention très particulière, est allé 
encore plus loin que M. Monteil. 

Quoi qu'il en soit, je suis très heureux 
de vos protestations , car plus vous protes- 
tez et plus je puis espérer que vous allez 
voter mon amendement. 

Vous vous êtes dit très désireux de ne 
pas dépasser le plafond, de ne pas le 
crever, selon votre expression de ce matin. 
Vous devez reconnaitre que, dès mainte- 
nant, le plafond est assez dangereusement L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
menacé ! 7 Personne ne demande plus la parole sur 

En effet, le sixième mathémalique de | l'article 47... 

350 milliards équivaut à 58.333.333.333 Je le mets aux voix. 

franes. En sorte que, pour les deux pre- (L'article 1%, mis aux voix, est adopté.} 
miers mois de l’année, le dépassement est 
de 4.336.000.000 de francs. On ne me fera [Article 2.] 

pas croire que les crédits attribués pour Lei se RSS 
les mois suivants à la France d'outre-mer %. ae rt 2 per ant a our 
seront d’une importance moindre, à SUP- | judeet Ê ro À È pc g fs hou on Ts 
poser qu’ils ne soient pas augmentés. Pi #. pepe 72. sotide rh 12 relier) 

La nécessité, dont on a argué, d'attribuer | 4 déve gages +9 ] peer. vo agrre 
à la France d'outre-mer des crédits plus | 45 dépenses S'élevant à la somme totale 

SC : ; À s + de 22.307 millions de francs et réparties 
élevés au début de l’année ne constitue ! 

; RL SO EU UE | par services et par chapitres conformé- 
pas une explication; si elle valait pour nt à Pélei À : de ! Prat Ÿ 
telles parties de la France d'outre-mer, on | MEN° à : Eat À annexe à la présente ‘OI. 

AP DES 25 2 : LA “Su « Ces autorisations de programme seront 
devrait aussi l’admettre pour la France | portes mr Roger à ds. 

nn LE joe tavsitoirac | COUvVertes tant par les crédits ouverts par 
métropolitaine et pour tous les territoires l'ont line ner. tue 8 
de l’Union française. et grqge an oc À ot mtéaandust 

: dits à ouvrir ultérieurement », 

M. le ministre de la défense nationale. La parole est à M. Billat. 

C'est pourquoi nous vous demandons cer- M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, À 
tains crédits d'engagement. l’article 2 figurent des dépenses de recons- 

M. Pierre Villon. Vous avez fixé à 4 mil- | truction et d'équipement. Je veux soull- 
liards 336 millions de francs le dépasse- | 8ner comment le Gouvernement se com- 
ment pour les deux premiers mois, ce qui | porte à l'égard des établissements indus- 
laisse prévoir un dépassement de 26 mil- | triels spécialisés dans ce domaine. Voici 
liards de franes pour toute l’année. ua exemple précis, celui de l'atelier de fa. 

Avec les 20 milliards de francs déjà pré- | brication de Saint-Priest dans l'Isère. 
vus pour l'aviation et la marine, c’est done Cet atelier appartient à la Société 
à 46 milliards de francs que sera chiffré | d’études et de construction de matériel de 
le dépassement total au regard du plafond | protection, nationaliste en 1937. A: cette 
de 350 milliards. époque, il occupait 252 ouvriers, ouvrières 

Mesdames, messieurs, si vous voulez | employés et techniciens. Cet effectif, en 
vraiment manifester au Gouvernement et | 1939-1930, atteignait 4.085 personnes, et ca 
aux services votre volonté d'éviter ce | personnel, grâce à un outillage important 
dépassement, votez done avec nous l’amen- | et à ses vastes locaux, durant les huit 
dement qui réduit à deux douzièmes ma- | Mais ‘ompris entre la déclaration de 
thématiques du plafond de 350 milliards, | guerre et la défaite, produisit 2.910.000 
c’est-à-dire à 58.333 millions, le chiffre | apparelis individuels contre les gaz et 
maximum des crédits inscrits dans le pro- | 3.000 appareils collectifs, ainsi que 1 mil 
jet de loi. (Applaudissements à l'ertrôêm lion 300.000 cartouches. 
gauche.) Dès la Hbération, le matériel qui avait 

à + É " & 1, le À 1 com- inla 
ip Quel est L'avis de la ” |'ayant été récupéré, l'atelier fabriquait & 
nouveau de l'équipement et de l'outillage 


été dispersé au moment de Ja débâcle 
M. le rapporteur pour avis. La commis- | nour l'armée. D'octobre 1944 À octobre 





© scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille« 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 587 
Majorité Me ds vase 0 
Pour l'adoption...... 181 
Conte -::... sous AU 








\L 


mr nee emmneetrenteees 


d : $ = , | WUUI 471 

sion de la défense nationale demande à 1 4948. des fabrications sont sorties de ces 
"AG lé an scar ep mendoment , : DE AT EL 5 x 
l'Assemblée de repousser cet amendemen'. | établissements, tant pour le secteur civil 
J'ai fait observer, tout à l’heure, dans mon t 


[ 
| ELA 
, ; que pour le secteur militaire, fabrications 
rapport, qu'on ne saurait parler de dépas- | qui, au point de vue des prix, ont cons- 
sement de crédit, mais bien d’une avan | famment concurrencé avantageusement 
à valoir sur le crédit global de la France : l'industrie privée, 
d'outre-mer. Ev | | Ainsi, on a fabriqué dans cette période, 
Il est certain que, s'agissant d’entre- | avec un effectif total de 650 à 700 per- 
| { 
| 


ea 





prises aussi importantes que Ja campagne sonnes, 250.000 appal le pi 1n 
d'Indochine, les crédits ne peuvent êlre |! contre les gaz. 10.084.000 pièces pour fu- 
étalés «-à la petite semaine » et qu'à cer- } sils francais pistolets-m trailleurs. fusils- 

. * , + 4 Dr x ’ , : eu ? , ne 
tains moments de l'année le Gouverne- , mitrailleurs et grenades, 300.000 embal- 
ment peut être amené à constituer des ! lages pour cartouches, 1 1000 p »S 
stocks, à opérer des investissements plus | d'équipements militaires le différents 
importants et, par conséquent, conduit à } sortes: capotes, blousons, pantalons, che- 
nous demander des crédits plus considé- mises kakies, quarts d'aluminimum, sacs 
rables tel mois que tel autre. | A paquetage, ferrures de chaussu C 

Aussi, pour la bonne organisation de : uinsi que 4.000 | e « 8 
nos forces d’outre-mer, la commission de , pour parachut 











8296 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 




















ss 
Pour le secteur civil, les fabrications se à chines à coudre et poviralt fort bien Notre pe est d’ __—— ja réorsanisa 
{ étab \ i : HE k ( sacs me liens, | assurer une produelion spécialisée dans tion de l'O. N. E.R. A “s afin que son fonc- 
1 nen:! mperméabres destinés à l ha ibillement de nos soldats. Ne savons: ! ti mne men u permelle Pas certaines com- 
la S. N. C. F., 2 millions 6.909 boîtes ou | nous pas que, malheureusement, bien des | binaisons subalternes. 
Sa 1 23 milions de ke unes recrues appelées dernièrement Par le moyen de cette réduction de cré 
h de chasse et | dans nos casernes n'ont pas reçu les uni- | dit de 40 millions de franes, nous ent CN- 
s « ousces de toux cali formes dont € auraient besoin ‘ Î dons affirmer la nécessité d’ exiger de l'O. 
b: rt 561.000 1 M. le président. L'article 2 est réservé |! N. E. R. A. une meilleure organisation de 
( jusqu'à l'adoplien des crédits de l’état À. | ses propres services. Nous vous livrerons 
jui a ju Je donne Jecture de l'état A: le fruit de nos recherches objectives quant 
q U men à la gestion financière et administrative de 
T ETAT A et organi sme. ; ! 
ler. 1 ur le mi M. le président. Quel est l'avis du Gou« 
I 1 Î 100) nn Tableau par service el par chapitre des | vemement 
] | les autorisations de proframme accordées M, le ministre de la défense nationale. 
ci | s I ront & de au titre du budget général. L'O, N. E. R. A. est une institution où tra- 
ce ; is fixés. Ma vaillent des savants de la pus haute va- 
de : t. lemn enciement Défense nationale. leur, et dont l'activité est certainement à 
que létab nent d bligaioirement \ bien des égards précieuse. 
V À & “ avez convédics SECTION AIR On trouve là des hommes dont le nom 
accroît fort les f1 cénéraux. Ce'a Reconïiructish le travail, les découvertes comptent parini 
] tI : avoit répercu nn « ce qu'il y a, dans Ja seience fr: incaise, de 
in ite sur Îles prix de 1 it des pro- « Chap. 80 _- Paces. Reconstruction, plus remarquable, Mais je dois dire qu'à 
due! ; 56 millions nes. » certaine époque, la gestion de :'Q, N. EF, 
lemain, en raison de Ja situation que Personne ne demande la parole ?.… R. À. fut pus que lächeuse, Des mesi"es 
vou Z provoquée, 105 Prix Sont SuPC- Je mets aux voix le chapitre S00 au | Ont été prises par mon prédécesseur pour 
j le l'industi privi les | chiffre de 50 millions de francs. meitre fin à celte situatien profondément 
ad\ ses dl ! l tions n 1 (Le chapitre 800, m?s aux voir, est regreltahle. Malgré les efforts qui ont eté 
q tie Assem mème, | edonté.) ag l'ordre n'est pas entièrement réta- 
d rendr exemple pour ner « Chap. S02. — Service du matériel, — | bli dans les comptes, ni même dans la 
un s de la gestion d’un établisse- | Reconstruction, 2 millions de francs. » - die administrative de l'office. 
ment J'Etat et pour préconiser, natu- | (Adoyté. _Ajouterai-je que les recherches de l'O. N, 
relier t <a c n à l'industrie privée. Equipement. E. R. A. ne tiennent sans doute pas assez 
Vous a 1 être me répondre, mon compile des contingences et des mécessilés 
6 ie minis! que vous ne faites qu'#p- « Chap. 900, — Bases, — Travaux et | &e fabrication. ? 
pliquer, en | nt ur partie du pet installations, 60 miilions de francs. » — HA, rng s& Gresa. C'est une insulte aux 
sonne: de l’ateier de Saint-Priest, la lo Adopté savants français! 
votée l'an d r par la majorité de ceit Chap. 902, — Commissariat. — Tra- M. le ministre de la défense nationaie, 
A: €. } € me mmuniste n’a pa Vaux et install tions, 2 millions de Dès lors, comme il arrive souvent, ses 
vo voter cette loi parce qu'il prévoya francs, » — (Adonté.) savants, suivant le développement de leurs 
qu n a] mn irait à l'encontre des « Chap. 904. — Service du matériel, — | travaux, se laissent enwaîner dans des 
intéri les ta n l'Etat: ma fravaux et installations, 10 millions de | Voies qui peuvent un jour conduire à des 
je su fr a même parti os col ou franes. » — (Adopté. découvertes très importantes, mais qui ne 
q il N « Chap. 907. — Service de santé. — | permettent pas d'obtenir tout de suite es 
£ it n | { ) A Fravaux et installations, 5 millions de | résultats dont on a besoin. Et il est cer- 
mier | un ] | « midation des | francs. » — (Adopté. tainement, dans la coordination de l'O. N. 
étah! nent j travaillant pou « Chap. 919. — Télécommunic ations. — | E. R. A. avec nos recherches ct notre 
la er ntionre. À Fabricalions, 800 millions de francs. » — | appareil technique, des réformes à accom- 
Un " D0Sé EN 1 (Adonté. plir. 
de li ils. J M « Chap. 912. Matcriel de série de l'ar- M. Moreau a désigné une mission d'en- 
I tale, 101 de l'air, 3 milliards de francs, » — | quête qui étudie le probème administra- 
son | otr' nmission de : (Adopl tif. A diverses renrises, nous avons déjà, 
dé! a | de répon « Chap. 921, — Sar » de santé. — Etu- } ensemble. examiné la réforme de strue- 
: l et reel lions de francs. » | ture de l'O. N. EE. R. A. Nous” ne somiInes 
n \ Priest | ins d’aut \4 pas encore parvenus à des conclusions dé- 
&: ta tion ax « Chap. 922, — Télécommunications. — | finitives. Nous y parviendrons certaine- 
d 3 Brux où à F: et recher , 20 millions de | ment dans un temps prochain. 
jour l'avi [anes. » — (Adoplt M. Jacques Cresa. En détruisant Là re- 
Dei 7 2 indardisation des éauinement Chap. { — Etudes et prototypes, | cherche scientifique! 
F mes 1.8 0 n ons de fra roms À idopié.) M, le ministre de la défense nationale 
: D mi M. fe president, « Chap. 9232, — Recher- | I convient de mettre fin au désordre. 
Ce ue ] ch lisées par l'office national d'études ; | M. Charles Tillon. Parlez-nous des mar- 
I 4 | Ç + \ û j' el recherches aéronautiques, 200 millions | chands de vins! Quand on a un Gouia 


dans son parti, on se tait. 


, 


re enr des puve dirafenre DC [ M. Aubry a d 5 un amendement M. le ministre de la défense nationale. 





] | ts à i iiqu Kane à re . ) millions de francs … €t d'éliminer des hommes qui ont jeté 
da! t { 0 BE O1 le 1a ‘dit de ce cf prire. le trouble dans la tfmaison et dont Fac- 
| Apnlaudissements à La paroic est à M, Aubry lion a entraîné, parfois, autant qu'on 
i ut / y ‘ A 1. : # 
l rôme gai | M. Albert arous ÿ La commission des | puisse le savoir, certains abus, qu'il faut 
04 ne qaut ‘ {3 néde « - ane tnË 1 E É 
ie Lt. péri Î és 4 ] Unances & ( IST ine SONs-Commission absolumént ïliquider. 
M. le resident. L: ) le est à M. le ù . À sr 1 1 À , 
se S Pi ae! - « L | wi d en quête hargcé e de vi rifer }a gestion M. Jacques Gresa. Toute atteinte à Ja re- 
es PLUS mn ses : financière et : inistrative de l'offier n , che gcrientifi ss ni C ! arts 
M. le ministre de la défense uationale. rare ä .et administrative 1e l'ofi € na ee arr > g est un coup porté à 
L'atelier de Saint-Priest avait pour spé- LUI Ut es L LT nerches aéronauti- Li AVIal'on Iranealse us : 
( incii la fabrication des 128: ques. Je ne trahirai pas le secret de l'en- M. le président. Veuiliez ne pas inter- 
at re 17 ‘0 \ a prol é& son activiti quête; je puis dire toutefois qu'elle a | rompre, monsieur Gresa. 
1" o hihi « ' ‘ pi iv - N 11 in LL : P 


autant que l’on a pu, grâce à de petites décelé un véritable scandale, M. le ministre de la défense nationale. 
n lui confiant notamment H serait done inadmissible d'accorder | Rien ne vient ternir l'éclat de la science 
nomb d'objets prove- 200 millions de francs pour deux mois à française, mais, dans l'administration de 
nant des surplus. Mais, peu à peu, cette | Cet organisme, cet office, il y a eu, certainement, mau- 
activité s'épuise et nous arrivons au M. Charles Tillon. [L Poe exige la | vaise gestion. Il faut redreséer celle ges- 
moment où il faut nécessairement pro- suppression de l'O. N. E. R. A.I tion et retenir, dans toute sa valeur, F'ins- 
cé —# à la liquidation. M. Albert Aubry. Nous ne ” voulons pas | trument scientilique. Pour cela, il faut 
le président. La parole est à M. Billat. supprimer FO. K: kB. K. A., mais nous ne | faire la réforme de structure nécessaire. 
M. Paul Billat. Je réponds à M. le | Voulons pas accorder 200 millions de Le budget définitif portera certainement 
ministre qu'avec l'outillage existant à | francs pour deux mois à cet organisme, | la trace de la réforme que nouùs souhai- 
l'atelier de Saint-Priest il serait possible | Cependant que les véritables recherches | tons. , 
d'effectuer d'autres fabrications. En parti aéronautiques ne feraient l’objet d'aucune Je demande donc à M. Aubry de bien 
culier, l'établissement dispose de 200 ma- | inscription de crédit, vouloir retirer son amendement, Nous re- 
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e- 


rendrons le problème lors de la discus- 
sion du budget. : 
M. le président. La parole est à M. Au- 


J M. Albert Aubry. Je regrette de ne pou- 
voir retirer mon amendement et je vais 
expliquer pourquoi, 

Oue, dans le passé, des erreurs aient 

\ être commises, je l'admets. Mais que 
Fo. N. E. R. A., alors que des compres- 
sions de personnel ont été et sont réah- 
gées un peu partout... 

NW. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Albert Aubry. ait embauché, de- 
puis le 1% septembre, 157 agents nou- 


veaux, je ne J’admets pas. 

M. le rapporteur pour avis. J'ajoute que 
ces agents ont été embauchés dans des 
couditions contestables. 

M. Albert Aubry. Dans des conditions 
très contestables, en effet. C’est pourquoi 
je n'aurais pas vouu qu'un débat s’enga- 
geal ici avant que le rapport, qui cum- 
porie plusieurs milliers de pages, fût dis- 
eulé devant la sous-commission d'enquête, 
pui: devant Ja commission des finances. 

Je demande instamment que l’on ré- 
duie de 40 millions de francs le crédit 
qui nous est demandé. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. ie ministre de la défense nationale. 
Monsieur Aubry, les effectifs du personnel 
sont tombés de 1.850 en décembre 1947 à 
4,675 en octobre 1948. 

M. le rapporteur pour avis. 
l'eifsstil de 19467? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Huit couts. 

M. Aîkert Aubry. En 1947, les subven- 
tions alteignaient 525 millions de francs, 


Quel était 


plus un reliquat de 100 miläions, soit 635 
millions pour un effectif de 1.260 à 2.000 


nnes, 
En 1658, 975 millions de francs pour an 
nrel tombé de 2.000 à 1.650. 

Actuellement, l'effectif est de 1.750 et on 
demande qu'il soit porté à 2.2). 

M. le ministre de la défense nationale. 
s On di 1e... 
M. Albert Aubry. Il est, en ce moment, 
750, au lieu de 1.650. 

Par ailleurs, j'ai demandé au directeur 
s'il envisageait de tenir une comp- 
industrielle pour suivre les diffé- 


manie... » 


renls prix de revient. Il m'a répondu cçar- 
rément: Non! 


M. le président. La parole cest à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel. Mon 
ne vois aucun inconvénient à ce que soit 
adoptée la réduction de crédit que vous 
demand Z.. 

Je n'y mettrai, en ce qui me concerne, 
qu'uuc condilion, c’est que les crédits 
récupérés sur ce chapitre soient immédia- 
tement reporlés sur un autre, au chapi- 
tre 923, par exemple, si toutefois la chose 
est possible, 

Et ceci m'amène à une intervention 
d'ordre général, très rapide, qui me dis- 
pensera sans doute d’une explication de 
vole sur l’ensemble du projet. 

L y à quelques jours, à cette tribune, 
à l'occasion de la discussion de la loi des 
maxima, j'ai formulé un certain mombre 
d'observations, J'ai, en particulier, attiré 
d'attention de cette Assemblée sur la répar- 
tition des crédits. 

Depuis, il s'est passé un fait nouveau, 
& savoir que les secrétaires d'Etat d'armes 
eux-mêmes ont déclaré qu'ils ne pouvaient 
pas prendre la responsabilité — je cite en 
substance — de l’accomplissement de leur 
mission sur la base des erédits qui leur 
étaient accordés au titre des deux douziè- 
mes provisoires, 


cher collèsue, je 
Li 


sion de 
dernier paragraphe est ainsi conçu: 








M. le ministre de la défense natiorale 


nous à fait à ce moment connaître — en 
pleine 
dire 

d'Etat — que les deux douzièmes provi- 
soires 
douzièmes 
commission de la défense nationale, d'une 
part, et l’Assemblée, d'autre part, 
appelées à prendre leurs responsabiités 
— je Le souligne, d’ailie 
taires d'Etat d'armes et de ministre respon- 
sabies — sur le montant des crédits défi- 


solidarité, 
honnélement, 


d’ailleurs, 
avec ses 


je dois le 


secrétaires 


nullement des dix 
c'est-à-dire que la 


n'engageaient 
SUIVARS ; 


seront 


urs. apres les pars 
D y | és N 


nilivement affeclés à chaque arme pour 
l’ensemble de l’année. 

Nous en prenons acte. 

Un point, cependant, nous inquiète et 


la question se pose, précisément, à l’occa- 


t 


| deuxième et 


l’article 2, dont «e 

« (Ces autorisations de programme 
seront couvertes famt par Les crédils 
ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ullérieure- 
ment. » 

Je me permets de poser la question sui- 
vante, dont l'importance ne peut échapper 
aux secrétaires d'Etat d'armes responsa- 
bies: Dans queiles condilions, avec ces 
douzièmes provisoires, jugés insuffisants 
par rapport à l’ensemble de l’année, pour- 
rez-Vous, Soi: pour J’air, soit pour la ma- 
rine, engager et faire progresser ulilement 
vos progranunes le consiruclion ? 

Vor'à une question qui est d'autant plus 
lle que M. le minislre de la défense 
nationale vient encore de préciser qu'il 

avant tout, d’un budget de matériel 
et non pas d’un budget d’etTectifs. 

Je répèle ma question, qui 
nette: Dans queiles condilions les secré 
taires d'Etat d'armes à l'air et à la marine 
peuvent-ils prendre la responsabilité de Ja 
mise en route de leur programme de fabri 


essentie 
c'acit 
œit, 


est très 


cation pour l’année 1949 sur ja base des 
crédits extrêmement limités qui leur son! 
alloués pour les deux premiers mo 

M, le président. La paro'e est à M, Pierri 
Teiïtsen. 

M, Pierre Teitgen. Je voterai contre 
l'amendement qui nous est proposé par 
M. Aubry et cela pour deux raisei 
d’abord parce que ces abattements forf 
taires, dont il n’est pas dit comment ils 
sont caleulés, me paraissent toujours sus- 
pects, ensuile parce que je crois connaitre 


un peu !àa quesilon. 


J'ai essayé de réorganis 


Les problèmes que pose cet organisn nt 
infiniment complexes, comme l'a dit M, le 
ministre de la défense nationale 

Je crois qu'il faut attendre les résultat 
de l’enquête-à laquelle pr t, si je eu 


bien informé, la commission des finances 
et le Gouvernement, et slatuer au vu de 
ces résultats. 

Toute autre mesure prise à 
rairait inopportune. 

M. le ministre de la défense nationale, 
J'ajoute que la réduction de crédit envi- 
sagée ne permettrait ni de payer le 
sonne], ni de le licencier. 

M. le rapporteur pour avis. Je 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rapporieur pour avis. Je ne parle 
pas, en ce moment, au nom de la com- 
mission de la défense nationale qui n'a 
pas eu à examiner le problème, 

Je le regrette pour mon ami M. Teitgen, 
mais je voterai la proposition de M. Aubry 
pour la raison suivante : 

M. Aubry a signalé que l'O. N. E. R. A. 
avait procédé À cerlains embauchages 


pei 


demande 


dans les semaines qui viennent de s'écou- 
ler. Je suis en mesure de citer des exem- 





ples: cet embauchage a été fait « 
conditions les plus cont 
On n’a pas, monsieur Gresa, 
rens mt liocres, 
maraderie professionnelle ou politique. 
les a embauchés en sures! É 
blement leurs services. 


M. Jean Minjoz. Je 


M. le président. 


présentée au nom du 
Le scrutin est ouvert. 


)UpeE socia! ste, 


M, le président, 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 
secrelaires font 
ment des votes.) 

M. la président. Voici 
pouillement du scrutin : 


Pour l'adoption... 


nouveau de 160 


pement, 194.50. 
« Chap. 902, 
Equipement, 


pement, 463.300.00 francs 
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hap. 905, — Service des transimis- | 1949 à la somme totale de 22.246.850.000 
& S Equipement, 15.500.000 francs, » ! francs, ainsi répartie: 
— (Adoplé.) Len | « Constructions aéronauti 
hap. 908$ Construction et équipe- | ques ..... dates Rs «....  9.618,000.000 
] t de laboratoires et organ d'expéri- « Constructions et armes 
Ii | 37.200.000 f ; — (Adopté.) | navales M CS .... A.302.000.000 
1Ap. IE dan à Acquisi- Fabrications d'armi 
{ immobilièr 0.300.000 fra ne MON uns ns en RES 5.111.850.000 
(Adopt « Services des € nces 2.210.000.000 
Cha] )11 s( | gen - A « SET s des pou PE 1.009.000 ,.000 
[al IIS HIDODIICI a, UM ira » | e ee 
luoplt | « Total cf . 22,946.850.000 
‘ hap } Mat ra, £&.0SS I Î ra S 
l Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
SECTION MARIX L'articl inis aux voir, est ado] té.) 
Equi ! [Article 4.1 
G01 Comm iat de mA M. le président. « Art. 4. — Le ministre 
J S lances, 6 Im d e la défense nationale est autorisé à en- 
{ CS. 0 idonté. pager, au titre des dt pEnISCSs de reconstruc- 
« Chap. 904. — Refontes et £ travaux | tion et d'équipement imputables sur les 
] flo! {.S98S m le f s, » — | budgets annexes rattachés pour ordre au 
{A | budget de 14 adcienst nationa.e, des dé- 
E! | d'ar penses s’élevant à la somme totale de 
n et ] tv] 108 n 1.868.000.000 de francs et réparties par ser- 
f1 {A opt vices et par chapitres, conformément à 
1] N}1 M II l'état B innexé \ la présent loi, 
l t, rada mun 2.990 imillion « Ces autorisations de programme seront 
d ; idopti couvertes tant par les crédits ouverts par 
{ D. 905. — Tra: X maritink — | la pi ite loi que par de nouveaux cré- 
Travaux et i tallations, 1.805 mil de dits à ouvrir ultérieurement. » 
f: D — \donté. | L'article 4 est réservé jusqu'au vole des 
« Chap. 906. — Ai ti Ï — | crédits figurant à l’état B. 
Equit nent «à base 79 milii de ! Je donne lecture de l’état B: 
fra - {dopté 
s 4 


par chapitre des 


anRTIt act ordées 


lHCLCS, 


CONSTRUCTI10 A ONAUCTIQUES 
I, — DEPENSES MILITAIRES | 
|.‘ Chap S50 R wtruction, 430 mil- 
Equipement, | ns de francs 
| ’Érsonne ne UëmMan 1 paroi sut le 
(| "3 \! Î f | hiapil HJÙ ? 
{ init 1.112 mil] ] Je le mets aux voix 
— (Adopie. | (Le chapil AU, 1 a voir, est 
M. le président. L'état A ta lopté LOple.) $ 
j'appelle ma nant l’articie 2, pr er Chap. 951 ] "aux neuis, o{0 mi 
nent 16S€1 ec le chiffre résultant de | 101$ de Irancs. ldoplé. 
] u r l'état A: |. « Chap. 992, Equipement technique et 
Le Art VA age LA Ji 1 he it itori ê si n . | Mémo à ! 
à envager, au titre du budget général, pour | 
} » IiSC 111 ilres it | )nsll ie 1 el ; NS UCTI NS F1 ui LES NAVALES 
ea ace D di penses 6 CIevant à la « Chap. S80, — Travaux immobiliers, 
3 some RER dk F . 0 millions de franct \dopté. 
€ | Î Set : | par 4 1P] (:! p. Os! Gros outill: ce el matériel 
{ s L Ci A 4 X( ” l \ f 637 Ï ) l fran _ 
4 ] 
° { de P ram it | 
( ; la Par { IIS D r | FAI ; [OX É (LMEX 
i ] | | P) ] ea nt 
à « ru erii Chap 0 Etu rech hes et 
P in and Ï I pro )Lvpes Matier { 1 rchés à l'in 
ets au jiX ] 2 L TK dustrie, 1 milliard 200 millions de francs 
ticli } ist réd ) (£ ) {Zonte 
ds 1 
’ don « Chan. 960. Fal 8 d'armement. 
Trav neufs ] çuipement, 1 mil- 
1 1 | A1 )T 1 » \dopté. 
M. ie président } À RVI bi I 
Näp. Ji), Reno llement, grosses 
réparations et création de bâtiments, ma- 
: chines, outillages et emballages en ser- 
Budgets annexes, vi 10 millions de f \donpté. 
« Art. < Les : provi P} ES Pol 
Calres aux ] | ses d' «ploitation d’étu 7 Es és 
des et de prolotypes et aux dépenses de | Matériel 
econstruction et d'équipement imputables ! 
s budgets annexes rattachés pour or- | Chap, 2702. — Reconstruclion, — Ma- 
dre au budget de la défense nationale sont | tériel et matières d'œuvres, 4 millions de 


dixés pour les mois de janvier et de février } francs, D eu (Adopté 





« Chap. 3705. — Equipement .— Matériel 
ct matières d'œuvres, 147 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 4 7... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

(M. Fernand Bourom remplace M. Marcel 
Roclore au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-brésident, 


[Article 5.] 


M. le président, Nous arrivons à l’arti- 


Î r nf 
cle 9. J'en donne lecture: 


Dispositions spéciales. 


« Art, 5, — les crédits ouverts par les 
articles 1% et 3 de la présente loi seront 
répartis par chapitres conformément à la 
nomenclature adoptée par la loi n° 48- 
1347 du 27 août 1MS, au moyen de dé- 
crets pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, » 

La parole est à M. Pierre Teitgen, 

M. Pierre Teitgen. Je voudrais seulement 
poser une question à propos de cet arti- 
cle 5, soit à la commission, soit au Gou- 
vernernent, soit même, si l'on veut, aux 
deux 

I s’agit « 


un texte qui, je crois, est 
l'œuvre dé 


a coinmission, Ce texte pres- 
ecrit que la répartition des crédits cuverts 
par les articles 1% et 3 sera faite « con 
forméiment » à Ja nomenciature adoptée 
pour le budget de 1948, 

Je me réjouis de voir cette nomenclature 
entrée définitivement dans nos mœurs. 

Toutefois, je crois qu’il ne faudrait pas 
interpréter le mot « conformément » d'une 
facon trop étroite. 

La commission des finances et la com- 
mission de la défense nationale avaient, 
l’année dernière, suggéré quelques améli 
rations à cette nomenclature. Ces amélio 
rations étaient raisonnables, Elles permet 
taient Ge perfectionner le système. 

Je pense que le Gouvernement n’enteni 
D que la nomenclature de l'an dernier 

int 

1 





e liera strictement pour la répartition. 
es suggestions failes l’année dernière 
par la commission des finances et la con 


mission de la défense nationale pourront! 
être utilement retenues dans l'élaboration 
de la nouvel:e nomenclature. 


M. le rapporteur, Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. 


t 


rapporteur. 


M. le rapporteur, Je comprends d'autant 
mieux les appréhensions de M. Teitger 
que, les avant éprouvées, j'avais demandé 
à la commission d'adopter un texte qu 
aurait été favorable à ses vues, 

Malheureusement, la commission des 
finances à suivi M. Joinville, auteur di 
l'amendement dont il a été tenu compt 
dans la rédaction de l’article 5. 

Dans ces conditions, je ne peux que 
maintenir le texte de la commission de 
finan 

M. le président, Quel est l'avis du Gou 


vernement ? 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement accepte le texte de la 
commission, inais l'interprète dans 1] 
sens indiqué par M. Teitgen. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 6 à 10.1 


M. le président. « Art. 6. — Pour assurer 
Ja continuité du fonctionnement des ser- 
«es, les ministres sont autorisés, jusqu’au 
92 février 1949, à ençager sur les chapitres 
ci-après, en excédent ‘des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de l’année 
4: 19, R dépenses limitées au montant de 
ces crédits : 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


« Chap. 348, — Habillement et campe- 


3182, — Couchage et ameuble- 


Chap. 326. — Entretien du matériel 
des télécommunications. 

Chap. 327. — Entretien du matériel au 
t uobile et matérie’s divers. 


SECTION GUERRE 


« Chap. 319. — Service de santé. 
Chap. 9327. — Matériel automebie 
bindé et cheniilé. — Entretien. 
Chap, 328, — Matériel d'armement, — 
f tretien. 
« Chap. 329, — 
Chap. 352. 
tretien. 
Chap. 333. — 


sions. — Entretien. 


pars 


Munitions, — Entretien. 
— Matériel Gu génie. — En- 


Matériel des tran 


niis- 


Ch 1P. 342. — Service du (He. — En- 
{ \ des immeubies el du domaine miii- 


France d'outre-mer. 


II. — DÉPENSES MILITAIRES 


« Chap. 354. 
Chap. 356. 
vice de santé 
En outre 
jusqu'au 


— Remonte et fourrages. 
— Fonctionnement du ser- 


les ministres sont autorisés, 
15 décembre 1949, à engager 
I 


. * £ 4 FEU 
dépenses en ex édent UCs5 crédits ouverts 
pour les deux premicrs mois de l'année 


dans les limites ci-après fixées: 


Défense nationale. 


= 


« Chap. 317. 
40 millions de fran 
Chap. 325. — Entretien et 
l& 


{ acronautiou 
aCrork i 


Chauff ge et éce! iirage, 
réparation 
des matérie 2.434 millions 
de francs, 
« Chap. 331. ah 
L'air, 50 millions de francs. 
Chap. 322, - Mi il tions de l 
l'air, 266 mil Uior \s de fra 


r 
\f-+ ni 
= 1 


Armement de l’armée de 


[4 } 
armée ae 





Chap. : Matériel roulant, 600 mil 
lions qe fr: 
.« Chap. Matériel d'équipement 
des Da M 13 de francs 


SECTION 


GUERRE 
_« Chap. 336, — Matériel automobile. — 
Fabricati on et reconditionnement, 1.533 
millions de francs. x 
& Chap. 337. — Armement lé: cer. 
fi ation, 1.855 millions de fr anes 
Chap. 558. — Munitions. - 
8.422 millions de francs. 
Chap. 339, — Matériel du génie. — 
Hisation, 114 millions de franes. 
Chap. 340, — Matériel des 
héalis ation, 410 


— Réa- 
hé alis tion, 


- Réa- 


transmis: 
millions de 


ons<, te 


SLCTION MARINE 


— Habillement, 
ameublement, 650 


« Chan 114. 
et uchage et 


francs, 


campement, 
milkions de 


« Chap. 327. — Approvisionnements de 
la marine, 600 millions de francs. 

« Chap. 330. — Entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale, 265 millions 
- francs. 

« Chap. 322. — Entretien des bâtiments 
& la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 1.200 millions de 
franes. 

« Chap. 338. — Combustibles et « 
rants, 700 millions de francs, 


rhu- 


France d'outre-mer. 


Il. — DÉPENSES MILITAIRES 

« Chap. F, 19.4 — Alimentation de la 
troupe, 1.795 milions de francs. 

« Chap. 395. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 773 mil 
francs. 

« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 2 miiliards de francs. 

« Chap. 358. — Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 240 millions de 
francs. 

« Chap. — Fonctionnement du ser- 
vice automobile, 2 milliards de francs. 

Chap. 360. — Fonctionnement du ser- 


t } 
L15 UC 


399. 


vice des constructions. — Lovers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, ! milliard de 
francs. 

BUDGET ANNEXE PES FABRICATIOXS D'ARMEMENT 





« Chap. 362. — Fabrications d'armement 
— Fonctionnement, — ne" res et marches 
: l'industrie, 3 milliards à jrancs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 6. 


(L'article 6, mis aur voir, est adopté 
« Art. 7. — Le ministre de la défi 
nationale est autorisé, : <qu'a 1 {5 décen 


ju m- 
1949, à engager au titre du chapi- 
Hauikement et 
rarnmes » de Ia se 
nses s'élevant à Ja somme de 6 
irds de francs; ectte ] 


autorisation de m1 
ceyarrit à à} à uverte fant nar 
Sranune serai COUVETIC Lait Pal 


bre 
tre 318: « 
Prog 
dép 


t 
LION 


1 sphilit 
1C0> CA CULLS 


i } TS 1 = ù } 
ouverts par la présente 101 que pa de 
iuxX crédils à ou u.térieure- 
nent, » — Adopté. 
« Art. 8 — Les autarisalions de p 
Sranmne ac rdées pour S42.600.000 j 
1 han ‘4e » ù L'4 ? 
üliX caapitres SSI « Reconsiütution du gros 
outillage » et pour 3.771.100.000 franes au 
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! 
Ca PCMENL. — | 
œuerre, des 


"| 
Hiil- | 


chapitre 980 « Travaux immobiliers de pre- | 
mier élabissement » 4 la 3e sect du 
budget annexe des constt L10! et a 
navales sont tran fére à r'é pi V{ { f 
aux ch \P tree 880 « Trax "rt! hilieæs 

et 981 « Gros oùl age ( malériel rou 
ant. » — (d4doplé 

« Art, £ - Les « lits inscrits )} 
ment au ch: pi! » « Pr ton fan è 
des personnels civi et militai } 14 
section commun 1 budget qd ef 
nationale seront répartis entr ch 
Ur int eo id } { | { 
conjoint du ministre & déf { 
nale et du ministri finances ct 3 
atfa CE ii L D: 1 \4 pe. 

« Art. 10. — Pourront être report: 
décret sur l'exercice 1949, les crédits non 
consommés ouverts sur l'exercice 1948 an 
titre du chapitre 7020 du budget de la dé 
fense nat! iona!e « èg'oment di: lroit 
pécuniaires des membres des fo ran 
caises combattantes d Î ntéri ur ot des 
OTSAnISMmesS régionaux . \donté.) 


M. le président. 
exceptionnel et jusqu’au 31 di 
les dépenses afférentes 
opérées en exéteution de Ja loi 


1877 et de la loi du 1! juillet 4938 sur 





| l'organisation générale de la nation pour | sions sur 


le temps de guerre modifiée par l'artk 
cle 1 du décret du 29 novembre 1939 aæ 
titre des départements militaires sont im 
putab'es au budget de l'exercice en cours 
à Ja date de l’ordonnancement, » 

parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. [La commission def 
fir jances m'a chergé de demander À M. la 
ministre de la défense nationale s'il pow 
vait donner quelques indications au sujet 
de l'état actuel de la liquidation des rét 
quisitions dont il est paré à l'article Re 

M. le président. La parole est à M. 
ministre de la nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Les réquisilions du temps de guerre, 54 
queles de la guerre, sont en voie de l:quks 
d itlon. 


Les « 


défense 


nous 
sen sihl 


arriverons, 
ement infé- 


antt ‘ 1! r ’ 
celle année, seront 


rieurs à ceux des onnét précé lentes. 

Le total des sommes prévres ] jour les 
suites de la guerre de 1414 com; PeNAI it à 
la fois les F1 ju Sit10 S, es res hations de 


marchés et d'autres «“'éments, s'élève à 
7 milliards de francs, alors que, l'an deæ 
nier, il atteigan:t quelques dizaines 
milliards da francs je ne me rappelle 
plus le chiffre exact. 

\ epecliaen t en Jui NL CCTR6 
1es 1 puisitions, quelic est la situation : 

Sar 859.000 dossiers, 815.000 sont défir 
livement liquidés. 1 reste donc à termines 
la liquidation, c’est-à-dire à passer des OPé= 
ralions comptables, pour 45.00 dossien 
Par conséquent, mesdames, métssieurs, 
> problème des l'qu:dations de la guerre 
pproche de sa so'utio 

M. le président, Personne inde 

s la parole 7. 

le mets aux voix l’article 1 

L'article 11, 7 ! or, esl adopté.} 


M. le président. « Art. 12 — ] 


en { 1H ( ssités de 
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s UX ( 1 Î ipa@= 
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1 Ÿ 1 rit inte 
1 statut de ce nt ( 
M. André-Françcis Monteil, eue 
” eut Je | Ha | | { 
M. le président, La paro à M. Mon 


M. André-Francois Monteil, ] 
l 101 L Je J1} Q LL | s de ca 


| \ en ons 
1 ‘ le 
ra na, 
que ] jet \ rh 
e 17 
Ce! ln se 
: 5 10 
{ S peus reolat la des 
O1iC] généraux du ( serve »s 
Sa n r] 1» 


vous den nder juciques préet-: 


votre politique en ce qui 


casion de 
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ù 
— 





les officiers généraux, D'autant 
monsicur le ministre 


plus, 
de Ja défense natio- 


male, qu'une série de manœuvres régle- 
meuiaires vous a permis d'esquiver jus- 
u'A présent le débat, 


Or, je m'aperçois que le décret du 7 dé- 
1948, relatif à l'emploi des officiers 


x, entre en application le 1% jan- 


Wier et que si, d'après le calendrier nor- 
mal, nous sommes déjà le 1% janvier, au 
œa'endrier législatif nous Sommes encore 

31 décembre, 

IL était temps, par conséquent, que cet 
terveution se produisit, 

Je ermmande encore, monsieur le mi- 
pistre de la défense nationale, pour quelle 
rai vous naAavez TJras accepté la dis- 
eus: l'urgenct de ma proposition de 
résolution adoptée par la majorité de ja 
gr n de la défense nationale. En 
elfe! COIN 6 e décret venail en NI icCa- 


| 
nvier 19149 de deux 


Mon à partir du 4 | 


ebo l'une; ou bien c'était une mesure 
Sans iuporlance, et pourquoi alors s'op- 
ser à Ina proposition de résolulion ? Ou 
ien c'était une mesure essentielle qui 


impliquait toute une politique 
per ll 
ge! que 


pour le haut 


mil 
l'AS 


roprosition essentielle. 

I ne s'agissait | pour moi, de m'op- 

se certaines mesures d éccononiles, 

ais de voir fixer dans quelles conditions 
en pouvait procéder à un nouveau dégage- 
ment Nes cadres parmi le haut personnel 
militiit 


Je \uis. en effet. vous démontrer. mon 
ministre, en quelques mots, qu'il 
B'acit d'un véritable dévarement de cadres, 


mais sus critère certain, c'est-à-dire sans | 
garni | 

Ce décret du 7 décembre 1948 ect un € 
eret important. En cffet, il permet au Cou 
vernglhieni: 

4° De fixer annuellement le nombre et 

nalure des emplois qui doivent être 

Bees par des officiers généraux: 

2° [le fixer lo pourcenta: e d'officiers gé- 


héraux | 
du ministre: 

3° Die déterminer les condilions dans les- 
quelle: les officiers généraux peuvent être 
gonsidérés sans emploi et mis en disponi- 
bilit: 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Lt vous avez n'est pas exact. 

M. Pndré-François Monteil. Monsieur Je 
mini 

e controversi 


INA 


sans emploi à la disposition 


ue 
ju 


j'ai le Journal officiel 


et il me paraissait ur- | 


È s 1 TS 
cembléce füt saisie de cett 


oulons engager une lon- | 


D'abord, il y a un empièlement sur les 
prérogatives du Parlement, C’est la loi des 
cadres et des effectifs ou, à son défaut, 
la loi de finances, qui doit fixer la liste 
des emplois. C'est le Gouvernement qui 
choisit les hommes, mais c’est nous, Par- 
lement, qui devons déterminer le nombre 
des généraux en proportion du nombre des 
emplois. 

En second lieu, il y a là une menace 
d'exception vis-à-Vis de hauts fonctionnai- 
res militaires qui n'auront plus ni stabi- 
lit indépendance, dans la mesure où 





LC, 1 
is trembleront pour leur avenir, où ils 
voudront ne pas déplaire à tel ou tel mi- 
nistre en place et où ils seront enclins à 
chercher des appuis politiques, ici ou là, 
pour avoir une garantie de stabiiité dans 
leur emploi, 


M. Pierre Métayer. Je crois que c'est 
déjà | il ! 
M. André-François Monteil, Ce décret du 


1 décembre 


de la 


dernier dénature l'article 3 
| de la loi de 1833 qui prévoyait une dispo- 
| nihilité momentanée, en 

| celle-ci en disponibilité indéfinie, 

|_ Vous provoquerez, par ce décret, une dés- 
| affection de plus en plus poussée des élè- 
| ves de nos grandes écoles pour la carrière 
| des armes, dans la mesure justement où 
[LS penseront que Icur travail, leur intel- 
| gence, leur compétence ne leur vaudront 
| pas, au stade le plus élevé de leur car- 
| ricre, les légilimes avantages qu'ils sont 
{en droit d'attendre. F 

Je crains fort 


1} ‘|; 
Ut paru — 


— je n'accuse personne 
| ni auc que ce décret ne puisse 
| être ulilisé par tel ou tel parti pour « politi- 
| ser » l'armée qui n'en à guère besoin, 
Voyez-vous, monsieur le ministre, nous 
ivons d'autant plus de raisons de nous éle- 
ver contre celte mesure que certains choix 

u certaines éliminations, ‘dans les semai- 

nes qui viennent de s’écouler, n’ont pas 
| été spécialement heureux. 

Je veux dire tout de suite il vaut 
mieux crier avant d'être écorché — que 
| nous exXaminerons de près les numéros du 

Journal officiel entre le 3 et le 15 janvier 
prochains, car nous craignons qu'un au- 
re décret n'intervienne modifiant, par 


tre 
exemple, la limite d'âge pour maintenir 


| en place tel ou tel. 
| Peut-être est-ce une hypothèse ab- 
| surde ? Mais, pour nous garantir contre 


pareille hypothèse, je préfère déclarer so- 

| lennellement devant le Parlement que je 
euivrai tout spécialement les numéros du 
Journal officiel entre le 3.et le 15 jan- 
1949. 


; ox veste tie AMEN votes FVRRE 

is apte Re | Nous tenons, en effet, à ce que l'armée 
Je à 5 set. nn détesement de. ca échappe totalement à la pression de toutes 

Bre: | n’oda 1 di on nom. | les factions politiques, ( \pplaudissements 
En eft ; afii iers qui seront sans emM- au centre, à gauche el u droite.) | 
oi, qui seront tuis en disponihilit —_ æ Nous voor que 70 e,soit l'armée 

au bout de six mois, seront mis en dermi- | de la nation, et seulement l'armée de la 

solde, nue seront pas, j'entends bien, cias- | ses 

sés dans la deuxième Lion du cadre de ! M. Jacques Gresa. Il faut alors dissoudre 

péserse. Mais on leur donnera Ja demi- | les groupes R, P.F, 

sole { FIM eur relralle Seralt supC- M. André-François Monteil. Il ne faut pas 

rieur: \ù ceile demi-solde, automatique- que l'on considère les généraux comme 

ment ii: demanderont celle retraite pour | des sortes de préfets dans l’ordre militaire, 

Déneticier d'avantages jlus réels que ceux | à la discrétion des gouvernements, Les gé- 


(eiuiI-SJiuc (ue ie 
À 


Vovez VUl1= lé 
se fait en partant de cerlains 
d'ancienneté, de titres de 
Utres mililaires, de 


des cadres 
critères d'âge, 
résistance, de 
tence. Si le Gou- 
maitre le choisir <eux 
qui Lui j'a sent, sans «€ ilion de 
tütre-. nous occuper les emplois qu'il a 
once définis, S'il est le maitre de pous- 
ser vers la retraite ceux dont la tigure, les 
Où: | lui kpliurent, voila, 11onsieur 
le tuinisre de la défense nationale, qui 


est £1 dy | 7 


dégagement 


OI 
nsidé! 


foi= 


Gouvernement Jeur | 


néraux ne sont pas des fonctionnaires poli- 
tiques comme les préfets. Ce sont les ca- 
dres permanents, indispensables, de notre 
armée, 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre de 
Ja défense nationale, je tenais à faire ces 
remarques. N La 

Vous savez quelle confiance j'ai toujours 
accordée à ce Gouvernement. Je ne de- 
mande pas mieux que de la lui accorder 
encore à l'avenir. Mais je tiens à dire, en 
pensant profondément mes paroles, que 
ina confiance, au cours de l'année qui 
| vient, sera à la mesure de l'attitude 





—— té 


Gouvernement dans le choix des hommes 
qu'il destinera aux plus hautes fonctions 
dans l’ordre militaire et dans l'ordre civil. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le mi. 
nistre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je prie M. Monteil de croire que, tant que 
je serai ministre de la défense nationale, 
a politique, ne jouera aucun rôle dans 
l'armée. Je ne permettrai jamais, dans au 
cune partie de l’armée, que des considéra- 
tions politiques interviennent ou que deg 
actions politiques s'exercent, 

M. André-François Monteil. Je vous en 
doune acte, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Je pensais que vous me connaissiez assez 
pour croire, sans que j'aie besoin de la 
dire, que telle était ma conception. 

M. André-François Monteil. Je vous en 
donne acte, Mais le décret restera après 
voire passage au ministère: 





transformant | 


M. le ministre de la défense nationale, 
Bien sûr! 


| 
| Je veux maintenant, puisque vous avez 


ouvert ç2 débat et encore qu'il soit huit 
heures cinq minutes, vous apporter quel- 
ques éclaircissements, 

Permettez-moi de vous dire que j'ai lg 
droit de demander aux membres de lAs- 
semblée et à tous les lecteurs de bonne 
foi de lire exactement ce que contient lo 
décret et de l’interpréter à la lumière de la 
législation existante, 

Quelle est la législation ? 

Deux positions sont possibles pour les 
généraux: la position d'activité et celle 
de disponibilité. 

Lorsqu'un général exerce une fonction 
de son grade, il est en activité. Quand il 
ne remplit pas d'emploi, automatizuc- 
ment, il doit, aux termes de la loi de 184, 
passer dans la disponibilité, La règle n'a 
peut-êire pas été appliquée en tout temps 
d’une manière jimpérative, Elle l'a été celle 
année même à partir du 1% juin. Vingt- 
quatre officiers généraux ont été placés 
dans la position de disponibilité parce 
qu'ils ne remplissaient pas d’emmioi, 

Sans doute, als que nous envisageons 
certaines compressions des effectifs, se« 
rons-hous amenés à revoir exactement et 
avec précision les emplois qui sont néccs- 
saires et ceux qui le sont moins et à réa- 
liser sur le nombre des généraux, comme 
sur d'autres catégories de personnel, ccr- 
taines compressions définitives, 

Allons-nous procéder par application de 
la loi de dégagement des cadres ? Je ne 
crois pas que les généraux en tirent beau- 
coup de garanties, car je n'imagine pas 
que vous conceviez que puissent fonction 
ner, pour les généraux et pour le dégage 
ment des cadres, certaines commissions 
paritaires, comme il çn existe pour les 
personnels civils. 

Ce serait alors üne véritable dérision, 
et je ne crois pas que l'on puisse pensef 
que, de ce côté, il y ail une garantie quel. 
conque, 

Ce que je sais, en revanche, c’est que 
le dégagement des cadres ea une mesure 
définitive, Un officier général dégagé des 
cadres ne peut pas être réemployé par là 
suite, Il est définitivement à la retraite, 

Cela est fächeux, car si, aujourd'hui, 
l'emploi qu'il occupe vient à étre sup- 
primé, demain tel emploi peut être vacant 
Où il pourrait être réemplové. 

Parmi les vingt-quatre généraux mis en 
disponibilité au mois de juin, un certain 
nombre ont été replacés dans des fonctions 
et d'autres le seront dans l'avenir. 

Tel est l’état de la législation. 

Quels ont été les effets do notre décret ? 

D'abord, nous avons introduit une dis- 
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uui, avant le décret, étaient placés en 
dni-solde dès leur versement dans la dis- 
ponibilité. Nous avons prévu que le car 

se dans Ja disponibilité n’interviendrait 
ujio dois mois après la suppression de 
l'emploi. Par conséquent, le délai avant 
l, demi-solde serait porté de six à neuf 
mois, chance supplémentaire, pour les 
intéressés, d’être replacés dans une fonc- 
{on avant l’expiration du délai. 

Telle est la première innovation que 
rous avons introduite. La deuxieme est 
i warantie pour Îies généraux. 

\ l'heure actuelle, il n'existe aucune 

oflicielle des emplois d'officiers gé- 
raux. Vous prétendez que létablisse- 

t de cette liste est une prérogative du 

‘lement. Loin de moi la pensée que le 

lement ne puisse fixer les emplois de 
\CTAUX. 
M. Louis Jacquinot, Et même d’amiraux, 
M. le ministre de la défense nationale. 
\ais je sais que depuis qu'existent des 
narlements et des généraux, jamais par- 
jument n'a fixé Ja liste de ces emplois. 

Jamais aucun décret, aucune disposition 
roulementaire n’a établi cette liste, Elle est 

tuellement arbitrairement fixée par des 
‘ducisions de ministres et des décrets de 
nominations  incessamment fluctuanles, 

ns aucune gtabilité, sans aucun règle- 
nent, 
Nous avons pensé qu'au moment où nous 
voulions faire des compressions, ce n’était 
yas dans le désordre qu'il fallait les réali- 
mais qu'il convenait d’abord de procé- 
‘cr à l'examen des emplois, objectivement, 
en dehors de toute considération de per- 
Ce n'est pas le général Untel que 
ous allons mettre dans la disponibilité; 
ous allons dire: Tel emploi qui est tenu 
par un général peut l'être par un colonel, 
‘'oùl une économie. 

Nous avons demandé, pour l'établisse- 
nient de cette liste, un décret pris avec 
toules les garanties nécessaires: consulta- 
tion des conseils supérieurs de la guerre, 
u! 
} 
{ 


: 


potirie, 


‘ l'air, de la marine; consultation du co- 
nité de la défense nationale; décret pris 
n conseil des ministres. 

Vous voulez une loi? Je veux bien. 
Faites-a! Mais tant qu’elle ne sera pas 
votée, tant qu'il n’y aura pas de texte 
législatif réglant la matière, permettez- 
moi, au moins à titre provisoire, de pro- 
ceder par voie réglementaire. 

C'est ce que nous faisons. Nous consul- 
tons en ce moment les divers conseils su- 
bérieurs, nous recueillons leurs avis. Nous 
iiéciderons au vu de ces avis, sans excep- 
ton de personne. 

l'eut-être un certain nombre de généraux 
£eront-ils ainsi placés en disponibilité dans 
quelques semaines. Nous nous efforcerons 
“ans la suite de les replacer, Nous avions 
ième posé pour règle que, dans les nomi- 
Dalions futures, une nomination serait 
faile en reprenant un général dans la dis- 
ponibilité, une autre par une promotion 
de l'échelon inférieur, de telle sorte que 
l'avancement ne soit pas arrété et que ce- 
pendant les disponibles puissent étre re- 
pros lorsqu'ils ne sont pas trop près de 

eur limite d'âge, 

Voilà, mesdames, messieurs, Ja réforme. 

Où est la politique là-dedans ? Elle n’y 
est que dans la mesure où on l'y met. Dans 
notre esprit, elle n’y est pas ‘et elle n'y 
sera pas. 
. Sans doute, je ne peux pas dire que 
quelque gouvernement, quelque jour, soit 
Encapable d'agir dans une rensée difté- 
rente. Je dis que la volonté du présent 
Gouvernement est de ne point introduire 
ia politique dans l’armée, de l'en pros- 
gerire. 

Nous voulons que l'on serve le pays. La 


| Ge crainte lorsque j'entends quelqu'un pro- 


de l’ordre, de dire que les places et les 
emplois sont faits pour le service et non 
pour les généraux, 

Les généraux tiennent leur grade et leur 
dignité des services qu'ils sont appelés à 
rendre au pays. Définissons les services 
que nous attendons d’eux, nous auginen- 
terons leur dignité et leur autorité dans 
le pays. (App'audissements à gauche.) 

M. Charles. Tillon. Va-t-on redonner sa 
solde à Weygand ? 

M. le président. M. Pierre Villon et le: 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés ont présénté un amendement ten- 
dant supprimer l'artiele 13. 

La parole est à M, Villon. 

M. Pierre Viflon. L'articie 13 prévoit que 
les dépenses relatives à la solide des offi- 
ciers généraux du cadre de réserve seront 
imputées dorénavant au chapitre « pen- 
sions militaires » du budget des finances 
et des affaires économiques, sans qu'il soit 
porté atteinte au statut de ce personnel. 
Ainsi, tout en maintenant le statut de ce 
personnel, c’est-à-dire en le laissant soumis 
constamment aux volontés du ministre, 
qui peut le rappe'er quand il le veut, on 
a trouvé le moyen, en assimilant la solde 
des officiers généraux de réserve à des 
pensions militaires, de se débarrasser d'us 
milliard de franes, 

Petit moyen hypocrile pour faire dispa- 
raitre du budget militaire une dépense que 
l’on transfère dans d’autres budgets. Et 
l’on prétendra ensuite avoir réalisé des 
économies ! 

C’est l’exempie type de la méthode qui 
a été employée pour obtenir un certain 
uombre d'économies apparentes, qui n’en 
sont pas en réalité, 

C’est dans un souci d'honnèteté budgé- 
taire, en vue de pouvoir comparer d’année 
en année les crédits militaires, comparai- 
son déjà rendue très difficile par suite du 
passage, pour moilié, des crédits de la gen- 
darmerie au budget de l'intérieur depuis 
l'année dernière, que nous proposons de 
maintenir l’état actuel des choses et de 
supprimer l’article 143 du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Ia commission de- 
mande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement. . 

En effet, par 15 voix contre 12 la com- 
mission des finances a admis l’orthodoxie 
financière de l’article 13. HN lui semble en 
effet souhaitable que les officiers généraux 
soient assimi'és aux autres fonctionnaires 

M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 

M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale, Je serais 
assez fortement tenté de voter l’amende- 
ment de Ms Villon si je n’obtenais pas 
‘assurance que je vais demander à M. le 
ministre de la défense nationale, 

Je lis dans le texte de cet article 

. Sans qu’il soit porté atteinte au statut 
de ce personnel », 

Je vous avoue que j'ai toujours un peu 


clamer qu’il n'a pas commis tel ou tel 
péché alors que très souvent il J'a déjà 
commis en esprit. Je demande donc à M. le 
ministre de Ja défense nationale s'il est 
bien entendu qu'en aucun cas et en au- 
cune circonstance il ne sera porté atteinte 
par voie réglementaire au statut de ce per- 
sonnel, . 


Je lui demande en particulier — il s'agit 
d'une mesure de détail, mais qui comple 
beaucoup pour les intéressés — de dire 


qu'il n'est 58 question de revenir sur les 
avantages de circulation reconnus aux in- 
téressés, 


M, le président, La parole est à M. le mi- 





meilleur manière d'y parvenir est de faire 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les généraux conserveront leur statut et 
leurs avantages de circulation. 
M. Pierre Villon. Alors, il 
d'économie ! 
M. le ministre de la défense nationale. 
HE y a simplement une modification dans 
le mode de règlement. 
La retraite sera payée désormais tous les 
trois mois, comme pour tous les fonction- 
naires retraités, alors qu'à l'heure actuelle, 
elle est payée tous les mois 

Voilà È seule modification qui sera in- 
troduite dans le régime des officiers géné- 
raux du cadre de réserve en dehors du 
changement d'emplacement budgétaire. 
M. Pierre Villon. Il y à encore une diffé- 
rence. Dorénavant, ce qui était appelé jus- 
qu’à présent « solde de retraite » «era 
appelé « pension ». 
M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Villon ? 
M. Pierre Villon. Je le maintiens, mon- 
sieur le président. 
M. le président. Je mets -aux Voix 
l'amendement de.M. Vilion, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 7 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 13, 
(L'œrticle 13, mis aux voir, est adopté.) 


n’y à pas 


V{ tre 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 11. — I] est inter- 
dit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations 
de dépenses imputables sur Îles crédits, 
les autorisations d'engagement de dé- 
penses et les autorisations de programme 
accordés par les articles 17, 2. 3, 4, 6 et 7 
de la présente loi et qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures ou de dispositions de la 
présente loi. A 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre 
des dispositions ci-dessus. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14. 

L'article 14, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mels aux 
de loi. , 

M. Alfred Malleret-Joinville. Nous 
dons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présenlée au nom du 
groupe cornimuniste. 

Le scrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne re demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 


voix l'ensemble du projet 


deman- 


UM. les secrétuires for f le le p' uillement 
des votes.) 
M. Le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des OR aile 556 
M t ie ee Le RL »79 
Pour l’adoption...... 366 
VONT! sossecccvénsse 19%) 
L'A mb jationale té, 


FINANCEMENT DES SERVICES 
DE REPARTITION LES MATICRES PREMIERES 


Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


} 





nietre de la défense nationale. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


d'urgence du projet de loi 
> ” - L2 


la discussion 


rer nn 
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s urant | mis chaque année au Conseil économique } faires économiques. Elle se limite au plan 
rtition tières premières €t | et au Conseil du plan. ünanc ier. 
| pi ñ fou thaitions tous que le Il est indiscutable qué Sous l’autorité de 
11 . r | nombre d P uit umis à la répar!i- | M. te ministre de l’industrie et du cor. 
( | U \ plus limité, nous d2- | merce, l'O. C. R. P, LE a fait, depuis 1945, 
Fcrnand Maurcu) M l V \ VeZ n eur 1 de grands efforts de réduction de person- 
É t | lif ILé est la nôtre, nel. Je rappelle qu'au 1% janvier 1945, son 
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d'aller ; 1 janvier 1 | ne s'élevait qu'à 3.675 
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‘4 


Ccia queile voulait voir indiqu titre de l’exercice 1948 sont de 1.884 mil- 
dans votre décret, qui devrait, nous là lions de francs. De plus, l'O. C. R. P. L 
repetons, rappeler la nécessité d’avoir un | reste créditeur de 288 millions de francs 
pian, d'abord, un programme ensuite. représentant le retard du payement des 


| 

Mr: #4 : 

| lite aliiFrmee, puis SuIVie avec contin ie ï Les recettes déjà enCaisscEs par lui au 

| à 

| 

est] | 

elle avait adonté une proposition de loi | La commission des affaires économiques | Charbonnages de France et de l'A. T. EL C. 

| 

| 

| 








rait aussi qu'il soit mis un terme La nature juridique de l'O. G RP. 1, 

à des disparités choquantes qui existent | n’est pas très nette. C’est un organe do 
ans is répartitions faites sur le plan dé- | gestion administrative qui dispose de res- 
partemental sources propres, et l’on coup rend que le 
Nous vous confirmons ce que la com- | Gouvernement et la commission des affai- 

6 CCuUpes de 


miISSion vous à déjà communiqué sur ce | res économiques se soient 














ment firn Nous nou mmes | 1 int, tant au point de vue de l'harmonie | lui donner un statut plus À reg 
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eue a 1S ticle 5 Ainsi, les assemblées parlementaires 
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Leu la surprise qui à été la nôtre lorsque 
Wous avons pris connaissance du projet de 
Joi portant financement d’un service assu- 
#iut la répartition des matières premières 
æt des produits industriels. 

N s'agit de l'O. C. R. P. I., dont il a 
été souvent question ici. C’est un de ces 
wrganismes paraétatiques que nous avons 
maintes fois condamnés et qui rappelle 
Jes anciens organismes de Vichy, en par- 
ticulier la CG A. R, C. O., dont nous avons 
tous demandé la disparition. 

Or, par ce texte, on nous demande de 
Jégaliser l’existence de cet organisme, et 
on nous fait. cette proposition sous la 
forme suivante: 

« Il est créé, sous l'autorité du ministre 
de l’industrie et du commerce, un service 
de répartition doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière ». 

C'est là, en eflet, légaliser un dé ces 
organismes araétatiques souvent condam- 
CS par nous, et vous avouerez que créer 
ce service au moment où nous venons de 
voter un budget avec des maxima de dé- 
venses que nous entendons contrôler et 
au sujet duquel nous avons précisément 
demandé la réduction du nombre de fonc- 
tionnaires, c'est pour le ,moins anormal 
et nettement en opposition avec l'attitude 
que le Parlement a prise ces temps der- 


A ja vérité, 


Cit L ces 


nous désirons ne plus voir 
organismes gparaétatiques qui 
échappent complètement au contrôle du 
Parlement, recrutent de véritables fonc- 
tionnaires et sont alimentés par des taxes, 
avec un budget spécial que nous ne pou- 
vons absolument pas contrôler, 

M. Arthur Ramette. l'ourquoi mainlenez- 
vous ces taxes ? 

M. Jean-Marie Louvei. Bien entendu, la 
J-partition est encore nécessaire, il faut 
1: reconnaître, pour des produits dont la 
pénurie reste notoire, et par conséquent ce 
service ne peut être supprimé sans pré- 
cautions préalables. 

Mais nous entendons que cette réparti- 
tiog soit effectivement contrôlée par le 
Parlement, et non par des organismes 
paraétatiques. C’est pourquoi le groupe du 
ouvement républicain populaire à eu 
soin de déposer des amendement dans ce 
sens, afin que cet organisme n'échappe 
plus à notre contrôle. 

C'est la préoccupation que manifeste la 
cour des comptes, qui s'exprime en ces 
termes, à la page 137 de son rapport: 

« Bien qu'el:es ne soient pas perçues au 
profit du budget général, ces taxes d’un 
rendement mensuel d'environ 150 millions 
de francs » — et par conséquent, l'O. C. 
R. P. I. a un budget de 1 milliard 800 mil- 
Jions de franes par an — « n’ont d’autre 
objet que le fonctionnement d'un service 
publie d'Etat. » 

Et la cour des comptes ajoute : 

« La cour persiste à penser qu'il n’existe 
éucune raison valable pour ne pas sou- 
mettre l'emploi de ces importantes -res- 
sources aux contrôles que supportent les 
dépenses nantes sur le budget du minis- 
tère de l’industrie et du commerce, 

« I est manifeste que le recours À deux 
budgets différents pour assurer la rému- 
nération d'agents participant, en fait, à 
l'exécution des mêmes services, est de na- 
iuro à favoriser des confusions regretta- 
bles, dont les conséquences, à défaut sur- 
tout d’un organisme de contrôle unique, 
risquent de passer momentanément ina- 
}rerçues, » 

Et le rapporteur conclut: 

_« La cour insiste donc pour que la ges- 
tion de ce personnel soit à l’avenir ascurée 
dans des conditions telles qu’elle n'é- 


happe plus à son contrôle, Il semble donc 





que ce soit beaucoup ri vers Ja sup- 
pression de l'O. C. R. P. I. en tant qu’'or- 
ganisme distinct et vers l’intégration, dans 
les cadres contractuels du ministère, des 
agents dont le maintien serait jugé néces- 
saire, qu'il y ait lieu d'orienter un nou- 
veau statut, » 

Nous avons donc suivi — je pourrais 
mère dire que nous avons précédé — Ja 
cour des comptes, et c’est dans ce but que 
M. Abelin et moi-même avons déposé des 
amendements. Nous espérons que l’Assem- 
blée voudra bien les adopter. 

Je tiens à répéter qu’il ne nous semble 
pas possible de supprimer immédiatement 
ce service de la répartition, parce qu’une 
période transitoire est nécessaire. 

Nous tenons à rendre justice aux efforts 





déployés par M. le ministre de l’industrie | 


et du commerce en faveur de la diminu- 
tion des emplois. Mats nous pensons que 
le moment est venu de prendre une me- 


sure énergique, afin d’en terminer une | 


fois pour toutes. 


Nous voyons là un moyen de mettre en : 


pratique la proposition de résolution de 
MM. feilgen, de Menthon et Lecourt, qui 
demandent qu'une suite soit donnée aux 
conclusions de la cour des comptes. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, j'es- 
père que vous voudrez bien adopter les 
amendements que j'ai déposés et dont le 
but est de mettre fin, de façon certaine 
et définitive, à l'existence de cet organisme 
de répartition des produits industriels. 
(Applandissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 
| M. le président. La parole est à M. Albert 
tigal. 

M. Albert Rigal, Mesdames, messieurs, 
c’est la huitième fois que le Gouvernement 
demande la reconduction de la taxe assu- 
rant le financement de l'organisme de ré- 
partition. 

Nous ne pouvons pas accepter de proro- 
ger la perception de cette taxe, qui n’est 
qu’une cause de hausse des prix. 

Les dispositions de l’article 4° prévoyant 
que désormais la répartition sera effectuée 
par les services du ministère de l’industrie 
et du commerce et son financement inscrit 
au budget général, il n’y a aucune raison 
pour accepter la perception de cette taxe 
sur l’énergie, qui pendant de longs mois 
encore, serait une charge pour la popula- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) , 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
vier O’Cottereau. 

M. Henri Bouvier O'’Cottereau. Le groupe 
du parti républicain de la liberté varisre | 
point de vue que vient d’exposer M. Lou- 
vel, pour les motifs identiques à ceux qu’il 
a longuement développés. 

M. le président. Personne ne demande 


n 


plus la parole dans Ja discussion géné- | 


rale ?.… 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l 
la discussion des articles. 
L'Assemblée, consullée, décide du 
à la discussion des articli .) 


FArticle 1® 


M. le président. « Art. 1° I 
sous l’autorit ï 
du commerce, un service de rép 

doté de la personnalité civile et de l’aut 
nomie financière, Ce service est ch 6 de 
subvenir aux dépenses ré 
cution des tâches de répartition des matiè 


é du ministre d 


res premières produits industri 
combant au ministre de l’industrie t d 
commerce, 

Je suis saisi de troi mendem: | 
peuvent être soumis à une diccu 
commune, 


Le premier présenté par MM. Louvel et 
Abelin tend à rédiger comme suit l'arti- 
cle 1°": 

« L’exécution des tâches de répartition 
dans la mesure où elles sont encore indis- 
pensables, qui sont assurées actuellement 

ar l'office central de répartition des pro- 

uits industriels, est confiée à une direc- 
tion existante du ministère de l'industrie 
et du commerce, » 

Le second, présenté par M. Abelin au 
nom de la commission des finances sai- 
sie pour avis, tend à rédiger comme suit 
l’article 1°: 

« L’exécution des tâches de répartition 
assurées actuellement par l'office central 
de répartition des produits industriels est 
confiée, dans la mesure où ces tâches sont 
encore indispensables, à une direction 
existante du ministère de l'industrie et du 
commerce. 

« Cette disposition prendra effet du 
{+r janvier 1949. » 

Le troisième, présenté par M. Poimbœuf 
tend à rédiger comme suit cet article: 

« L'exécution des tâches de répartition 
*essera d’être assurée par l'office central 
de répartition des produits industrieïls à 
compter du 1° avril 1949 et sera confiée, à 
partir de cette date, aux Si rvices du mi- 
aistère de l’industrie et du nmercee dans 
la mesure où les tâches de répartition se- 
ront encore indispensables. 

« Les crédits nécessair « rtition 
seront inscrits au budget du ministère de 


11105 1 14 Ch 


l’industrie et du commerce, » 
La parole est à M. Louvel, pour soutenir 

son amendement. 
M. Jean-Marie Louvel. Par cel amende 

ment, je précise d'une t que le ser- 


vice de répartion ne peut fonctionner que 
dans a mesure où les tâches ju il assume 
sont rigoureusement indispensables, et 
d'autre part, que ce service de répartition 
sera rattaché dorénavant à une directior 
existante du rinistère de l’industrie et du 
commerce, c’est-à-dire qu'il ne sera TAs 
créé d'organisme supplémentaire. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir substituer cet amendement à l'arti- 
cle 1° proposé par la commission des 
affaires économiques. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. Je me permets de faire 
observer à l’Assemblée que l'intégi 
des services de répartion dans une direc- 
tion existante du ministère de l’industrie 
et du commerce présentera un in’0nvé- 


nient certain. Je m'en rapporte d'aseurs 
au témoignage qui a été donné tout 4 
l'heure par M. Abelin, sur les effor jue 
JO. C. À. P. I a accomplis depuis 1944 
pour réduire son personnef. | 

Evidemment, en raison de l’o tation 
actuelle, on sera obligé, dans u enir 
plus ou moins prochain, de procéder en- 
core à des compressions, et cela | mo- 
men ù l’on donnera u ertainc t:bi- 
lité aux fonctionnaires qui Sc hargé 
lu service de la répartition et où à 
obligé, en omIne | ,! er }, ex: 
tence, tandis qu'à 1} tue] mt 
parti , | "A ni à le 
k L] t ] l Es 
" pi r'{ ’ n 1 

té )r1£ lé { t 

; } ! 

rantie 1 lat ] ve 
} EE t lé À 
| l'un o nn 
n 2 ( Y! | he 
il faut 1e 1 clot M. ! t 
111 S io | r 
] & 1 \ 

ù | ' {0 
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rest iS 1 nduiront pas à la néces M. Rchert Lacoste, ministre de l'indus- | agents actuellement spécialisés dans la la 
L CS € RE { {re el du commerce. Mesdames , Tnessieurs partitic S 
; ve r grd’h Hire x eurs, | répartition, des ae car à il n’est pas 


VOUS avez pu couslater ‘que les ellectifs de | sûr du tout qu'ils accepte 
ph VOUS Ur C ront, lis pe 
C. R. P. L ont notablement diminué. | très bien s’en aller. sé _—.— 


| 
| 10 
Le 1à sonate nt de ra} e Qu er: janvV'er 941 1 "OT HOT- | i { rs n 
” M À 5-0 Ê dr. | ja | compo Il faut donc non seulemre it que je leur 
| 
| 
1 


T OQL8R DANIEL \= 
ri Ag ns, | n déce mbre 1948, trouv e des re mplacç ants, mais que j’ensei. 

() 1 ‘ SRE ont ah g AJOUT 1.1 14 agents qui | gne à ces derniers leur nou veau métier. 

t f n e devraient pas Ctre à l'O. C. R. P. 1. mais Le métier de ré partit teur ne s’apprend 
. | PI t s, Seuler omme nS 1 nelmuioc : ÿ 
‘ : | + I 1 nt = dep pas en q 7 ques ‘maiInes. Les r'éparti- 
[al H 1 - | h, ! , < » J t qu'a prese a teurs actu 1 On cm œ T d! ide expérience 
1 , $ | 1 pap (! summer les attributions des ar eXeIMDe. ce à 
. , eg fe ea, x x à a - ns e } 1] exernp:€, CCUX qui répartissent du 

di mé à: "AA Parc x du charoon et.des | charbon connaissent exartement les qua 
nl ) Î J1( . & 4 } 1 ra hlicrs = 4 n . rs # “ a _” 

} L fotaitia | er preeadi" — 20 US LIU QUELS lités de charbon, les parlicularités de telle 
a F0 l ales be LS au cenITe.) Lou telle région, de telle ou telle industrie 
# 0! tal à ler ] croit ! 11 ! : 1 ; L 
% Le | L VOT U » | de telle 1 teile population. Ils les con- 

| Ps ge DE > ES naissent beaucoup mieux que pas mal de 
n p.10, 26 que VOUS N'ADOUUSSIEZ Pas, | marchands qui poursuiver nt d'autres buts 
J l | jour i e resultat en Volant | que la satisfaction de l'intérêt publie 
( 4 ! } = 
4 | | À-he inspiré la dili Il me faut trouver des ho mmes ayant 

x | te U1 mr tant de ù tan u 

vi n Î Î Du s ces qQUualies 
| H S t r » , 
CO ' | + pra 1 ‘ 1 rh M. I vas pre Vous * liCZ InC Le f ü uver dites- 
da x Laser | "t QUE ICS WiCNES QC rEparitIOon encore | vous, d’ici le 1% avril. 
ré: | opel À - les GCVTONL ETC assumees par uae I faut tre franc. Vous ne vous éton- 
L CI Î } Î r nmta lin minictäm à +, se £ . 

Il { | Lo sr TR USSR ECERES e au ministère de l'in | nerez pas si, le 4° avri!, je rai i pas réussi 
lo Le CS à ed Deer menant : 0er e L. DES à meltre sur pied l'administration que 
d + EL lui que cette arecuon exSlan:e | vous me demandez de constituer et si, à 

. | J1 à ] PT : 1 le d re tion et, cette date, ie viens vous réclamer une 
k BR singe NA ai pas a 14 IT Ce point — | nouvelle prorogation 
LA rer t#n} x nrot 11 . , 

m t 4 Mr mr pente à propi J'ai l'habitude d'être franc. Personne 
11e tue's % dans cette Assem blée ne peut dire que 18 
} | « laure Nas te, Nat ne + ve eù : _ Peut Uiré QUE ] 

M Le er ter PAIE ; : (3 M. Arthur “amette, 11 11 luse avec les problèmes S qui se posent à 
M 5 Sgen P)ye + 4 T1 M. le ministre de l'in dus trie À et du com- | moi. Je vous déclare que vous me lais- 
si merce. Ce nest pas possible, ou alors si | sez un temps Rolle it pour meître sur 
S1 voue vanlos n Ï! : . 4° eee LRU rar ss 
ne | ne À. rhpgaheee tr stades tâches avec pied toute une nouvelle a du inistration, 

M. le rannorteur pour avis de 1! on. À vu À Hs, avec 1e6S azents qui sont | pour trouver des ! gens “compet nts et leur 
miss { sg * Le perse) res, 11 laut préciser que Les crédits | donner l’'expérier re nécessaire, 

S \ des f a \ ri ( | ; Lla orrespondants seront ins- PE (:+ oecenta trè bien »] t 
naît 4 | 1 : 1 1i : Le “à La A OIL, j'a { pte C5 Ne 1 - cela est 
ch gr . er _ 3 L QU 1] 1 1 inaus- logi que et répond aux exigences d'une 

io! " he évi, | 10 et Au commerce saine gestion des deniers publics — l'in- 
ms SES Jean- Ma rie Louvel. C'est le but de | técration de l'O. C. R. P. L dans l’admi- 
A! ; se a à: En | l'a lice 2 monsieur le ministre, nistration régulière. 

Le | NE DEL | M. le ministre de l'industrie et du com- | M. le président, Ia parole est à M. Lou 
Be M. le : à, : ES. : "7 { merce. Je vous mets donc en garde. vel. 

AE ne , CL ON ( | L Oloan-Maris Louval.  N commes dan ; . s 
pu Lise t de. M. Jéan-Mario Louvol, X nmes d'ac- | M, Jean-Marie Louvel. Nous allons pou- 
bé ( ni % M. ! voir trouver un ierrain d'entente. 

M. le président, La paro!e est à M. Po Pie: # à inistre de Pinde: strie et du er Vous avez dit que la répartition état 
bo coutenir s0 nendement | mere. -c pense avoir démontré que j'ai | encore nécessaire pendant un certain 

ls u mer ] 7 11Ê6 € CTAT nt 

M. Mar | Poimbœuf. C'est en partant dec REEE ur: t eu en vu 1 ail tre INent des temps. 
bn \ ] | a : | TOSierneé ue la rcparülion et des orga- . = PE 

, M. LOUVEI que jai ü M. ie ministre de lindustrie et du 


Q t n Hiisines de répat rütion. ; 
pr mon amendemer die : É 2rc ans certaines branches 
' pense PE SC RTE M. Jean-Harie Louvel. Je vous en ni | °°MMerce. Dans certaines brancii ’ 
to Pi lonné acte M. Jean-Marie Louvel, Je suis en eflet 
l LT | l ‘at 1e Sier. ‘ 
L ‘ 


e + : . ersuadé que, dans certaines branches 
C. RP. P, L a été M. le ministre de l'industrie et du com. | P°rsUadé que, dan rtaines branches, 








1 | " , ra = naus serons obligés de conserver la répar- 
oct ( ; n + ee } merce, J'ai suffilsamm nt fait or ber € Rs . : n LA 
, - sole" É « ue Le ave tom re de ütion, ne serait-ce que dans l'intérêt gé- 
sursi j atternie 1 Uni ] [ A1! lil | \ 1E5S Ge TEPAartihilon et ] ai proccaé à des n ral d 1 pays. A 
ON UT r l’h1# fa + + : \ \ 
O7 l { np S10NS ( ITectifs assez importantes, « "PA 
b pit | | Mais, je er 1 1 tr er. … rage + Nous n'en estimons pas mo ins qu'il fau 
K 7. l'aune Pataine domeinac 1e ee DEMEIDER,, en finir une fois pour toutes avec les orga- 
x ( ns naines répartiti à : 
k- | S, la réparutlon est | risations paraétatiques qui échappent au 
ii L 2 nn 7 doute, | contrôle parlementaire. 
pel J 101 emps encore, 7. x ee LÉ "FRS 
La Vous nous dites, monsieur le ministre, 


= he 24 PRE TON RM M. Fierre-Henri Teitgen, Toujours. que vous vous ralliez à l'amendement que 





dE ou. | M le mixistre de l’industrie et du com- | j ai déposé avec M. Abelin, mais pour nous 
ler + er ie , | Merce. en raison du fait que notre pays | demander de vous laisser les moyens 
l'O CR PI A os | 1 besoin de savoir comme il sont gr d assurer cette répartition, et, d’abord, 
in - crté bent) s ressources fondamenta es, des oblige des crédits. 

| I j; , | Uons de la reconstruction, de sa politiqu je, L'article 2 vous donne ces moyers. M 
voi! nr a us EE a nécessité d'exportation et de bien | n’y à donc pas d'inconvénient à ce point 
1 | Se ES & Ja TEDAT- | d'autres impératifs sur lesqüels je ne veux | de vue. 
Mon” | os D Où CEE Das Ai'PEDUTS. D'autre part, vous nous demandez un 
+ t du commerce. 1 Si vous ne me laissiez pas le minimum | délai, parce que vous ne savez pas s 
es # 7 8 | d'éléments nécessaires pour ellectuer cette | Vous pourrez organiser immédiatement 


rimaire, d’abord, l'anarchie | cette administration, étant donné les diffi- 
D en 2 à RCE | Si uirait dans le corps économique de | cultés de personnel. 

ER TR: nue 16 TENVOI | Ja nation. Sans doute, il y aura encore une Puisque vous n'avez pas le nombre 

mire ri. re répartition, mais je sais qui la fera. d'agents suffisant, vous pouvez utiliser 

Je Sais que certains veulent aujourd’hui | ceux de l'O. C. R. P. I. et les intégrer 

aire iomper ce qui reste de répartition, | dans votre personnel en qualité d'agents 


| 


uniquement dans un but de lucre. contractuels, et ce, dans un certain délai 





os Je veux bien, mesdames, messieurs, me | que mous vous laissons le soin d'appré- 
fus 1 Ve railler à votre proposition, c’est-à-dire as- | cier. Je vous demande, monsieur Île mi- 
pars a pie Pl : les tâches de répartition qui res- | nistre, de bien vouloir nous le faire con- 


ent nécessaires. naître, mais également de prendre l'en- 
ais je vous demande alors de m'en | gagement de l'observer, parce que nous 
iner les moyens, et, d'autre part, de me | ne voulons plus entendre parler de 
ser le temps d'organiser ce nouveau | l'O. C. R. P. 1. devant l'Assemblée. 


node d'aäministration Quel délai vous est nécessaire pour 
2: 


Si, en eflet, vous voulez faire, des | mettre sur pied l’organisation de ce se- 
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vice sous une direction existant dans votre 
ministère ? 

Indiquez-nous le délai minimum, 
verrons s’il nous agrée. 

Nous Sommes disposés à transiger avec 
vous, mais nous ne voulons plus entendre 
garler d’une prorogation de FO. C, R. P. L., 
n 
l 
{ 


et nous 


i d'une taxe annexe, Il faut que tout 
ntre dans l'ordre et que les fonds né- 
saires au fonctionnement du service 
nt ptégrés dan le budget oénéral 
i Us 1€ DJUUSL m Liltidr, 
Le 


M, le président. La paro:c 


Ramaïte. Mesdames, mes- 


$ s, je regrette d'ajouter un mot à cette 
discussion, mais il semble qui si nous 
guivons à la fois M. le ministre de Fin- 
dustrie et du commerce et M. Evuvel, 
Q cemble se rallicr à la denmimde de 


ministre... 





M. Jean-Marie Louvel. J'attends qu'il dé- 
Éiisse sa position. 

M, Arthur Ramette, ...nous ahoutrons 
ü resuitat inverse de ce qu'a déciué ce 
gnalin la commission des finances. E a 
e bien tendu, en effet, au sein de 
cuite eommission, que ia répartition au 
£ t serait ratlachée à un service 
existant. 

M. Meunier, et également M. de Tinguy, 
ont d'ailleurs demandé que soit bien pré- 
° qu'il ne s'agissait pas de créer un 
t nouveau el, par conséquent, de 
Louvelles fonctions 


» la posilion prise par nous ce 
u:tin à la cotuimission des finances étail 
la seule juste, la seule susceptible de 
mettre vraiment un terme à l’activité d’un 
oran sme qui n'est, en fait, qu'une survi- 
vance de Vichy. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Depuis deux ans, d’ailleurs, nous enten- 
dons dire que des mesures sont prises ou 
sur le point de l'être en vue de faire 
disparaitre cet office pes iouvernemental, 
comine le qualitiait tement M. Lou- 
vel tout à l'heure. 

M. la min'stre de l’industrie ei du com- 
merce. Je n'ai, quant à loi, jainauis promis 
€cla. 

#4, Arihur Ramette. Depuis deux ans, on 
paus lient ce laligage, 

le ministre de l'industrie et du coam- 
merce. l'as Imoi. 

F4. Arthur Ramotte. En tout cas, sur tous 
les bancs de cette Assermb 6e, Hülls AVONS 
entendu demander ceile suppression. 

M. le ministre de l'industrie et ou com- 
merce. C'est exact. 

F3. Arthur Rameïîte, Or, nous 
ouverte. nt, { 


icur Lacoste, vous 
l'indusirie et du commerce, a pris la 
sion de mettre fin à l'existence de l’orga- 
uisme dont nous discutons. Or, deux ans 
se sont Ccouiés depuis, 
"1e , 1 ' .* , 
Nous pen la Seule manière d’ar- 


ons que 
river à contraindre le Gouvernement à li- 


ler cet office, héritage de Vichy, c'est 
de lui refuser les crédits nécessaires à son 
fonctionnement, 
Tout à l'heure, M. le ministre nous a dé- 
rh t ANT ) . s + 1 
elaré — et nous pouvons Jui rendre hom 
mage pour sa franchise — « que vous le 
vouliez ou non, dans trois mois je scrai 
obliré de vous demander une nouvell pre 


ro gai 24 P ur cel oran ne » 


fort ju 


Savons 
mon- 
n'étiez ni ministre de 


industrielle, ni ministre de 


= 1 } 
ins lequel, 


me hs dans lequel le projet à été 
conçu par le Gouverne ment, Son économie 
et : facon lont le ministre l'a défendu de 
vanit notre Assembiée marquent bien J'in- 
tention du Gouvernement de le faire sur- 
vivre 1e pius N ngiemps pos ible. 

Voilà ce que nous devons déduire de la 
discussion qui vient de se dérouler, dis- 
cussion qui conflrme les appréhensions aue 





nous avons exprimées au sein de la com- 
inission des finances. 

I n'y a vraiment pas d'autre moyen 
d'en terminer une fois pour toutes avec 
l'O. C. R. P. L que de supprimer 1es crédits. 

Pour ces raisons, nous voterons pure- 
ment et simplement contre le rapport de 
M. Abeïin, bien œwil apport 
connaissons, des modification 
et heureuses au projet 
(Appéaudissi ments à l'extrême gauche.) 

MH. le FrS sont. La parole est à M. le mi- 
istre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’indusirie 
merce. Je ne m'oppose pas du tout à 1a 


1 
Fe ni 
>, NOUS IE re 











nn Sd nt ns 
IMpOriantes 


UOyT 141 my Pr 
UVCTHCINCIILdI, 


suppression de l'O. C. R. P. E., la 
dition que des tâches de réparlition qui 
restent nécessaires soient à nyiies pa 
l'a iministration 101 p s pa ar paril 
eul ers. 

Car, tant que la répartition sera néces- 
saire — et elle sera nicessaire non pas en 
raison de telle ou tel'e fantaisie, mais en 
raison de pénuries matéricilemeut existan- 
tes et constalées — il faut savoir si elle 
sera assurece Pi la pulssan pubLi qu 
et ies ren] iants de lintérèt général, 
ou par des tenants des intérêts privés 


Ï 

M. Arthur Ramette, Et les orzanes syn- 
licaux ou représentatifs ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Supposez, monsieur Rarmetle, que 
de enrain ce ne soit plus la puissance publi- 
( qui répartisse sur le plan primaire, 
à-dire ent re les grandes aëetivités, tel 
ou tel produit de base, qui :e fera ef qui 
sera maitre de cetle répartitic 

lout simplement Ja <bambre syndicale 
patronae, qui groupe les producteurs di 
‘ette matière de base. 

Evidemment, dans Ja 
on peut admettre 
orgauisalions professionnelles de toutes 


ories. C’est bien d'a 


SOUS-répar 


? Û , , ay À te . 
les renrésentants des 


calégo illeurs ce qu’on 
fait quand on charge, par exemple, :es 
oftices départementaux agricies de faire 


la répartition de tel ou tel produit néces- 
gaire à la vie rurme. 

Je re m'oppose pas 
tu contraire, Mais la répartition primaire, 
celle qui consiste à décider, par exemple, 
que le charbon sera attribué en prior.té 
aux usines d'éleciricité, à la S. N. €. F., 
puis an ecommerce pr.vé, il faudra bien que 
quelqu'un la fass 

M. Arthur Rameit e. C’est là le rûie 
votre ministère. : \ qu ui set-il donc ? 

M, le ministre ce l'industrie et du com- 
merce. Je pla te -Inellement Ja ni té 


à une telle méthode, 





de disposer d'un personnel spé ial po 
ce travai! et de crédits qui me permettront 


Î 

? $ * 

( celte affaire ? Ceu À I qui di 

irent que } tèt na i scit défcniu 
une administration Hnpu ssante (A p- 


I 
plaudissements à qauche et au centre.) 

M. Pierre-Henri Yeitgen. Nous sommes 
d'accord. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Parmi les textes proposés, en voici 
un qui me parait heureux et qui est dû à 
LA ptuine de M. Po uib@œ uf : 

« L'exéculion des tâches de répartitior 


1 
cessera d'être, assurée par l'afliec central 


de rep riilion di pro { Ï bust To À 
compter ‘du 4% avril 4949 et & ( 

à parlir de cette date, a 
uistère de lindustrie t lu LI 


ins la mesure où les tâches de réparti 
ro 11 l; 


toi sero t en idisnern=<at à 
Les crédits n CESSArEeS ; } reprit 
seront inscrits au budget du ministère d 

l'ind i ustrie et du COIpInerce » 
Le texte répond à nos inteuik { 


besoins à assure’, 
] 


à ia s Je u 
Call AOnné 


qu’un délai n 





— je crois l'avoir démontré — que l'on 
renne comme date le 1% juiket 1919 au 
Lu du 1° avril 

M. le prés'dent. [a parole est à M. de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai l'inpr on 
qu'il V à ui: qi ipruquo. 

M. le mini st1 eo 1 i (1 de ne © Voir la 
personnel neces e à partir dun moment 
où l'administration sera chargée üu ser- 
ViCt L n S agit P { t (oran Tr eéil 
IQNCILMINAITES ICS ni Œœu 1 Giera 
aux tâches de 7 mais de leur 

SCE Ÿ 1 o À l Li Y t { l ] le 
peut-être le même que qu'il n 


à Le C'REP. | 
. le ministre de l'industrie et da come 
PR. Pas tout à fait 


M. Lionel de T: ‘Hauy. Il ne faut } ju on 
| re voit le ti QU Uir 4 en loi b re: 
H SOI V( gene { [1 { 1 il l L i 

is, | 1} V Cr (! Î 5 
\ les rep re le lend | - 
vice substitut \ { } + 4Z 

La procédi re pratique qui 1H@ putu!t pou- 

\' r ét ; mi Hi UN d S LI} t nl 
trois His, st de repret re, au | e qe 
l’administh on et aux mérmnes cor ns, 
| es ents J' res Ï I CS } * 
R. P. I 
Dans € { litions je dem \1d M. le 
ministre d P! r le délai « ti Ï 15 
qt i me parait SsuiHSant, à une { pour 
effectuer les licenciements que ladminis- 
tralion elle-même jugera possible d'au- 
tre part pour transférer à un compil U- 
veau, celte fois con!rôlé par le 1 nt, 
les erédits relatifs il I I us 


M. le ministre de l'industrie ei u com- 
merce. AUX memes col 
pas possible. 

M. le président. la le est à M. Poim- 


bœuf, 


ILIOns, ce he sera 


Hi. Marcel Poimbeæuf, Eiant do: [ue 
j'avais proposé un üéiai de trois mois, j ai- 
paerais que M. minis répondit à M. de 
ji SUV QUI lui d PUSC US qui LH) Dre 
CISes 

Qui ou quoi, dans }a pensée M. le 
ministre, peut empécher la sotut du 
transfert de l'O. €. R. P. I à l'ad ira 
tion dans le délai de trois mois prévu r 
mon amendement et jugé égalenient suffi- 


sant pal M. de Lingus 
M. le présitent. La parole est à M. le 
ei e de l'industrie et du comuncree. 
. le ministre de Vin dustrie et du come 
ni e. Je ] \ toute franchis 





| I D v a un nombre important d hommes 
\ li it Lu ù | ? { [A] (h 
qui ] t ] trer l'a 
nunistra! \ par ( e n+ trot il 
" I rt 1 44 h 
| \ : 1 { ! n la et 
| til Î & ] ù ] { nt { | 
l ( [! lc } l te | lé I 
| tOT1 Ii { x 1 { 
| SU Ï ii La ; | { LU ut } 
parera d'eux et ils su mberont 
Pour appliquer la nouvelle rt 
| vs 
ti0 il me fant h ; 
hu 1 
| * 
| CCla, SIX ms sont res. 
| M. le prés ident. Cell "US 
Es Li iti 1 } 
| nous présentät enfin nn text ; 
: i 
| l'a ] t 
| M. Jsan-Marie Louvel. M 
| l { 
| fi 
a 
| AVE 
| { ni \dra eft t { i 
| M. le minisire € Fin trie et É 
| merce. ! 
| ; 
| l } 
| LE l nrércinlent \f 
e pri 
i Ï t le 1 | 
À ve! 2? 
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M. Marcel Poimbœuf, Flant donné que 
la délai sera tixé par la loi et que M. le 

nistre — dont je ne suspecte par les 
bonnes dispositions — ne sera pas ainsi 
tenté de l'oublier, je n rallie à la pro- 
position de M. Louvel. 

M. le président, Monsieur le rapporteur 
Dour avi wceptez-vous la proposition de 
M. Louvel ? 

M. le rapporteur pour avis. Nous nous 


trouvons € 


présence d'un amendement 
Poimbœuf, à M. Louvel et 


commun à M 


à 11101-InCIe, 

IL est ent lu que li dits nécessai 
res \ la répartition seront inscrits au 
budeet du ministère du commerce et dt 
] lustrie. La seule contestalion concerne 
]a lite l'application de la mesure: le 
svstème entrera-t-il en vigueur le {1% avril 
ju le {°° juillet ? 


du com- 
de ges 


JICrson- 


ministre de l’industrie et 

merce vient de nous faire part 

préocupations quant au statut du 
| qu'il emploiera. 


: TU : , ta r 1° te 
se peut qu un Certaili fn 


mhre : nie 
more «a afgt 


compétence techni- 


valeur, avant une 
que, qui collaboraient à l'O. CR PE 
ne ent pas tt ntés par le sort que lcur 
Gffrira le ministère de l'industrie et du 
ormmmerce. Leurs hésitations seront les mèê 
n u 1% juillet qu'au 1% avril, 
faudrait assurer À ces agents une si 
tuation qui |! permettrait d'accorder 
Le ) vurs au ministère. Si donc nou 
‘ons des sura s convenables ( 
iceuts, l'Assemblée peut s'en tenir | 
! 11 r N ” 
M. Arthur Ramette, ] ] 
M, ie président. Je ne puis vous d 
la parole, ruonsieur Rametl 
M. Arihur Fametie. () MpTOVIS( 
propositions € séanc Je tiens à d 
M. le ranporteur pour avis. | eule ques 
{ itigré est celit de la daté 
Î INT l { \ peut 
| son )rd SUI lé iU 1 juil- 
l irit ‘nl il Qu s { { a Ct 
] 3 fon ) dire ( seront inûil 
ni bles à M. le ministre de l’industri 
( 1 COIMINEI recoivent la rémunératioi 
re nCtionnall ten pol qui pt met- 
tra au ministi de s'assurer leur la 
in) ' 
pense que li uteurs d'amendement 
peuvent se rallier à 1 }' | nn d | [A 
li1-s10 di > A1llidiiCEs., 
FH. le président, La paroie est M. Ra 
+ 


M. Arthur Ramette, Les (lisposilions qu 


: tendent qu'à faire surv 


)] pr )p }S I | a" 
l'organisme sous une forme différente. Ï 
F1 V iurait J'it de change 

M. le ministre de l’industrie et du com 

nerce nous dit que ses services ne peu 
vent assurer la répartit des matières 
premières, À quoi sert alors ce ministère ? 
Je crois qu’une de ses fonctions essen- 
tielles dans la période actuelle devrait étrt 


justement de veiller à l'approvisionnerment 
et à la répartilion des matières première: 
et des movens de travail de l’industrie et 


au commerce, 


J'ai rappelé dans quel esprit avait dis 
cuté la commission des finances. On nt 
saurait, à cet égard, apporter de démenti 
Nous sommit irrivés à la conciusion que 
les services en cause devaient être ratta 
chés à des services existants 

M. Lionel de Tinguy. A une directior 
existante ! Ct implique qu’on ne doit 

multiplier les directions, mais qu'o 
t accroître le nombre des agent 

M. Arthur Ramette. Il a été dit q | CH 

r ‘ pas 'organism ouvea! Ain 
re:teruit launs de cad lez crédits 





ouverts au titre du ministère de l'indus- 
trie et du commerce. 

M, Lionel de Tinguy, Vous savez gien 
qu'on à prévu des crédits additionnels. 
C'est l’objet de l'article 2. x 

M. Arthur Ramette, Je me souviens bien 
des précisions qui ont été apportées el 
coment nous nous sommes mis d'accord. 

Le projet devrait être renvoyé à la com- 
in des finances en vue d'examiner le 
problème de façon plus approfondie que 
nous ne pouvons le faire ce matin, Nous 
pourrons régler définitivement la question 
dans queïques semaines, lorsque nous dis- 
cuterons cahiers d'annulation et de 
report de crédits. 

En suivant cette procédure, nous reste- 
rons dans le cadre du contrôle parlemen- 
taire, Nous ne ferons pas une œuvre hâtive, 
mais une tâche sur laquelle nous pourrons 
réfléchir. 

M. le président, Je suis saisi d'une pro- 
position de M. Ramette tendant au renvoi 
du projet à la cominission des finances. 

M. Arthur Ramette, Nous estimons que 
le ministère de l'industrie et du commerce 
est suffisamment armé pour organiser la 
répartition. 

M. le président. La parole est à \. le 
*“apporicur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La Cormmis- 
finances a commencé l'étude de 
ce projet en 1918, Elle entend en terminer 
l'examen le 1% janvier 1949. Elle demande 
done à l’Assemblée de se prononcer su] 
l'amendement de M. Poimbœuf auquei 
s'associent M. Louvel et moi-même. 

M. le président. Je consulte d'abord T'As- 
sembée sur la proposition de M. Ramette 


miss] 


lac 
ues 


7 
1: 


sion des 


tendant au renvoi du projet à la commis 
sion des finances. : 

M. Arthur Ramette. Nous demandons ur 
serum 


suis saisi d'une de 


au nom du 


M. le président. Je 
mande de scrutin présentée 
groupe COMIQUNn ste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. ie président, Pereonne ne demand 


Dis À il I | 
Je scrutin est ) 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes 


M. le président. Voici Le résultat du di 
ement du serutin: 


DOUl: 


Nombre des votants... ........ 982 
Majorité absolue ...,.,..,.:, 292 
Pour l'adoption ..... 180 
ÉDRIPR: ends se de ot EUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je rappelle mes de l'amendement 
le M. Poimbœuf, auquel se raliient 
MM. Louvel et Abelin, et qui tend à rédiger 
comme suit l’article 1°": 

« L'exécution des tâches de répartition 
cessera d’être assurée par l'office centrai 
de répartition des produits industrieis à 
compter du 1% avril 1919 et sera confiée, 
à partir de cette date, aux services d'u mi- 
nistère de l'industrie et du commerce, 
dans la mesure où les tâches de répartiion 
seront encore indispensalb'es. 

« Les crédits nécessaires à la répartiuon 
scront inse t3 au budget du mninisté:e d: 
l'intustrie ei du commerce », 

La Ï role est à M. le m'nistre de 
trie et du commerce, 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je demande à M. le rapporteur pou 


les t 


l'indus 


avis de confirmer la déclaration qu'il : 
faite selon laquelle la commission de: 
finances ne ferait pas obetacle à ce qu 

rtains hommes de valeur appartenant 
l'O, €. R. P. [. conservent leur rémuné 
ation actuelle lors de leur p ige dan 
l'adininistration 





M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et on Je F 
donnera encore de l'avancement! 

M. le président. La parole est à M. là 
rapportcur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commis 
sion des finances entend assurer un br 
fonctionnement du service. Elle demand 
que la gestion financière de la répartitior 
soit soumise au contrôle du Parlement, 

M. le président, la parole est à M, Da 
sepb De ais, 
. M. Joseph Denais. Monsieur le ministre, 
je tiens à dissiper la crainte que voug 
avez de ne pas recruter du personne} 
parmi les employés de l'O. C. R. P. L 

Il y a quelques mois, certainement, les 
coliaborateurs de l'O, GC R. P. I. auraien 
pu facilement trouver dans l’industrie deg 
emplois bien rémunérés, Actuellement, 
vous savez InieUX que nous que ces em 
plois sont très rares. 

Par conséquent, je suis convaincu qu 
le recrutement s'effectuera beaucouo plus 
facilement que vous ne l'avez dit à l’As 
semblee. : 

M. le ministre de l’industrie et du com. 
merce. Je le souhaite! 

M. Joseph Denais. Quant à la possibilité, 
que vous demandez de maintenir, pour 
des hornmes qui sont intégrés dans l'ad. 
tninistration, même au titre de contrac- 
tue:s, des traitements exceptionnels, ce se 
rait un précédent dangercux pour les 
finances publiques, 

Des comparaisons seraient établies en. 
tre le sort des fonctionnaires de carrière 
et le sort des fonctionnaires d'occasion, et 
ce serait peut ètre gros de conséquences, 

En mon nom personnel, et je dirai même 
au nom de Ja commission des finances, 


16.1 ‘donc des réserves exmresses sur 
l'en iveinment que vous demandiez à 
M. Abeïin de. prendre. 

Nous voulons }a snppression de l'O, €, 
A PE 

Si nous ’avons Pas V t6 le renvoi à à 
commission, c’est parce que ce renvoi, en 


ina: 
coniraire 


\ l’O. C. R. P.I., abou- 


ap irence 
| l'organisme et 


à y . ane 
à prolongeïr à Haln- 


tirait ; Ï 
tenir des situations qu nous jugecons 111 de 
Ils jhle < 

C'est pourquoi nous avons voté contre 
le renvoi et demandons la liquidation Lu 


pide de ! 

Vous pouvez la réaliser, Vous trouve- 
rez, dans le personnel actuel, toutes 1cs 
collaborations que vous souhaitez, à un 
taux normal et raisonnable, Vous ne pou 
vez offrir des situations exceptionnelles à 
un le liquidation, qui devra dispi- 


rranisme 
# L 


cadre de 
raîitre le plus rapidement possible. 

M. Île président. La parole est à M. le 
rapporteur pour av, 

M. le rannorteur pour avis. 
d'éviter certains abus qui ont été signa’ 
récemment par la cour des comptes. 

Cependant, je fais remarquer à M, Joseph 
Denais que M. le ministre de l'industrie et 
du commerce a besoin, non pas simple- 
rent d'un service de liquidation, mais 
aussi d’un service de répartition pour cer- 
{aias produits, et pour une période que 
nous désirons aussi limitée que possible. 

Sur ce point, tout le monde est d'accord, 
et à la commission des affaires économi- 
ques les membres de cette Assemblée ap- 
partenant aux diverses formations poli 
tiques ont été unanimes, 

Pour les agents indisprosables à la tâche 
le répartition, il faut donc que M. lé mi- 
istre de l'industrie et du commerce ait 
s facilités désirables. 

L'Assemblée peut compter sur Iui et sur 


I s'agi 


wi 
L oi 
" 


la commissi in des finances pour que des 
bus tels qu eux qui ont été signalés, 
ho pa leliement FO: 0) KR 4Piri que 
| l'autres lruinistrations, ne $e nr 
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trouve- 
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simple- 
l, mais 
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osible, 
accord, 
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M. le Len + Persorne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Poimbœuf, auquel se sont raliés 
MM. Louvel et Abelin. 4 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) À 
M. le président. Cet amendement devient 
l'article 1°, 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Les dépenses 
du servire de répartition sont couvertes 
ar la taxe sur. l'énergie prévue par la 
loi du 9 avril 1947; l'assiette et le taux de 
cette taxe, actueilement fixés par l'arrêté 
du 22 octobre 1947, pourront être modifiés 
en la même forme. 

« Dans les deux mois qui suivront l'ex- 
jiration de chaque semestre, le taux de 
a taxe devra être réajueté de facon que 
son produit n’excède pas :es dépenses né: 
cesscaires au fonctionnement des services. x 

La parole est à M. Finet, sur l'article. 

M. Maurice Finet. La commission de la 
roduction industrielle s’est intéresscte, à 
de nombreuses reprises. à la question de 
Ja répartition des matières premières el 
produits industrieïs. 

Quard les différents prajets sont venus 
en discussion devant note cofmission, 
oous avons tous exprimé motre étonne- 
ment qu’on ait voulu financer les services 
de la répartition au moyen de la taxe sur 
l'énergie, 

Je me bornerai À lire à l’Assemblée 
l'essentiel d’un avis émis à ce sujet par la 
commission de la production industrielle, 
dans sa déance du 20 décembre : 

« Par contre, la commission de la pro- 
duetion industrielle émet les p'us grandes 
réserves en ce qui concerne l’emp'oi de 
la taxe cur l’énergie qui est destinée à 
financer, à l’écheon national, les organes 
de répartition des produits industriels. 

« À la majorité de ses membres, la com- 
mission de la production industrielle ge- 
nouvelle ses protestations pour le déve- 
loppemert d'organisations paraétatiques, 
dont les pudgets échappent au contrôle de 
l'Assemb'ée, Elle émet le vœu que les 
frais nécessités par la répartition des pro- 
duits industriels figurent dans le budget 
duwlit ministère, ce qui en permettra le 
contrûe et est souhaitable à tous les 
points de vue, ». 

Telles sont les brèves observations 
émises par la commission de la production 
industrielle. Je suis heureux de constater 
qu'elles rejoignent celles qui viennent 
d'être émises au nom des diverses com- 
m'ssions de J'Assemhlée. 

M. le président. M. Poimhouf a présenté 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 2: 

« La taxe sur l'énergie, prévue par la 
loi dn 9 avril 1947, cessera d’être perçue 
à dater du 1° juillet 1940. 

« A partir du 1* avril 1949, 'e produit 
de celte taxe entrera en compte dans les 
recettes du hudeet général ». 

M. Lionel de Tinguy. Je demande 
role. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Il est bien entendu 
ue le Gonvernment, avant le 31 mars 
emandera les crédits dont il aura besoin 
pour la fin de l'année, 

La demande doit, en effet, être présentée 
assez 1ôt pour que la commission des 
finances puisse l’examiner avec le budget 
de l’industrie et du commerce, dès le cou- 
rant du mois de janvier, 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Je n'y manquerai pas et je souhaite 
que ces crédits soient votés. 


la pa- 





M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. le rappcrieur pour avis. M, Louvel 
et moi-mêime avions déposé deux amende- 
ments, dont l’un au nom de la commis- 
sion des finances. 

Le texte de M. Poimhæuf étant voisin 
le ces amendements, il me semble que 
M. Louvel, comme je Je fais moi-même au 
nom de Ja commission des finances, pour- 
rait s’y rallier. 

M. Jean-Marie Louvil. J'accepte, 

M. le présicont. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Poimbœuf ral- 
lient MM. Louvel et Ab 

(L'amendement, mis 
adoré.) 

M. le président, Cet 
LP Ph 


irlicie 


auquel se 
Le 
elin,. 
aux voir, est 
amendement devient 

La nouvelle rédaction donne satisfaction 
à l'amendement qu'avait déposé M. Ca- 
lrice, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le service 
de répartition est soumis au contrôb 
prévu paæ l'ordonnance du 23 novembre 
1944 relative au contrôle économ'que et 
financier, Sa gestion fera en parliculier 
l’objet d'un compte rendu du contrôleur 
d'Etat, soumis semestrielement aux com- 
missions pariementaires intéressées et pour 
la première fois au cours du premier W&i- 
mestre de 1919 ». 

M. Abeiin, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, a déposé un 
amendement tendant à la suppression de 
cet article. 

Que: est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, En raison des votes 
antérieurs de J’Assemb'ée, la commission 
accepte la suppression de d'article 5. 

M. le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Abelin, acceplé par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, En conséquence, l'arli- 
c'e 3 est supp'imé. 

M. Bouvier-O'Cottereau avait 
amendement tendant, après les mots 
« Contrôleur d'Etat, soumis semestrielle- 
ment. », à intercaler les mots: « et dans 


mis aux voir, est 


di posé un 
L 


les deux mois qui suivront l'expiration de 


chaque semestre. ». 
L'article 3 ayant été supprimé, cet amen- 
dement n'a plus d'objet. 


sn? 
[Arti te 4 ] 


M. le président, « Art. 4. — Les disposi- 
tions de la loi du 29 juillet 143 continue- 
ront à être appliquées pour sanctionner les 
infractions commises en matière de répar- 
tition de matières premières, produits jin- 
dustriels et énergie. 

« Toutefois, bien que le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce demeure seul au- 
torisé à poursuivre les délinquants qui au- 
raient contrevenu aux règlements que 
sanctionne la loi du 29 juillet 1943, Îles 
parquets qui auront signalé au ministre 
de l’industrie et du commerce des infrac- 
tions qui tombent sous le coup de ladite 
loi, pourront, lorsqu'un délai de six mois 
se serd écoulé à la suite de l’avis par eux 
transmis au ministre, poursuivre devant 
les juridiclions pénales ordinaires les con- 
trevenants qui n'auraient pas été sanclion- 
nés par la juridiction administrative. » 

M. Abelin, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, demande la sup- 
pression du deuxième alinéa de cet ar- 
ticle. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Si la 
affaires économiques a 


» 


des 


commission 
inséré cet 


h E- 4 
diinea. 





nie sé 





pq 





Sd Dit 
c'est à la suite d’une observation du minis 
tère de la justice, 

IL avait s'gnalé, en effet, que, dans quel- 
ques ças, il se trouvait dans l’impossibilité 
de poursuivre certaines contraventions 
connexes à des contraventions contre la 
répartition. 

Le ministère du commerce poursuivant, 
de son côté, le ministère de la justice ne 
pouvait plus — en raison des dispositions 
de Ja loi du 29 juiilet 1943 qui laissent au 
ministère du commerce seul la facuité 


d'agir — exercer des poursuites. Les 
contrevenants n'étaient jamais inq'iiétés et 
Fa prescripiüion annulait ensuite l'action 
iud ciaire, 

Nous avons soumis au ministère de la 
uslice et au ministère du commerce le 
deuxième olinéa de l’article 4 qui permet 


iux procureurs d’entarner des pours 
lorsque six mois se sont écoulés après la 
notification an ministre du commerce de 
l'avis de la contravention constatée. Dans 
ces condilions, j'insiste pour le maintien 
de ce deuxième alinéa. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis. 

M. le ran:orteur pcur avis. La commis- 
sion des finances avait demandé ]J: sup- 
vression du deuxième alinéa. Devant l’in- 
sistanee de la commission des affaires éco- 
miques, ele se déclare incompétente et 
à l'Assemblée le soin de juge" 

M. Jean-fcrie Louvel. Quelle est la posi- 
on du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement a, sur ce poinf 


uites, 
1 


IdISSC 


précis, une position identique à celle ex- 
primée par M. Je rapporteur. 
M. le président. Je mets aux voix 
l’'amendenient présenté par M. Abeiin. 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'amendement de M. Abelin. 

L'article 4, ainsi modilié, mis aux voix, 
est adopté.) ; 

M. le président. « Art. 5. — La lé: 
tion réglementant actuellement les moda- 
lités de la répartition des matières premiè- 
res et produits industriels est prorogée 
jusqu'au 25 janvier 1949, La présente pro- 
rogation ainsi que celle qui découle de la 
loi du 15 septembre 1948 n'a pas pour effet 
de supprimer les pouvoirs reconnus en 
cette matière au Gouvernement par la loi 
du 17 août 1948 ». 

M. Poimbœuf a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 5 par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Un décret rendu en la forme d'un rè- 
glement d'administralion publique déter- 
minera les modalités d'application de la 
présente loi ». 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. Marcel Poimbœuf. Non, monsieur Île 
président, je le retire. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.} 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi 
présentée au 


Le scrutin 


législa- 


d'une demande de serutin 
nom du groupe communiste, 
est ouvert. 


Le N oles & nt te { illis.) 
M. le président, Personne ne inde 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
MM. Les secrétaires [ont Le dé ouille- 
ment des voles.) 





mu 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 586 
Majorité absolue........,..... ‘294 
Pour l'adoption...... 406 
Contre ss itissaess: CE 

L'Assemblée nationale a adopté. 
11 — 

OPPOSITION A L'URGENCE D'UN PROJET 
DE LOI 


M. le président. Lans la première séance 
du 1 décembre 19%48, M. le président du 
conseil a demandé la discussion d'urgence 
d' projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant autorisation de 
dépenses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour le pre- 
mier trimestre 1949. : 

J'informe l'Assemblée que la commis- 
sion des finances s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cette opposition qui 
va être notifiée à M. le président du con- 
seil. 

L'opposition faite à l'urgence sera insé- 
rée à la suite du compte rendu in extenso 
des séances d'aujourd'hui. 


US, Len 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique, qui a siégé une grande partie de Ja 


nuit, doit reprendre séance aujourd'hui à 
seize heures. 


la totalité 


nous VE 


ll sera saisi, à ce moment, de 
des projets et propositions qui 
nons de voter. 

ll semble que, dans ces conditions, le: 
avis CINIS sur ces projets et propo itionis 
pourraient nous parvenir dans la journée 
de dimanche 

L'Assemblée pourrait done suspendre sa 
séance jusqu'à dimanche, seize heures, 
afin de clore la & dimanche 
(Assentiment.) ; 

M. Arthur Ramette. A l'ordre du jour 
figurait la discussion d'une proposition de 
résolution de collègues du mouve- 
ment républicain populaire concernant la 
Cour comptes. Qu'en advient-il ? 

M. le président. Cette proposition reste 
inscrite à l'ordre du jour et pourrait ve- 
pir en discussion à la reprise de la séance. 


(Assentiment.) 


ssion SOIr. 


nos 


ades 


ES mes 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résuite que le Conseil de la République, 
dans sa séanre de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant modi- 
fication du code de justice rmmilitaire pour 
l'armée de terre. 

Act donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 septembre 1948 
étant devenu définitif, transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai "eçu de 
M. ie président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
qui le Conseil de ja République, dans sa 


est 


sera 


séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant validation et 
modification de l'acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 relative au statut du per- 
son navigant de l’aéronautique, 





Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 septembre 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Republi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
belso-franco-luxembourgeoise du 17 avril 
1946 relative à l’exploitation des chemins 
de fer luxembourgeois et les conventions 
annexes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 septembre 1948 
étant devenu déiinitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. ie président du Conseil de la Fépubli- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi porlaut ouverture de 


crédits pour l'installation de l’organisme 


d’études des commandants en 
l'Europe occidentale. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le lexte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 décembre 1948 
iprèes déclaration d'urgence) étant devenu 
définitif, transmis au Gouvernement 
aux fius de promulgation. 
J'informe rare blée que j'ai 


chef de 


sera 


recu de 


M. le président du Conseil de la Républi- 
que une comimuüication d'où il résulte 
que lë Conseil de Ja Ri publique, dans sa 


séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier les 


accords franco-italiens du 29 mai 1948, 
relatifs, d'une part, à la restauration de 
certains droits de propriété industrielle 


atteints par la deuxième guerre mondiale 
et, d'autre part, à la protection des appel- 
lations d’origine et à la sauvegarde 
dénominations de certains produits. 
\cte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 décembre 1948 
étant devenu définitif, transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jou’, a émis un ayis conforme 
sur l2 projet de loi prorogeant la régle- 
mentalion relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 
Acte est donné de cet avis conforme, 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 30 décembre 1948, 
‘tant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séan’e de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à définir 
les conditions dans lesquelles les militaires 
dégagés des cadres peuvent concourir pour 
la Tégion d'honneur et la médaille mili- 
taire. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 17 septembre 19%M8, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 
J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la Républiqu 


séance de ce jour, à CRIS UT a 


1 
UCSs 


sera 


sa 


s conforme 


oaris 





sur la proposition de loi tendant à l'in 
troduetion, dans les départements du Bas4 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
textes législatifs et réglementaires modi. 
fiant ou complétant l'ordonnance du 6 dé 
cembre 1843 relative aux cimetières, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte A dr par l’Assemblée natiok 
nale dans sa Séance du 9 décembre 19:8, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil Jde la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier et compléter la loi n° 47-1684 du 3 sep- 
tembre 1917 rétabliseant et réglementant 
le conseil supérieur des transports. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
Läle dans sa séance du 250 décembre 1958, 
élant devenu défiuitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuïgation, 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
D: LA REPUBLIQUE 


. 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil. de la Répub::- 
que, un avis donné sur la proposition ca 
loi, adoptée par VAssemblte nationalo 
(après déclaration d'urgence), modifiant 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 196, 
sur le statut du fermage et du mélayage, 
en vue de régler, à partir du 1% janvier 
1949, :e mode «de ca'cul des fermages. 

avis sera imprimé sous le n° 6029, 
distribué et, S'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commisison de l’agriculture. 
(Assentiment.) | 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale (après déclara- 
tion d'urgence), relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel où arti- 
sanal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 600, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à Ja commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis 4 M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionaie (après déclatafion d'urgence), 
tendant à proroger les dispositions de l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionne!les et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6031, 
distribué et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à abroger le septième 
alinéa de l’article 444 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6032, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice 


ct de législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 1% jan- 
vier 1949, à neuf heures cinquante mi- 
nutes, est reprise le dimanche 2 janæier, à 
seize heures.) 











EIL 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 


DECEMBRE 


mm a 


1918 8309 





(M. Edouard Herriot prend place au 
jauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


ds 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Pierre Montel s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à Ja fin de la 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé, 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

EH n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


de 1: 


AVIS CONFORMES CU CONSEIL 
DE LA RZPUBLIQUE 
M. le président. J’informe !’Assembiée 
que j ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Consels de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un der 
conforme sur Ja ss ‘oposition de loi tendan 
à maintenir dans les lieux, jusqu’ s 
1er juillet 1919, les locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel dans les départements de 1 Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, et à fixer le 
prix des loyers applicables jusqu'à celte 
date. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 31 décembre 1918, 
étant devenu céfinitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans 
sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi reconduisant 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
quatrième trimestre de l’année 1918, en 
majorant le taux et modifiant Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 198 instituant 
une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, 
Acté est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 31 décembre 1918, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
iouvernement aux fins de promulgation. 
J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu 
blique ane communication d'où il résu 
que le Conseil de la République, dans 
Sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur | projet de loi portant ré- 
“po provisoire es impies spé aux du 
1 
* est donné de cet avis conforme. 
texte adopté par l’Assemblée natio 
nale dans sa séance du 31 décembre 1918, 
‘tant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernemet il aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Cons eil de la Répu 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de La République, dans 
sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédit au titre du budget de 
l'intérieur pour l'exercice 1918 (subven- 
tons spéciales de l'Etat aux collectivités 
incales) 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopte par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 décembre 1918, 
étant devenu définitif, sera transmis au 





Gouvernement aux fins de promulgation. 


un 


TRANSMISSION D'AVIS DU CONSE!L 
DE LA REPUBL!IQUE 


M. le président, J'ai recu. transm ja 
M le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de 
par l'Assemb'ée nationaie, tendant à mo- 
difier les articles 237, 238, 239, 240, 241, 
245 et 247 du code pénal, la loi validée 
du 21 juilet 1942 réprimant l'évasion de 
la main-d'œuvre employée dans les éta- 
biissements pénitentiaires et la loi du 
21 mai 1885 sur les récidiviste 

L'avis sera imprimé sous je n° 6033, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
vové à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sui 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au rappel à l’activité et! 
à l'avancement des officiers de l’armée de 
l'air appartenant aux cadres actifs et pla- 
cès en non-activité par suppression d'em- 
ploi ou licengiement de cotps. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6031, 

istribué et, s’il n’y a pas d’oppasition, 
renvoyé à la comrnission de la défense 
nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. je président 
du Conseil de la République, un avis sur 
ie projet de loi, adopté par l’Assemh'ée 
nationaie, relatif à la validation de déei- 
sions d’assemblées tenues par des sociétés 
pendant la période de suspension générale 
” délais. 

,; AVIs sera 
tri bué et, 
voyé à la À 
législation. 

J'ai recu. 
du Conseil de 


| ] \nté 
Î 


imprimé sous le n° 5035, dis 
s s'il n'y à pas d’ opposit ion, 
ommission de la justice et de 
(Assentiment.) 
transmis par M. le président 
la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général de l'exercice 
1949 et relatif à diverses dispositions d’or 
dre financier 

L'avis sera imprimé 
distribué et, s’il n’v a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des tinances. 

Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sut 
le projet de loi, adopté par 
nationale, portant ouverture d 
ministre de l’industrie et du commerce 


sous le n° 


au titre du builget général pour l’exes 
ice 198 (particination au déficit d'explo 
tation de Gaz de Fr ince). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6037, dis 
tribué et, s’il n’v a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 


lu Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemb'ée 
nationale, après déclaration d'urgence, por 
tant financement des services | 
répartition des matières premières et pro 
luits industrie! 
L'avis sera imprim' sous le n° GO038 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des 
nom'iques. (Assentiment.) 


LZ1 


il 1rOG e°0 


ook AU Se 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
PRESENTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J ai recu du pr eil de 
la République la proposition de résolution 
ci-après, qu il a adoptée le 31 1 d mbre ; 


« En application de ’arti pr 20, 2° a:iné 
de la Cons titution, le Conse 


# 


| de Ja Réf 





RER E RER 8 ES 
blique demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger le délai constitutionnel qi 
Jui est imparti pour formuler son avis sur 
le projet de loi np: par l’ delle Da 
SR le, autorisant, déclarant d'utililé pus 
ue et concéda + à « Électricité de 
France » les travaux d'aménagement de la 
ch ite de M nipezat sur la Loire et J’Ar 
J'in di que à l'Assemblée que ce projet de 
loi a été adi )] pté par l’Assemblée national e, 
avec la procédure ordinaire, le 18 nov ne 


bre 198. 


En application de l'article 20 de la Cons- 
titution onseil de a R lique dispo- 
sait, pour donner son avis, d'un d 18 
deux mois à compter du 25 novembre, 
late du dépôt du projet sur son ht 1 

Conformément au deuxièma a 0 
’artic ‘2 du règlement in 11 
le résolution sera nprin SE 3 
n° 6041, distribuée et Nvov Lis [= 
mission de la duection industrielle. sur 
le rapp t le laaurslle l’Assemblée lonté 
à propogition de loi dont s’avit, en pres 
micre ‘nr 

J'invite la commission de fa nrodluction 
nadust la [a innait! \ mbhlca 
Sps inclus ior r | ] ] r 16 7 ve 
œation À dé! formu ar | Conseil 
de P, hliane 

ET" 
DIVERGENCE D'AVIS SUR LA DISCUSSION 


D'URGENCE D’UNE PROPOSITION ZE LOI 


M. le orésident, Dans la séance du 29 44 


cembre 1948, M. Croizat à marié ia dis- 
cussion d'urgence de sa proposition d )L 
n° 5639 tendant à porter au taux unique 
de 45.000 francs l'allocation princinale aux 
vieux travailleurs salariés. 

} nfor ne l’Age mblé » qu } in rt, 
M. le président du conseil s )0<e à l'ur- 
gence et que, d'autre part l NHINISSION 
intéressée accepte l'urgence. 

cte est donné de tte dive e 
l'avis qui va être notifi l le la 
lemande d'urgence. 

L'opposition faîte À l » in- 
sérée à la suit | | 1 18 eL- 
Lens I S 

20 — 
CPFOSITIQ A UNT CEMAYMDE 
DE DISCUSSION D'URCENCE 

M. le président. Dans la & ) dé- 
CC ] 18 
la sécu S | 15e 
Q] ri » [ 

8 pro le MM. M a 
et NM 1Z l $ 
} mt l. t 

1= 
mes te 4 l 

J' } à l’A 111 ju \f - 
lent du l € 

Acte t t " + 1 
X être not 1iee | 11 [l'A 

111 et d 1 Î } 

I } I » l in f { Le ] 1 >» e 
rée à la suite du ip! l rtenso 


le | nt inta cé 
1 Id À s{ 

M. Arthur Ramette. Voilà l'application 
lu nouveau règlement ! 

Les mutilés du travail en sauront e1 j 
Gouvernement. 


GASPILLANES SIGNALES PAR LE RAPPORT 
DE LA CCUR DES COMPTES 
Discussion d'urgence d'une proposiKon 
de résolution. 


M. le prés ident. Conformément à l'an. 
noncCe faite à l’Assemblée au début 


troisième séance du 31 décembre, j'anpella 








maintenant Ja discussion «thank eo do la 
} posilion de résolution de M. Pier: 
leitcen, tendant à viter le Gouvern: 
Ji | à l li LE les L nil ñ or l6s 
l 1e dernier pport de la 
C mit 

La ! il t à M. de Tit u 
de la comm i li fin ès. 

M, Lionel de Tinguy, r4 4 M 
! ( :p1] "1 Lu 1 ‘ i 
bon 0 qu \ 1 ) \ un 
rù (| il ublée 
[1 Ï t | 4 rolt 
pil 1: ] \"! p! { ;l 


Le rapport que j'ai at rd'hui ho 
neur due ummelire à l'A l t ui 
di ] Intores appik lions de « PATTES 
tio constitutionnelle pour lesquei 
vous avez, jusqu'à présent, voté orne! 
des textes de proctilure. 

Le rapport publié au Journal officiel du 
28 décemire dernier au nom de la cour 
des ei dore s n’est plus un de ces 1 1pport 
que l'on connaissail sous la Ile Républi 
yue, hp rs de réflexions perbirei , dt 
tes, n in peu dépa at Cyéne- 
ment 

Au reste, ces rapports portaient st ile 
me es erreul Ni las dt 
budget entendu au \s le pius étroit el 
ris « e qui téri les ( tivités 
il arte | se! l , qu 
manient, po irlant, des nes HpPor- 
tant | deniers public , n'était aloi co! 
tr par la cour d nptes 

Aujourd'hui, au contraire, « t une 
élude complète, englobant ces organismes 
autonomes ou sem-autononmes, dans 
quels les abus ont tant de propension à 
Ceu qui vous est présenté par Ia con 
des comptes dans son rapport publié en 
‘ 6e au Journal afficiel ou 2 décembr: 

L +8 uite de l’examen de ce rapport 
MM. Pierre Teitgen, de Menthon, Lecourt 
et | mernb du grou] lu mouvement 
I } popliiail | > Av 
deman de Î 1 À | cnce, un 
] À Ju LA lànt à obte 
1 il tauuvt { h ir 
C | unit 

Vol et) 1un ] [ jivant 
M. Teil s CO nd 
lu Gou 
c ( 6 ! 

| ï ésité à T4 
14 rechargt cell in de se , | 
I \ de la y \ des qu n té 
] l ir d 1] ; 

_ Sans doute et il faut le très 
n nent sur «( ia point LS 

vation le Ja cour de npies ne mm 
por! nt p Conualnr ion | ‘a jt Sa 
tio Il suffit de rap] her les explica 
(10 des min res dé { in de la 
cour pour constater que celle-ci na pa 
toujours raison où, an moins, que le lon 
général de son rapport excède de beau 


coup la réalité des faits. Mais celle mise 
au point bn e faite, il reste qu ont eu 
lieu un cerlamn n ombre l'irrégularilés, tes 
unes plus ou moins bénignes, excusables- 
ar les circonstances difficiles que la 
rance à traversées an lendemain de Ka 
libération, les autres graves, sérieuses, de 
véritables gaspillages quelquefois, des ma- 
nifeslations d'incurieé ou pis. 

Voici quelques exemÿp.es. 

On nous parle l'un binet torial 
qui à coùti } millions d | el on 
nous dit que le fait nt titue peut-être 
pas une emeepijon. 

On n'oserait affi r dit la ir, que 

telles réalisations soient vraiment 

DHionn car des ms an4.0 
nt té Î À = ner 

(el l'armée, à la direct | né 


‘ondaire, 


mel se 


ASSE MBL EE 





NATIONALE — ge 


SEANCE DU 21 


DECEMBRE 1948 





tiques, 1 théàt le l'Opéra, à Ja 
hancel + de l’ordre de la Hhhération, 
Cet ele, » est vraiment bien jin- 





on | pal: | \] un 

l tapis | \1é à l’installa- 
ion d'un chef , ! dre ce \vÉ 
614.000 francs: on pare de Ja pré- 
f 1 le ka M Le, qui a dépensé ! mil 

1 700.000 fran pour instaler s {apis 
| part et li! are Û ra les 
SOU pi [els : nltentant de 1.449 000 
fi CS: eu 

Il semble done que, dans le domaine du 

ju , des dépenses civiles injustifia- 
bi , maugré la n <siié de reconstituer 
rapidement le mobili des adiministra- 
ti lis, int ét Fait da! s |A période du len- 


libération. à 


main de la laquelle se ré 


re le rapport de là cout des copies 
Les militaires, nous dit-on, en ont fait 
autant que les civils. On nous cile des 
achals de canapés, de coiffeuses, de tapis 
d'Orient, de cristaux, de lustres et de très 
nombreux services à ‘iqueurs, à champa- 
ene cocktail, à dégustation. I est évi 
que l'on aimerait savoir, pa des pré- 


cisions données en un styvie un peu moins 


idministratif, où ces achats ont été eflec- 

tués, voire qi ind ils ont été décidés et ce 
’ 1 * 11: . 

qu'est devenu ce mobilier, 


M. Arthur Rameile. 
les faits! 

M. le rapporteur. T1 cour 
emploie un langage 


l'école où de l'académie. 


om) 
ucoup da 
» simples 


ntes 


précisions seraient préférab'es pour que 
le Parlement puisse exercer sa mission de 
“ontrôle. voire de rénression. 

On nous parle de chose plus graves que 
les <imples gaspillages. Gn nous parle de 


nt gas fait relour au mo- 
On nous dit en partieul'er 
rnement provisoire avait recu 
d'un grand prix, qui a Jis- 


qui n° 
tonal. 
ul le Gouvt 
un mobilier 


eu! { 
bilier nat 


Voici les termes mêmes du 
asion de la vis 
étrangers, en avril 1946, 
dont « L'Histoire d'Artémice », d'une va- 
eur en ble, avaient ét6 prètées pour 
vingt-quatre heures Elles ne sont plus ren 


rapport: 
ite des ministres 
detix L: ipisseries, 


trées en la possession du mobilier natin- 
nal. C'est en vain que le ministère de Îla 
jeunesse, d arts et des lettres a protesté 
par lettre adressée au ministère de la 


rencuvelé le 
auprès du pré- 


œuerre, le 10 mars 1947, et 
mème jour sa protestation 
cident du conseil », 


EL est évident que l’Assemblée doit être 


irée sur des faits de cette nature. 
On nous parle de frais de déplacement 
accordés à des fonctionnaires, sans que 


effectivement à se déran- 

du service, On nous dit 
inème qu'à la Sûreté nationale de telles 
pratiques seraient permanentes. Les frais 
de dé} placement ne seraient qu'un complé- 
ment de aitement. 

M Arthur Ramette. 
cu du ministre : 

M. le rapporteur. On nous parle de ga- 
ranties d'emprunt accordées à des entre- 
prises privées quoique aucune disposition 
légale ne les autorise, c'est-à-dire que les 


ceux-ci adent eu 


ver pour Île 


Et cela, au vu et au 


deniers publics furent engagés au profit 
d'entreprises privées sans autorisation ré- 
gulière du Parlement. 

On cite tels services créés pour les be- 


cause, afin d'éviter le contrôle 


des dépenses engagées 


4 1 
soins de la 


A titre d'exemp'e, pr HS 2 Fe 
Ces initiales ne vous rerent sans doute 
rien. Il d'os du cen Me d'administration 
du personnel civil isolé du ministère de 
l'ai Voici, ur votre édific ‘ation, l'énu 
mération de ce personnel civil: 

Trois cui , 


sept chots cuisiniers, un 


Cerir Ci 


au vu et 











gtrant de cuisines, deux aides-chimistes, 
une aide-monteuse, une directrice d’ insti- 
tution de jeunes filles, une directrice ad- 


ininistrative du comité de patronage, un 





conservateur de musée, trois maître: d'hô- 
tel, quatre opérateurs de négatifs, des stan- 
dardistes, des comptables, des manœuvres 
des veilleurs de nuit, sans compter e per- 


J des hôtels réquisitionnés, ains 


1 que 


nquante chauffeurs d'automobiles et 
un eertin nombre d'agents contractuels 
“mplissant des fonctions de garde du 
Corps du ministre. {(Erclamalions sur de 


nombre 12: 


Piusieurs voix 
A quelle date 

M. le rapporteur, 
ments divers ) 


M. sn 


bar S.} 


, au cenire et à aauche. 


C'était en 1945. (Mouve- 
Desjardins. Au temps de 
M. Tillo Très Lien! très Lien! à droite. 
— Broles lations à l’ertrême gauche.) 
M. Arihur Ramette, Parlez-nous 
délournés à Ha Sûreté nationale, 
au su du ministre de Fintéricur, 
l'assassin Jules Moch! (Vives protestations 
sur de nombreux bancs. — Applaudisse- 

ments à l'ertrême gauche.) 
VOUS 


des 


fonds 


M. le président, Je 
l'ordre, 

M. Christian Pineau, munistre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, 
chargé par intérim des finances. Je proteste 
au nom du Gouvernemen 
nmiére de parer qui est indigne d'une As- 
semblée, (Très Lren ! très bien ! à qauche, 
au centre et à droite.) 

M. Arthur Ramette, Ia vérité 
rilté. L'année 1948 a été « 
les m P ilicières de Jules Moch ! 

M. le rangorteur. Le débat actuel n’a pas 
trait au fond mais seulement à la proct- 
dure. 1 tend à rechercher les moyens de 
faire la lumicre. Il est donc inutile de le 
passionner. Nous ne mettons, pour l'ins- 
tant 
{ 


rappe'ke à 


est la vé- 
nsanglantée par 


sures 


, personne en cause, mais nous derman- 
davantage. Les exemples 
pres s au hasard, de 
même que ceux que je cilerai enrore pour 
que l'Assembiée compr l'urgenre, la 
nécessité de tirer au clair ce qui nous est 
indiqué d'une façon très vague. 

Ainsi, on nous dit que des règlements 
sont intervenus, visant des marchés, sans 
que ces marchés aient été régulièrement 
passés, Je lis à fa page 1933 du rapport: 


1S à en Savolr 


10 
que j'ai cités ont été 


enne 


« La Cour ne peut que constater, au sur- 
plus, que es règ.ements intervenus pour 
e marché ! dépassent de 5.852.009 francs le 
prix maximum arrêté pour la € instruction 


de cinq moteurs, dont deux seulement ont 
été achevés en 19583 ». 


On nous dit aussi que des marchés ont 


été passés avec des sociétés dont la surface 
était, au mieux, insignifiante; je lis, à la 


page 1942: Des marchés d'habillement 
ont été conclus pour plus de 45 millions de 
francs avec une société au capital de 
109,000 franes, comprenant quatre membres 
connaissances spéciales, dont deux 
déjà condamnés; des marchés de gilets, de 
manteaux et de peaux de lapins, s'élevant 
à 46 millions, avec un groupement auquel 
participaient les mêmes contractants ». 
J'arrète là mon énumération d'exemples 
pris, je l'ai dit, au hasard; car mon but 
n’est pas de reprendre le rapport de Ja 
Cour des cot à es, mais d'indiquer qu'il en 
dit, à la fuis, trop et trop peu. Trop pour 
que nous laissions passer sans immédiate- 
ment demander des explicalions; trop peu 
parce qu'il ne nous permet pas de nous 
pr moncer en pleine connaissance de cause, 


sans 


d'abord en raison de cette Jangue adminis- 
trative qui voile tout de je ne sais quelle 
pénombre, à laquelle j'ai fait allusion, en- 
suite parce qu'il ne contient aucun nom 
propre que nous avons le droit de con- 
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naître, non seulement les faits, mais encore 
leurs auteurs responsables. 

M. Arthur Rameîte. Très bien ! 

M. le rapporteur. Ce que la commission 
des finances a voulu faire, aujourd’hui, 
c'est org aniser la procédure pour que Ja 
pieine lumière soit établie. M. Blocquaux 
avait suggéré que la cour de discipline 
budgétaire fût saisie de la question: mais 
celte cour n’a été instituée par la loi qu'à 
la fin de 1948 et les faits en question 
remontent à 1946-1947; comme il n’est pas 
possible, sans violation des principes juri- 
diques, de donner effet rétroactif à une 
loi pénale, cette solution a été écartée par 
la commission des finances. 

Au surplus, il re s’agit pas simplement 
d'infractions budgétaires. Il y a là des 
faits plus graves;:il s’agit de mauvaise 
administration, souvent dans le cadre des 
autorisations données régulièrement par 
le Parlement. 

La cour de discipline budgétaire ne 
serait done pas compétente, mème si les 
faits incriminés étaient postérieurs à sa 
création ; ce sont les organismes répres- 

sifs, les organismes disciplina#æes qui doi- 
vent êlre saisis. 

Sans doute, sur la 
M. Jacques Duc:os, Ja 


, 


proposition de 
commission des 
finances a-t-elle décidé d'appeler ses rap- 
rorteurs à se partager l'étude du rapport 
de la Cour des comntes, comme is se par- 
tigent l’ensemble du budget, chacun exa- 
minant ce qui à trait au département mi- 
nistériel dont il surveille les dépenses... 

M. Yves Fagon. Dont il devrai! survei!ei 


1 
it lcpenses! 


w. le rapporteur, ., mais l'activité de 


la commission des finances, pour étendue 
qu'elle soit, est forcément limitée quand 


elle ne dispose pas 
par l'administration. 

Par ailleurs, le Parlement n’a pas le 
moyen de prendre lui-même les sanc- 
lions. C'est le Gouvernement qui a aulo- 
rité sur les fonctionnaires coupables et 
c'est à lui qu'il appartient de se détermi- 
ner. De là, la procédure suggérée par 
M. Pierre-Henri Teitgen et les membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, à laquelle la commission des 
jinances s’est ralliée . 

IL faut d’abord que l’Assemblée demande 
au Gouvernement de faire connaître les 
nome des fonctionnaires et des agents 
responsab'es, avec l'indication précise des 
sanctions prises à leur endroit. 

Il.faut ensuile que des procédures de 
remboursement soient engagées, aussi 
bien devant les tribunaux civils, quand il 
D'y à pas lieu à action pén: ale, que devant 
les tribunaux administratifs qui, d’après 
une jurisprudence récente, admettent le 
De" jursement en cas de faute incxcusa- 
Enfin, la commission a dû envisager 
l'hypothèse où les irrégularités ne seraient 
pas le fait de fonctionnaires ou d'agents, 
mais des ministres eux-mêmes; la cou 
‘es comples n'en parle pas; cela 


lains les ténèbres du pudique langage ad- 
ni - 


d'éléments fournis 


ninéetratif. Mais ra par.em n!'atres, 
ous devons avoir les veux fixés eur 

problème: c'est À nous qu il appartient, 
‘ventueilement, de prendre les sanctions. 
en vertu de l’article 57 de la Constitution 


qui dispose que les ministres peuvent étre 
MIS en accusation par l'Assemblée natio 
nale et renvovés devant | aute cour dit 
justice. À cet effet, il faut toutefois que 
nous ayons des éléments complets d'in- 
lormation. 
I v va, mes chers collègues, de beau- 
où }) de choses dans cette affaire: il y va 
de l'autorité du Parlement, que les admi- 
nistrations et les ministres ont tendance à 





trop négliger quand il s’agit de questions 
budgétaires; il y va du bon ordre de nos 
finances, qui ne supporteraient pas la con- 
‘inuation de gaspillages analogues à ceux 
que cite le rapport; il y va méme de l'au- 
torité du régime, qui ne saurait tolérer la 
gangrène en son sein sans se déconsidérer. 
Ses adversaires, de toutes catégories, au- 
raient la partie trop facile si les démocra- 
tes to'éraient des abus comparabies à ceux 
des régimes auxquels ils s'opposent: il y 
va peut-être même du prestige et de 
l'honneur français, qui se sont toujours 
appuyés sur une administration intègre el 
sur un respect scrupuleux de la légalité. 

Nous réelamons une pleine lumière, des 
responsabilités définies et nommément 
désignées, des sanctions contre les fonc- 
tionnaires, nous réservant de nous pronon- 
cer sur celles qui seratent nécessaires à 
l'encontre des ministres. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche el sur plusieurs 
Lanes à droîte.) 

M. le président. Dins là discussion géné- 
“ale, la parole es: à M. Pierre-Henri Teit- 
Ten. 

M. Pierrc-Henri Teitsgen. Le rapport de la 
cour des comptes à M, le Président de la 
République, pour les années 1946 ct 1947, 
a été publié au Journal officiel du 28 dé- 

cembre. 


Je veux d’ahord louer la clarté et la fer- 
meté de ce rapport. Nos institulions, nos 
administrations sont souvent dénigrées; 


un grand corps comme la cour des comptes 
fait honneur à l'Etat; il convient, me 

sémble-t-il, de lui rendre un homi mage mé- 
rité et de nous féliciter du mouvement 
législatif qui tend à l’ass ocier drantsds au 
contrôle pariemen aire. (Applaudissements 
au centre, à me he et sur divers banes à 


droite.) 
Mais il co: vient également — cette obser- 
vation situera mon intervention — de mar- 


quer ici le caractère 
régime. 

Le rapport dont il s’agit énumère des ir- 
régularités graves, des abus indiscutables 
Mais voilà qu'il est publié au Journal offi- 
ciel de la République. D'autres régimes ca- 
cheraient ces abus, les étoufferaient dans 
le silence et le secret des antichambres mi- 
nistérielles, (Applaudissements au centre, 
à qauche et sur divers bancs à droite.) 

La République les porte à la connais- 
sance du Pariement et du pays tout entier. 
Ce doit être sa force plus que sa fai 
et c’est, je pense, la réponse qu'unanime- 


fondamental de notre 


| lesse 


ment nous adresserons à ceux qui seraient 
tentés d’explaiter contre le régime des 


faits regrelttabies, des abus qu'ils ne con- 
naissent aujourd hui que parce que nous 
sommes en pe publi ]l 1e. (Applaudiss( ments 


au centre, à che et sur divers brancs 
droite.) 

Mais aussi, cette loyauté dans !lexpost 
appelle, Sans aucun 


doute, la fermeté dan: 
la sanction, sous peine d'une démoral 
tion de l'opinion. C'est la raison qui nous 
conduit, mes collègues du groupe du mou 
vement républicain populaire et moi-même, 
à vous soumettre notre proposition de réso 
iution. Nous espérons que vous voudrez 
bien l’adopter à l'unanimité 


Elle ne recèle aucune arrière-pensée d 
petite politique. Je ne dirai rien qui puisse 
atteiñndre un parti, une opinion, un eol 
lèeue nommément désigné. Le gaspillage 
éhonté ne figure dans le programme d'au 
cun de nos groupes politiques. Nous devons 
lonc être unauimes à le ré M l f 
soit. 

Le rapport de la cour des comptes dé 
nonce trois grandes catégories d'il 
rités et de dilapidations. 

La première est faite d'infractions aux 
ègles budgétaires et C ompt abl S, d'infrac 





mme 


lions évidemment condamnables ct regret- 
lables, mais dont il n’est pas établi qu'elles 
aient couvert des dépense inutiles. IL s'agit 
de dépassements de crédits, d'imputations 
irrégulières. La forme de la dépense est 
critiquable, mais la dépense était peut-être 
nécessaire. Le fond n'est pas répréhensi- 
ble. Dans les cas de cette sorte, l'irréguli- 
rité budgétaire ne recèle aucune 
d'immoralité. C’est à la commission des 
finances, au Gonvernemnt, aujourd'hui à 
la cour de discipline budgétaire que vous 
avez créée de sanctionner de pareilles irré- 
gularités. Nous devons les dé pret elles 
n'appellent pas d'autres observations. 

La deuxième catégorie de faits relevés 
est constituée, cette fois, de véritables gas- 
pillages, mais qui ne sont pas la consé- 
quence d'une décision positive d’un mipis- 
tre ou d'un cheî de service, mais plutôt 
d'un désordre subsistant, C'est le minis- 
tère, l’administration qui paraissent col- 
lectivement responsables de Ja survivance 
ou du maintien d'abus dus à la guerre, au 
désordre inuhérent à la Hhbération. IH fau- 
drait à tout prix v mettre fin; mais, dans 
les cas de cetie sorte, des responsabilités 
individuelles ne semblent pas devoir étre 
retenues 


sorte 


La cour, décelant ces abus, suggère, 
pour v mettre fin, des moditications à ta 
égisl on et aux règements ou bien Ja 
rét orme d'habitudes. Elle donne de pré- 
cieux conseils. Elle indigi®e, en quantité 
de demaines, les dif icu:tés rencontrées 


par le Gouvernement et par li 
tion. Eile fait la part de ces 


dministra- 
difiicuilés. 


souvent, cg ilemenit, elle note pl œrès 
réalisés depuis la libération. 
S'agi5s se de cette seconde catégorie de 


faits, la sanct'on n'est encore que politi- 
que. Le Parlement doit se tourner du côté 
des ministres compétents, leur demander 
d'agir pour que cessent ces 
diffus, les encourager à continuer leur ac- 
tion de redressement. Mais, je le répète, à 
proprement parier, il ne éermb'e pas que 
\bhilités se! 
être mise en cause. 

Il en est tout autrement de la troisième 


désordres 


- 
individuelles pui 


des respons: | 


“atégorie de faits relatés par la cour. I 4 
sont constitués de gaspillages éhontés, de 
dilapidations conscientes des deniers pu- 
blies par la faute personnelle d'un respon: 
sable nettement lividualisé ou, du 


moins. nettement individualisah 
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M. Picrre-Henri Teitgen. 


mesdame 


Cral 


eñtre 


M. Joseph-André Hugues. | nini à 
alurs ? 1e is 


1ON 
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M. 


ention 
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Jo 


Pierre- Henri 


Amérique, Ss’v sont frov: bles 


“nbres 


bu- 


, atterrantes. Si l’on croit le 
rapport de la cour des comptes, l’état 
! alimentaire des internés élait te:, par suite 
le ces vols, que beaucoup de ces internés 
ces per-|et parmi eux enfants, sont mort: de 
juler Sur aim ({ s Ce Camp 
sp! Cette le p'éfet compétent, celui de 
Poiliers, bien qu’au courant, semble-t-il, 
de ces abus <candaleux, ne les a pas si- 
 ænalés à l’administration de l'intérieur et 
semble. même, avoir voulu les cacher! 
là un cas de complicité par le silence, 
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COX 


minis 
» r 
« t on 


vies Ei 
une brève observation . 
Ces sanctions civies, l'administrauon 
parait répugner à les utiliser. Je citerai un 
exemple: ce:ui, précisément, du camp de 
la Chauvinerie dont J'ai parlé 
Je vous ai dit — et M. François Mauriac, 
dans un article pub é hier par le Figaro, 
exprimait à ce sujet une trop juete ndi- 
g#nation — qu'au camp de la Chauv ner] 
les vos de den'éés alimentaires avaie nt 
eux de compicil re ! été commis à une telle échelle que es in- 
“: privés de nourriture, y étaient 
faim 
Z-VoUs ce qui s’est passe ? 
fallu que la cour des comptes se 
de cette affaire pour que Île “dossier 
it communiqué à l'agent judiciaire 
Trésor et que l'administration se porte 
civile devant le tribunal correction- 
des poursuites 
ation, de sa propre iniliative, 
songé. Îl a donc fa:lu les 
la Cour pour obtenir que 
partie civile. 
ministère 
supérieure et même fai n’a pas prononcé itninediatement 
cour des Hnpte ion du directeur du camp... 
M. Robert Montiilot. \alurellement! 
M. Pierre-Henri Teitgen. ...qui n'a 
inculpé. On sest contenté de le nie ttre, 
à relardement, à la retraite. Et non scule- 
| ment on ne lui a pas réclamé les dormma- 
et les sommes dont il était 
vable envers Etat. mais on 
rétroactivement son traitement 
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été commis par un fonetionnaire, un chef 
de service ou un de ses subaiternes nom- 
mément désigné, responsable, contre les 
ordres du ministre, sans que le ministre 
le sache, à la suite de manœuvres tendant 
précisément à lui eacher la dilipidation 
dont il s’agit; alors c’est le fonctionnaire, 
le chef de service, l’auteur de la dilapida- 
tion qui doivent être poursuivis; ou bien, 
le fait signalé, le gaspillage, l’immoralité. 
pour appeler les choses par leur nom, ont 
été commis au vu et su du ministre ou 
même approuvés par lui; alors nous désir 
rons le savoir et cela à deux fins dont le 
Par.ement sera juge, soit qu’il engage les 
poursuites que prévoit la loi devant la 
laute Cour, soit qu’il établisse, pour le 
ministre, une sorte de responsabilité poli- 
tique a posteriori, faite de la publicité qu'il 
donnera à ses actes. 

En tout état de cause, nous désirons 
que la lumière soit faite. C’est l'objet de 
notre proposition de résolution. 

Mesdames, messieurs, des 
s'imposent à un triple titre. 

Il y va, d'abord, du crédit public : quand 
l'Etat exige de la nation tout entière des 
sacrifices importants, il doit lui donner 
l'assurance que les crédits pubiics ne sont 
pas dilapidés. 

EH y va aussi de la moralité publique, 
car un pays sombre dans l’immoralité, 
quand les dilapidations et les scandales ne 
sont pas châtiés conformément aux lois. 

Il y va enfin de la santé et de l'autorité 
du régime. Nous en sommes tous persua- 
dés. C'est pourquoi je n'ai pas besoin 
d'insister, (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duelos. (Applaudissements à l'ex- 
irême qanche.\ 

M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, 
après le rapport de M. de Tinguy et après 
l'intervention de M. Pierre-Henri Teitgen, 
je voudrais, au nom du groupe commu- 
niste, présenter quelques observations sur 
le problème en discussion. 

M. de Tinguy sera d’accord avec mot, 
j'en suis sûre, pour reconnaître que — pour 
des raisons diverses que je ne veux pas 
juger — il n’a traité que quelques points 
du rapport de la Cour des comptes, qui 
l'ont plus particu:ièrement intéressé. 

M. Pierre-Henri Teitgen vient d'évoquer 
à son tour un certain nombre de points 
du rapport de la Cour des comptes qui ont 
également retenu son attention. Mais il y 
en à certains autres dont on n’a pas parlé 
et que je considèse comme particulière- 
menti graves. 

Je demande 1a permission à l'Assemblée 
nationale de traiter rapidement l’ensemble 
de ce problème. 

Avec mes collègues du groupe commiu- 
niste MM. Ramette et Garcia et avec 
M. Pierre Meunier. du groupe de l'union 
républicaine et résistante, j'ai déposé une 
demande d’interpellation sur le rapport de 
la Cour des comptes et sur les suites que 
le Gouvernement compte Ini donner. 

Je sais bien que ce n’est pas en cette 
séance de fin d'année — encore qu’el!e se 
tienne au début de la suivante — en 
cette séance de liquidation, que nous pou- 
vons examiner à fond la question qui nous 
préoccupe. Mais je suis sûr que le Gonver- 
nement voudra accepter, pour la rentrée 
parlementaire, qui aura lieu dans ‘que'ques 
Jours, un débat an fond sur le rapport de 
ia Cour des comptes. 

Je dois dire d'ailleurs qu'à 1a 
sion 


sanctions 


OommIsS 


1 des finances nous avons voté la pro- 
posilion de résolution présentée par 
M. Pierre-Henri Leitgen et défendue. en 

2MmMISSION, par M. de Jinguv. J'ajoute 


que, ce jour-là, la commission de: fina 
était en veine d’unanimité : non seulemen! 





nous avons voté à l’unanimilé la proposi- 
tion de M. Teitgen, mais nous avons aussi 
adopté unanimement une proposition que 
j'ai eu l'honneur de faire à la commission 
des finances et par laquelle je lui deman- 
dais de se saisir du rapport de la Cour des 
comptes pour charger chacun de ses rap 
porteurs spéciaux de rechercher en détail 
à fond, ce qui peut les intéresser dans les 
Jépartements ministériels de leur ressort. 

Je crois que, par ce vote unanime, {a 
commission des finance exprimé un 


7 7. + 
u nt 
VAaiutit 


de lumière en même temp 


es à 


qu'une volonté de justice. Elle aftirm 
sa volonté d'étudier le rapport de la 
des comptes, qui prend à nos yeux un 
caractère particulièrement sérieux, j'allais 
dire particulièrement grave. 

IL met en cause la correction, l’honnc- 
teté de la gestion des deniers publics, et 

! + Il 


cette question se pose avec d'autant plus 
de force, dans La période acluel.e, que le 
vote du budget par département ministé- 
riel empêche le contrèle réel du Par:ement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
ll y à, dans le rapport de la cour 
comptes, beaucoup de faits, beaucoup de 


des 


renseignements. [ls sont évidemment 
d'inégale importance. On constate. d’une 


art, des habitudes de laisser-aller, de faci- 
lite, qui appellent de sérieux changements 
dans la facon d'agir de notre administra- 
tion et, d'autre part, des faits très graves 
qui mettent en cause des responsahiités 
personnelles. 
Sans avoir la prétention de procéder à 
un examen d'ensemble du rapport de fa 
cour des comptes, je me permetiral 
de citer quelques faits parmi ceux que Je 
considère comme les plus graves. D'abord, 
en ce qui concerne les méthodes em- 
ployées par le Gouvernement, j'ai noté 
1° Des engagements de dépenses en 
excédent des crédits. Ces méthodes furent 
déjà critiquées par la commision des 
finances de l’Assemblée consultative — 
je m'en souviens, car j'avais l’honneur 
d'être membre de cette commission — à 
propos du budget de la production indus 
trielle ; 
2° Des interversi ns de crédits qui, d’ail- 
té officiahisées puisque le Gou 


iPUT, ont été 
vernement peut, dans le cadre de chaque 
ministère. farre ce que bon in semrtie 


et transférer des crédits d'un chapitre à 
un autre. ‘Dénégalions au centre 

Le rapport de la 
gnale des imputations de crédits assez 
bizarres. Des dépenses d’approvisionne- 
ment ont été imputées sur le chapitre des 
dépenses d'hébergement; des dé 
d'alimentation ont été mputées sur le cha 
pitre de l'habillement; des dépenses pour 
achat de mobiliers ont été imputées sur le 
chapitre des frais 1'hvgiène et de nharma- 
cie: des frais d’obsèques de victimes civi- 
es de fa re ont été imputés au cha- 
pitre des transports. C'était le tran<port 
dans l’au delà, n’estce pas? Seurires. 

M. Pierre Truffaut. C’est macabre ! | 

M. Jacques Ductos. fi e<t clair qu'avec de 
tel: procédés aucun contrô'e n’est possible. 
C'est vraiment le règne du bon plaisir ! 

Je dois dire qu'il est beaucoup question 
le molsliers de la cou” 
les comptez. 

On constate à Rabat, en 1946, un « œlie- 
sement de meubies » — c'est la iormote 
qui figure dans le rapport de la cour «les 


cour des 


)opises 


cer 


dans te raoport 


comptes, Or parle d'un « glissement 4 
meubles achetés par le commandant su- 
périeur vers Je locement son <ubor 
Jonné. Rires.) 

J'attire votre ttention sur le ca tore 
“harmant et incdit de cette formul 
sement %° meubles 

On signale, à la page 112 du ram 
des achats onéreux en 1944 et 1945 pour 1 








quartiers généraux des régions de Paris ef 
de Rennes. Je n’y reviens pas, puisque 
M. Pierre-Henri Teitgen nous a parlé de 
« la lampe chinoise », de « la garmture 
de cheminée », du « ipadarre ». des 
« tapis d'Orient », de « la salle à manger » 


du « salon », de « l'armoire en puis de 
rose », du « grand canapé », qui reiirée 
sentent une dépense de 1 66.57 fïa 3e 

Il est question également, dans le rap- 
Ï rt de la cour des COLE ; de l’ameu- 
blement du ministère de la guerre, qui 
était ie ère du p ent ( Gou Ge 
ment provisoire. 

ELe cite à ce le pt j C0 IMmO- 
b nation ta! | de trèg 
grande valeur. d L'Histoire d'Arténuse 
Ces tapisseries, prêlées pour vingt-quatre 
neurt à ! OCCa de Ja visite MINS 
tres étrangers, ne sont pas rentr 


J'attire, 
sur Ce Cas un pe 
objets d'art appartenant à 


dans les 


mesdames, messieurs, votre ate 
singulier. Si leg 
l'Etat dispat 11Se 
ministères, nous sommes 
eine forêt de Bondy «t 
en droit de se demander en qui 
avoir confiance! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne l’utilisation des auto- 
mobiles, ibus ont eté également si 
gnalés. 

Je crois que le ministère de 
de guerre, qui 
M. Henri Frenay, a ter 
importante parmi !jes 
battu les re | 
mobile. 

IL y avait, au ministère des prisonniers 
le guerre, 470 voitures. 

M. François Delcos. Il n'est peut 
très élégant de citer nommément, 23 scn 
ibsence, un ancien ministre. 

Voulez-vous me permettre de vous inte 
rompre, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Volontics 

M. François Delcos. Je constate qu'aucun 
les orateurs qui vous ont précédé 
le nom. Je is que vous adoptez 
mauvaise méthode en citant le : 
incien ministre. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Mons'ent 
Duclos, on aurait pu aussi bien nommer 


avait à <a têl , à l'époque, 


iu une piace assez 


qui ont 
11 r P t 


rninistères 
CUIUS UC «dd CirCuUsItION 


Crols 


M. Tillon, ce qui vous aurait gêné 

M. François Delcos. Je fais cette remare 
jue uniquement pour eviter qu'on ne 
pas tOrié «e iébat et pour lui cons VeEF 
à sérénité et lojectivité qui s'imposent 


M. Jacques Duclos. Je n'ai cité qu'un 
seu! nom, celui de M. Henri Frenay. Sup 
posez que je ne f'aie pas 
l'affaire est réglée. ‘lRnres à l'extrème anw 
he.; 

En tout cas. je parie du ministère des 


prisonniers de 


issez avertis de ces questions pour :4VOIr 

qui était à ia tête de ce départemeut mi- 
An 

istériel 

Ce ministère — je ne veux p citer 

iucun nom — disposait de 470 voitures 


imimatriculées à son nom à Paris, et on en 


signalait plus de 2.000 pour !l’ensembhla 
le ja France. Il avait, en outre, 824 ca- 
ions, et 800 véhicules étaient mis à sa 
lisposition par le ministère du ravitaiile- 
ment. 

Malgré ela — écoutez bien! — des mar- 
hés ont été nassés avec des ti por! 4 
irivés |! 

Qua id on disn d'un parc : tomobh'l!e 
aus consid ble el qu’on en arrive à 
{ e4 SH Hé s trans! rs 
[ E * *] { | 

( | 1 1 : 
{ { ti0n 
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0 D: 
chez des gros- 


1; r 
Lit 


alors que des rédui 1s de 


ur ce point les ren- { 
| auraient obtenues 


seignerment précis qu'elle demandait, C’est 


l nn de plus pour que les enquè- | sistes, 
te pariernentaires mettent tout en œu- | Cinq cents tonnes dl fromag furent ache 
VI \ d'obtenir ces renseignements, | tées en Suisse à des pris exAgÉTÉS malgré 
La tion du m tère des prisonniers | l'avis c nti re de l’attaché commercial de 
D} e d’autres observalions. France en Suisse. Une partie de ces cinq 
réquisitions opérées pour | mp? | cents tonnes de fromage fut inutilisable. 
qd \ administration centrale ont porté, | Qui donc avait intérêt passer des mar- 
à Paris, sur 39 immeubles, tou Nues | chés aussi onéreux pour le Gouvernement 
la J quart proches du bois d français ? Il faudra le savoir. (Applaudis- 
Bou ne. € élait le qu tiet l sements à l'extrême qu? uche.) 
Miie | José Dupuis. ( ut ivaient Dans toutes ces affaires, il est diser 
[en | ar la po. | table que la responsabilité de personna- 
M. Jacques Ducios. | a t la Sept ga- | ses très haut placés est engagée. 
FE cher.” nt 
; É : { 11a les Critiques conire là ges 
1] _ FepP a : des | tion du ministère des prisonniers, que 
rar ri Fuite melnt- Par an AU! nous avons été nom ire ù l’Assemblée 
sr ste 2$- res | Le président du dont é ment d'alors 
. s P cr : dans le ranport de | n inter nt pas pour remédier € \ qu d que 
+ el ag eds e de | © tau laisser aller, pour ne pas dire 
davant qui régnait dans ce ministèfe. 
hôtel Lutelia per L'quatre mo la Si à] ite de | mpa£l ] 
ro a f . a le fral el oi, à 14 sulie Ge Ia impagne at presse 
gr n. C ui a coûté | Menée contre un certain nombre le ces 
épalement très ebor” Por À nec R faits qu la our d' s comptes monte main- 
éma G ont a coûté 13.220.000 fran tenant en épingle, des mesures avaient été 
v compris les salaires de l'orchestre, d’une | BFISES, JE ue sûr qu'elles se seraient tra- 
danseuse et d’un artiste de music-hall. | ne par de sérieuses economies pour 
M. le rapporteur. Une précision: pour nie | EP | 
danseuse, il ne s’agit pas d'un salaire, | Par conséquen , Ji faudra que toutes les 
mais d’un dédit C’est re Mieux. responsabilités, si haut placées soient- 
M. Jacques Duslos. Quant à la création de | elles, soient recherchées. (Applaudisse- 
cent | eil, la cour des comptes nous ments à l'extrème gauche.) 
ass que le centre de rapatriement de |. En matiere de ravilatllement, on constate 
Dieppe coûté 46 millions de francs et | “tr € S qes faits qui doivent retenir 
qu'aucun convoi de prisonniers n est pass US A UERNIUS, 4 2 
par Dieppe | Il est question de pertes de denrées di- 


Il faut savoir si des intérêts personnels | verses, de fourrages, de conserves et de 


n'ont pas déterminé la construction de ce | Vins. On signale, notamment, des « man- 
centre, dont on pouvait penser qu'il ne ! quants importants dans les envois de 
servirait pas à grand'ehose, | vins. Ces pertes sont imputables au défaut 
C’est là, je crois, un cas flagrant de dila- ! de surveillance et à la ne gl gen Il faudra 
pidation des deniers publics, | recherch responsables de cet élat de 
A Longuvon, le chef du centre a étah:i | choses, 
des factures fictives. Qu'est devenu ce per- | Il est également fait mention, dans le 
sonnage ? Où € s il maintenant ? Nous | rapport de la cour des comptes, d'une dé- 
avons intérêt, les uns et les autres, à ie | cision du commissaire de la République 


savoir. [a Î ruse, Ce commissaire, pour 


consti- 


5 YII *afCrnior . — , . \,£ : 

Dans ce centre de Longuyon, l'officier | tuer un stock de viande congelée, fit pro- 
de ravitaillement, qui avait été condamné | céder à des achats de viande à des prix su- 
pour abus de nfiance en 1925, a dc- | per l aux mn ia fix par le SOUVEF: 
tourné 12.000 liires de \ el divel 6 | neétent, Ci maloralions étaient d'autan 
tres denrées pus nul que les éleveurs tena t à se 

Les mess des offi ers, les cantines dl léfa ir bét \ raison du manque 
sous-officiers ont utilisé apu nent des | d'atiment 
denrées destinées rapatriés. | Les majorations de prix allouées dans la 

; sal nati : nt 16 + à 

Il faut Savoir SI des pe : LE a Ha 1L6-Ua ne et dans l'Ariège sans tenir 

: , A € \ lou: . A L 
prises, ce que on: dl nus 16 perso compte d \ qualité de Ja v ide ont eu 
1) LES respot sah es da ces 1 és Le pour rés utat de faire vendre des dfHhiHalix 

Enfin le système des acha le fourni- | Ge qualit f ure à des prix excessifs 

A < , - the 11 + y , 
Lures en vigueur au minis | C'est i qu'une partie de la viande 
étrang 7. 1; 1511 | ! | ACQUIS dans ces conditions s'avéra im- 

Des ID 16 a nan EM ÿ & 4 pl "pre À nélation et dut étre ci ice i 

7 17 » inre ni » . . 
plus d 17 l'inilihgns le fra on élé co bas prix. Finalement, ventes furent 
clus avec un soclt ] À 11 rh or - | failes au-de us du ! evient 
francs. Cette société comprenai { | Ces mesuros valurent un prima ide au 
membres sans Col péciaies, | ssaire de ha R blique. et un blâm: 

1 " “ x + ! : 
dont aeux ava l et il : 111 1} te oi < lonal au ra i ement 
J'autre part, des 1] gileis, de | ! | 

ge ps l ! A1 nt : Or peut se dema ler ces m Ires ne 

anteaux de peau de ia} S CICVANEL à | : ie 
" inc we | Su $ # ee furent pas prises av le souci de ivorise: 
av MIHIONS Q trance ) AA | 1\CC |! s se 

t . al nort rt se ‘1 EAailis IHICTCES pel } = 

Ur) ghn pts ni d ] C1 {? pat { les | ; . ; ñ ’ 
quatre personnes dont je viens de par- |  !Cl une quesiion se pose: qn es levenu 

at 14 . u i : 1 . » 
ler, parmi lesquelles, je le répète, deux | ce Commissaire de la République qui fit 
condamnés. Et un condamné par la cour | + d'un blän ? IL faudra q i ON HIOUS 
de justice de Lyon traila avec le ministère } 18 dise, Je sais où il est, m Mais il im- 
ne nibes . ln 9 ions | porte qu'on Ic retrouve et ji! faudra que 
aes pris nhiers un Marche u = niliii0 | } ss LR + 3 1 i s 

| é ni 

de francs de fournitures qu l'ail'eurs |! l'Assemblée et le pays sachent ce qu'il est 
s'avérèrent déplorables i devenu ! (Applaudissements à l'ertrênu 

. ! 4 auche.) 

On a l'impression qu'un véritable gang | Jaucne.) 
était inctall mn { h ph ) rs Enfi o i constate au ministère du ra- 
de. guerre Vitaillement, durant lhiver 1945-1946, une 

I faudra faire la lumière sur tous ces | tendai très pous aux déplacements 
points, | dans les pays ensoleillés. On relève un 

} ute que des pro {s pl iti rrand nonmbre de missions en direction du 

l L : | « 1j" | ! 
: t achet: lants, | Maroc, de l'A .d'Hyères, de Nic 


100 : 


, qui ont été ainsi faits 


! 


I y avait tout un tas de personnages 
qui allaient passer leurs vacances aux 
frais de l'Etat, sous le couvert d’une mis- 
sion d’un caractère spécial. 

Le rapport signale aussi les abus com- 
mis à la Sûreté nationale où des indem- 
nités de déplacement sont attribuées à des 
agents qui n’effectuent pas de déplace- 
ments. 

En outre, 
1e police, des 


sont accordées 


ous la dénomination de frais 
mensualités euppiémentaires 
à de hauts fonctionnaires. 





A oi, -v4 des missions spéciales — 
M. Pierre-He leltgen en à déjà parlé — 
on sign al l'envoi par le ministère du 
ravil nt d’un président de chambre 
Svndicale en'Argentine, accompagné de 
sa femme, pour une mission spéciale. On 


envoie, également accompagné de 
femme, un avocat aux Elats-Unis. Ce sont 
de véritahi voyages de noces ({Sourires) 
aux frais du Gouver- 


Sa 


nement. 
Ces personnages ont touché d’im 
tants frais de vovage et de séjour. 
Là comme M. Pierre-Henrïi 
gen, nous demandons à connaître le nom 
de ces bénéliciaires des libéralités gou- 
vernementales et nous voulons savoi 


+ 
t por- 


Teit- 


1 
auss » 


quelle mission ils étaient chargés lors- 
qu'ils se «TORRES en Argentine ou aux 


Etats-Uni 
gauche w 
seu] au 

dust 

rite, à 

quête. 

Il est indiqué que des commandes furent 
passées, de novembre 1939 à mai 1940, à 
des industriels italiens et on signale qu’en 
avril et mai 194) 742 kilos 928 grammes 
d’or furent expédiés à la Banque d'Italie, 
à Rome, au profit d'une firme italienne. 
Des avances importantes furent faites aux 
firmes italien et ces avances ne furent 
de l’exécution des commandes 


(Applaudissements à l'extrême 
ministère de la production in- 
, $e pose un problème qui mé- 
nôtre sens, un complément d’en- 


ns 
nues, 


suivies 


Das 
i 


qui avaient été passées. 
De tout cela, il reste pour la France 


une importante 


0re Te 


créance qui n'est pas en- 
upercce. 


Sur Je plan politique, il faudra savoir 
aussi <'il était sérieux, au mois de mai 
1910, d'envover de l'or en Italie, C'est à la 
i0is un problème financier et un problème 
politique. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Le rapport parle 
sieurs, d'une s( 
Re À 7 0 
\ passation 


aussi, mesdames, mes. 
ciété dénommée « S. C. A. 
société anonvme 
aux industric!s 


créce 


de la 


m1 
pou 


zone 


libre des commandes afférentes aux be- 
soins manilestés par les autorités d'occu- 
pallon 

Ji faut savoir comment était composée 
eite société, Nous y avons intérèt les uns 
et les autres - 


t-ce que cette société ? Les Aïte- 


mands avaient imposé, en 1942, à titre de 
sanction, la livraison de 400.000 obus de 


17 à fabrit 


quer en zone libre. C’est la S. C. 
\. P. I qui fut chargée de passer ces 
ommandes aux industriels de la zone 
bre, L'Etat français versa a de 39 mil- 


francs 


société, en 


la S. C. A. P. I. et cette 
même temps, : faisait verser 
Allemands des avances de l’ordre 
le 39 millions de francs, c’est-à-dire que 
ces commandes, passées pour le compte 
des Allemands, ont été payées deux fois, 

Vous avouerez, mesdames, messieurs, 
que c’est une fois de trop. Il faut donc 
que l'Elat récupère les 39 millions de 
francs versés indûment à la S. C. A. P. I 

Je m'en excuse, je ne prétends nulie- 


ment examiner tous les sujets trailés da! 15 
Lorsque 
janvier, 


‘e rapport 
vers Ja mi 


nous 
nous 


discu! ü} 


en 
aurons etl je 
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temps, les ne et les autres, de nous do- truit ces centres frigorifiques. Ces centres Le rapport de la cour des comptes, en 
cumenter plus complètement. auraicnt-ils été donnés eu cadeau à ces | insistant sur la nécessité de contrôler de 

Toutefois, je vous signale qu'à Ja sociétés dont l'honnêteté mérite séricux | plus près toutes les dépenses publiques, 
page 152 du rapport, on nous apprend examen ? Ou bien appartiennent-is tou- | consacre une mention spéciale à celles de 
qu'en 1938 la ville de Bressuire-traite avec jours à l'Etat ? IL serait bon de savoir, | la préfecture de la Seine et de la préfec- 
un agent d’affaires, qui n’était pas. des et de rechercher, par la même occasion, | ture de police, Je suis sûr que NOUS SOIN 
plus honnêtes, puisqu'il a été condamné si cerlains représentants de l'Elat ne se {mes tous d'accord sur € 


( ce point avec la 
depuis pour abus de confiance, pour créer sont pas montrés trop « coulants » dans | cour des comptes 


un centre d’abatage. leurs rapports avec ces diverses sociétés, il est regrettahle, certes, que la publica. 

Par le truchement de cet intermédiaire, Je ne dirai rien de <e qui s'est passé | lion du rap port de ia cour des comptes ait 
la ville de Bressuire traila avec un certain dans le département de la Moselle. M. | coincid: _avec le vote du hudget dans des 
M. Gogel et loua, à raison d’un franc par Pierre-Henri Teilgen a fait allusion à ces | conditior qui vont empêt cher, ou du 


an, un terrain à ja société de ce M. Gogel. achats un peu particuliers : 4.551.593 francs | moins r duire, l'efficacité du contrôle par= 
Elle emprunta des capitaux destinés à pour les appartements du préfet, du secré-  lementare, 

*onstruction entre d’a re, SOI aire général et des sous-préfels, n'est-ce Lo ns ; 
à construction du centre d’ahatage, soit taire général des sous-préfc n'est-ce M. Charles Desjardins. Très juste 


légage la nécessité d'une enquête sé-| M. Jacques Ducios. Sur ce point notre 


1 


3.600.000 francs, et les remit à la "société pas un peu trop ? De tous ces faits se 
de M. Gogel. 





L'Etat versail, en même temps, une sub- ri ieuse posit on ( st claire: nous avons voté contre 
vention de 1.500.000 francs. | M. Pierre-Henri Tcitgen a fait allusion à loutes les mesures tendant à laisser les 

L'Etat n'élait, certes, pas très difficile des abus dans l’utilisation des autorno- | mains libres au Gouvernement, 
lorsqu'il versait une sibvention à une so- | bites. Qu'il me soit permis de souiigner | Que va m faire du rapport de la cour 
iété mise en place dans des conditions ! que, du 12 oc tobre au 15 novembre 194 des comptes ? Nous ailons le voir bientôt, 
ussi suspecles. | une automobi.e et un chauffeur furent En tout is une chose est claire 

En 1939, l'installation du centre d’aba- | affectés au chef adjoint du cabinet du La lumière et la justice, voilà ce que 
tage fut complétée par la construction d’ un : secrétaire d Etat à la présidence du conseil | veut le pay Pour notre part nous sommes 

iorifique aux frais de l'Etat. | pour faire. dans ie département du Finis décidés à tout mettre en œyvre pour ob- 

L'entreprise se développa SOUS l'occupa ère, une der à dont on ne connait pas tenir l'une et l'autre. ! ipplaudissements 
tion et l’on assiste là à une manifestation- | très bien les objectifs. à l'ertrême gauch 
type du gangstérisme capitaliste. | Le Gouvernement va faire procéter à M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

En effet, M. Gogel a fondé les sociétés | Une enquête, du moins C'est ce que disent \pplaudissements 4 qauche.) 
suivantes: le GC. À. B. centre d'abatage les journaux. C'est bien! La commission | M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, la 
le Bressuire, le D. O0. L. O., société trai- | des finances fera b'en, cependant, de S'en | question evée par la pl posilion d de rc- 
tant le cinquième quartier, Cette société ; tenir à sa dérision de poursuivre une | « lu! a dé HA leilgen n'avait pas échappé 
vendait au Secours national des viandes enquête spéciale, indépendamment de ce | au gr liste (Erclumations et rires 
tuber ‘uleuses stérilisées et fabriquait une que le Gouvernement peut faire de s n | sur cerlains bancs à gauche et à droile.) 

rcuterie immonde pour la population Côté. C'est la praposilion:que nous avons À hujisque le 27 décembre, en son nom et 
parisiènie. (Exclamations à l'extrême gau- | faite à la commission des finances et elle sur mandat formel qui m'en a it été 
che.) ; | l'a adoptée. I n'y a, d'ailleurs, aucune | 4om: ‘avais nosé à M ‘e orésident du 
raie | ! of ÿ e s 4 ‘ Ma ser ’ PE RE 

Et ce M. Gogel, qui était de toutes ces | Contraiction entre la décision que peu inseli, ministre des finances et des af- 
sociétés et qui vendait de l’une à L'autre, | Prendre le Gouvernement et celle de Ia | faires ! | tion « e à 
fondait aussi le S. I. B., société industrielle | Cominission des finance | c 


; x SE è { SU! 
le boyauderie, la S. I. P. O0. R., société | _ M. Jesn- CR xuyon, président de Je fui ranve! to 
] ’ 
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x Pas" 107, il est ind qué ( qui & l 
à } [ul häti 1 Begui 
| 1 f | ] icre qe 1! guerre à 
0 i l lu ] { ( D 111 
\ { 64 hecta) qui l’entourent 
| fragcs, en x l'y loger une 
] él l l'é ole d’i f ts dt 
l es A vs, préalablement repliée 
| et l er un centre rural 
EX] l les 1 urces agricoles du do- 
Pro irement, la propriét { 
{ ul ( e colonie de vacances 
| { | U t ts de UUUFH pres la 
Î (! | { 1le devait être 
tr en u école ilitaire prépa 
ti | el iant 
En fait hâteau de Begu fit bien 
] j'un nt d'ail age 
nl | tallation des élèves de 
] and n en raison de Ja 
fi les hostilités, il ne reçut Jamais ces 
é è s même le prem détachement 
qu été prévu. Il fut toutefois utilis 
en 1945 comme nie vacances, puis 
une d \ du 148$ mars 1916 prescrivit sa 
Ct J11 11 LI [a pr id ne ill G )l1- 
vel nl pour v installer l le de 
prounern it des c )ntrôles rad 6] \r jues 


Cette école est actuellement fermée et des 
négociations sont en Cour 
de la propriété à l’administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

M. Paul Antier. Quel élait le ministre ? 

M. Jean Minjoz. « En somme, l’ad- 
ministration militaire semble bien avoir 
procédé, en l'espèce, à un accroisse- 


ment de son domaine immobilier que 


» L (1 
ne justifiait aucune considération es- 
senti Ile, car il Jui eùût té faciit ‘é 


‘mporaires 


besoins ( 
19 + y 
1 éCOie des 


P ui faire 


d'un nouveau repliement de 


ndoluvz ln rnnonrir nn 
Andelve, de rt )uUriIr à uUI 


# 


bon du domaine. ficile de s’expli- 
quer pour queéile raison il à élé procédt 
à l'acquisition d'une propriété, qui devait 
d'a eurs, peu de temps apres, être cédé 


à un autre service public, et, uitérieure- 


)1:60Z-VOUS Connaitre [RL { t } er 

l | | 
reinelilg SUIVI lans l’ameul nent 10- 
y { ly 1 | 
caux administratifs ? On a fait lusion 


1 \ 
1152 


1 1 1 «a 
tout à l’heure à des histoires de t 
(Erxclamations à 





à \ 
droit 

Il v a intérêt à dit publiquement ce qui 
a été é!! na!é à M. { Président ue 14 Répu 
lique et à le faire d'une façon impartiale 
fin qu'on ne soit pas taxé de vouloir 
faire œuvre partisane. (Applaudissement 
î qu he el au centre. 

« L'hôtel de la rue Saint-Dominique, de- 
venu la résidence du chef du gouverne 
ment m SO avant été meublé de fa 

)N aphroprice pal les ins de l’adminis- 
tra! le Hi te le la £ à relu 
dl eAî II es mo s 10orsque lhôt 
\ fait retour à lestination traditionnelle 
Ü | s'agissait d'’et nhies noren t 
di T1) RE: l criee et obicts | { 
al u< di inde valeur int sou 

{ À tore il 101 ju 

« Il a éte ns{at d'auti part, qu 
l'affect n » certains meuli = netl 
men: 16! n au non it d nretis 

il Lt | te 1} | Sal I | 
que le Mobil natior t averti 
.« Le n de la} iction indus 
fi lp qu s'était V1 1 ] lot tré 
important de meubles, n'a pas r« nu 
par la cuite, la réalilé lu dénû! ne 
constitué, celui-ci avant été en fait, dis 
persé parmi les services de l’ancien mi 


nistère du commerce. 

Dans des con hitions inalogues, un mûo 
bilier de prix, mis à la disposition du gé 
néral Leclere lors de son 
Frai e,a été, aprè S 





la d S pos 


+ ,:t À 1 
uitres à 1e dt 


Mobilier 
des co 
réserves qui doivent 
voir aux charges qui lui sont propres ». 


age 139 du rapport, où l’on voi 


chitecte de la reconstruction, 
ul 


rémunératiot 


ment être 
« Les quelques exemples ci-après... 5, 


différents départements, 
coit des différences jimro 
G'ptrir n ( 


devis d'architectes. Et la 


mples s’e 


fin de mon exposé, Applaudi 


ible soit par 


arr vie en 
son départ, affecté aux 
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‘es sociaux de la 2e D. B., puis mis 
ion d’un autre officier général, 
ne pis posséder les mêmes 
ni 


Ces exemples 


1 

Le 
pouvait 
1 


] t 


pouraient être multi- 


liés; il n’est guère de ministère où de 


levés. Hs ont obligé 
1 Hot n | À pCO ctitt \" la Q 
Natlonai à reconsuiier, aan 
nditions extrémement onéreuses, les 
normalement pour- 


faits n 


n'aient été re 


, 


-on parler également des honoraires 


abusifs pavés à certains architectes char- 


le. la reconstruction ? Nous n'avons 
ous reporter à indiqué à 
Ccom- 


: 1 } 
ce QUI és 


+ + 


nt, en matière de dominages de guerre 
uestion a été réglée, car les sinistrés 
bien le droit de savoir ce qui s’est 


Dans la pratique, ce statut de l’ar- 
ll ce mode de 


n ne paraissent pas avoir ré 


ondu aux préoccupations d'économie et 
t de sincérité qui ont été celles du légis- 
ur. Les constatations faites à ce sujet 


les services de contrôle sont particu- 


lièrement édifiantes, 


Des réductions considérab:es ont dû 
opérées sur des devis ou des mémoi- 


présentés par des architectes de la 


‘onstruction assermentés, à la suite de 
vérifications qui 


n’ont pu malheureuse- 
faites que par épreuves. 


t 


iste d’exemp'es relatifs 
où l’on s’aper- 
lantes, de plu- 
} - 

t 


é re.evées sur 


une longue 


I 
millions, qui ont 6 
cour des 
xplique de la façon suivante 
‘es points: 

Le mode actuel de calcu! 


f ra] 


des honorai- 


*s est également une source d'abus. Rece- 


une rémunération proportionnelle aux 
lot ils rit 


itectes ont, 


lépenses dont ils sont tenus d'assurer la 
H Emi tA lac . { 


vis-ävis de 


à z : k : 
it, le même intérêt que le sinistré et 
\! P cr 1! u® a“ intage est que le 


tas ] 15 1 : . 1 3! , { 
int des dépenses soit aussi élevé que 


abuser de vos instants, je conclus. (Ezx- 


clamations au centre el à droite. 


n'ai paré que quelques minutes 
que les orateurs qui m'ont précédé 
parlé tout à leur aise. Je n'ai pas fait la 
I! sonnalité, je n'ai pas choisi 


mpie de parti-pris, mes exemples ont 
rtout, J'entends, pa 
| s, aller jusqu’à 


Ç sements 


consé- 


mes chers collèg 


M. le président. Vous avez rai-on, mon- 
sieur Minjoz 
M. Jean Minioz, Je suis le nremier à 


‘onnaîitre que déjà certains ministères 
l pi S les niesurt qui S 1 nposalent 
ur metl fin à rtains abus ou à des 
irrégularilés signalces, nt les origines, 


ai déjà indiqué, se trouvent avant tout 


ns les errements regrettables suivis par 
services depuis la guerre, notamment 
ndant la grave période de l’occupition et 


‘année 1944. 


)U1S 1ppu\ EE } tout otre force et 
toute notre énergie la proposition de 
l' Tree ler , 

{ lerre-tienr1 


ement par la 


ommission des finances. 


faut, en effet, que l’Assemblée natio- 


nale soit sais le plus rapidement pos-. 


Gouvernement, soil par 
*ommission des finances, des sanelions 
auront été prises tant du point de vue 
iplinaire que du point de vue pénal ou 











civil, éventuellement, des responsabilités 
ministérielles qui auraient été encourues, 
et des mesures prises pour empêcher le 
renpuvellement des faits et des errements 
signalés par la cour des comptes. 

Alors seulement, mes chers collègues, 
pourra s'ouvrir jei, dans les conditions 
voulues, le grand débat public qui doit 
permettre à notre pays de voir, au grand 
Jour, comment sont gérés les différents 
services des ministères et comment est 
respectée ce que la cour des comptes a 
raison d'appeler la « règle de la sincérité 
budgétaire ». (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Charles Desjardins, C'est un vérilable 
Panama ! 

M. le président, La parole est à M. Pierre 
André. 

M. Pierre André., Rassurez-vous, mes 
chers collègues, je serai très bref, mais 
l’'Assemb'ée nationale n'aurait pas com- 
pris qu'un membre de l'opposition. en 
tout cas que j’un de ceux qui, en 196, 
élaient dans l'opposition, ne vint pas à 
la tribune exprimer ses vues et donner 
son avis sur :e rapport de la Cour des 
comptes. 

M. de Tinguy a eu raison de se féliciter 
de la présence dans la Constitution de cet 
articie {8 qui fait une obligation à la Cour 
des comptes d'examiner, de vérifier, de 
contrôler la comptabilité de l'Etat. 

Le rapport du 28 décembre a été détaillé 
à la tribune par les orateurs qui m'ont 
précédé. IL est du domaine public. Cha- 
cun peut en prendre connaissance. Ce 
qui nous intéresse, c’est moins la publicité 
faite autour de ce rapport que les consé- 
quences de sa publication. 

Car enfin, nous discutons sur une propo- 
sition de résolution. Que dit cette propo- 
sition de résolution ? 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à assurer sans délai, par des 
sanctions disciplinaires et au besoin par 
l'engagement des actions en responsabi- 
lité prévues par la loi, la répression de 
ceux des gaspillages et des irrégu'arités 
signalés par le dernier rapport de Cour 
des comptes au Président de la Républi- 
que qui présentent le caractère de fautes 
inexcusables et d'une particulière gravité. 

« Lui demande de faire connaitre à 
l'Assemblée les décisions prises, les res- 
nonsabilités ministérielles éventuel ement 
encourues, et les instructions données 
pour éviter le retour de pareils abus, » 

Si nous csomimes d'accord pour voter 
celte proposition de résolution due à lini- 
tiative de MM. Pierre-Henri Teitgen, de 
Menthon et Robert Lecourt et adaptée à 
l'unanimité, M. Duclos l’a signalé, par la 
‘ommission des finances, nous aimerions 
qu'une date limite fût fixée. 
J'ai déposé un amendement... 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 


, 
*ependant 


mettre €@e vous donnx une précision, 
monsieur Pierre André ? 


M. Pierre André. Je vous en prie 

M. le rannorteur. La conimission des ff- 
hances a adopté un amendement qui fixe 
au Gouvernement la date limite du 1*% fé- 
vrier pour nous douner jes explications 
nécessaires. Elle n’a pas fixé de dates 
ement anx procédures qui pour- 
ront ultérieurement intervenir à la dili- 
gence de l'Assemblée, mais il faut lire 
insi le début du deuxième alinéa de Ja 
résaintion : 

« Lui demande de faire connaître avant 
le 17 février à l’Assemblée... » 

M. Pierre André. Monsieur le rapporteur, 
c'est précisément ce que j'ai l'honneur 
de demander par amendement. Je ne 
onnaissa’s pas Padjonction introduite par 


a commission des finances, qui me donne 
sur ce point satisfaction, 
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Car il ne suffit pas de pron nncer des dis- 
cours à la tribune pour dénoncer le mal, 
ni de faire mea culpa sur la poitrine des 
autre:, I est indispensable que toutes les 
responsabilités soient recherchées et que 
ceux qui ont commis des fautes soient 
sévèrement punis. 

M. Charles Desiardins. Très bien! 

M. Pierre André, On déclare qu'éventuel- 
lement, on remontera jusqu'aux minis- 
tres ? 

Lorsque nous apprenons que le cabinet 
d'un ministre avai! réquisitionné un hôtel 
entier, l'hôtel Florida, pour loger ses atta- 
chés et que cette réquisition, {typiquement 
abusive, a coûté 2.673.635 france, j'ai lan 
pression que Ja responsabilité ministé- 
rielle est nettement engagée. (Applaudis 
sements à droile.) 

Lorsque nôus constatons que des em 
ployés An ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme de Strashouræ ont com 
mis cette faute impardonnable, inexpiab'e, 
de souscrire des marchés fictifs avee un 
entrepreneur pour continuer à payer des 
employés qui auraient dù être renvoyés 
depuis longtempe, je déclare que ces irré- 
gularités confinent au vol et à l'escroque- 
rie et qu'il serait inadmissib'e que de p4 
I iles fautes ne fussent pas punies. 

C'est M. Duclos, je crois, qui a donné ja 
nomenc'ature de quelques chambres à 
coucher, tapisseries et vases de Sèvres, 
qui ont disparu. Mais beaucoup plus 
grave est la nomenclature du mobilier 
national emprunté par des ministres et des 
administrations. Elle s'étale sur trois 
cents pages dactv'ographiées, 

La vérité, c’est qu’on a mis le mobiliei 
national au pillage. La vérité, c’est que 
certains ministres 6’en sont émus, qu'ils 
ont adressé note sur note pour savoir où 
était passé ce mobilier et qu'ils atten- 
dent encore la réponse. 

Eh bien, il est inadmissible que l’auto- 
rité de l'Etat éoit ainsi bafouée. Il est né- 
cessaire que ceux qui ont emporté le mo 
bilier national le rapportent et qu'ils 
soient châtiés rapidement. En effet, on 
n'a pas le droit de se tromper à ce point 
et de confondre le mobilier national avec 
son propre mobilier. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 

On a parié des voitures. Je n’y insiste 
pas, mais un chiffre m'a stupéfié. 

Au cabinet et à l'administration centrale 
lu ministère de la guerre il y avait et 
1916, à un moment donné, 2.500 véhi 
ules de tourisme et 1.200 véhicules uti- 
litaires. Ce sont des abus qui demandent 
des sanctions 

A'ore, qu'allons-nous faire ? Nous a 
1éjà unanimement protesté, mous avons 
unanimement clamé notre indignation 
Nous allons unanimement voter une mp 
position de résolution. 

M. Charles Desjardins, Et cela ne ser 
vira à rien du tout. 

M. Pierre André. ..mais nous voulons 
qu'il v ait des sanctions, les sanctions ad- 
ministratives, disciplinaires, pénales et 
civiles dont a paré, dans <a brilante 
intervention, M. Pierre-Henri Teitgen. 

Nous v'ulons, nous aussi, que la lu 
mière soit faite, comme l’a réclamé M. Jac- 
ques iuclos. La froposition de résolution 
nous la voterons 

Mais il cat “pr se de voter des proposi- 
tions de réso.ution. Il faut maintenant 
que le hahdieget agisse, Je suis per- 
suadé qu'il dééire, comme nous, que toute 
Ja lumière soit faite. 

Je suis heureux de savoir que la com 
mission des finances m'a devancé et a 
inclus dans le texte de la résolution la 
disposition prévue par mon amendement. 

Ainsi, avant le {er février 1919, le Gou- 





vernement nous dira, comme l'Assemb:ée 


Je lui demande, quelles sanctions 1dminis- 
tratives, disciplinai res, pénales ou civiles 
auront été prises. 

IL nous donnera les noms des ministre 
qui pourraient être mis en cause et je 
liens à affirmer ici solennelement que Si, 
le 1° février 1949, nous n'avion 
les éclaïrcissements que nous souhaitons, 
si nous n'avions pas l'impression que la 
justice va passer, car c'est indi spensable 
dans un pays auquel en demande de tels 
sacrifices depuis quatre ans, les con- 
tribuables se révo:teraient parce qu'ils ne 
comprendraient pas que les prévaricateurs, 
les concussionnaires, les gens ma! ho )nnè- 
tes, si haut placés soient-ils, ne soient pas 
châtiés, et châtiés durement. 

C'est p urquot je tiens à dire à l’As 
semblée que, le 1% février 1919, nous se- 
rons filè.es au rendez-vous que nous pre- 
nons aujourd'hui avec le Gouvernement 
Applaudissements à droite.) 

M. Charies Desjardins, Vovez l'affaire 





pas tous 





Roussv, il n'en est plus question. 
M, André Marie, qarde des sceaux, mit- 
nmislre de ia justice. C'est absolument 


inexact. 


M. le président, La parole est à M. Del- 
Cox, 

M. François Delcos. J'annorte au nom 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes une adhésion sans œgéserve à la pro- 
position de résolution de M. Teitgen et de 
ses amis, auxquels je ferai le reproche 
amical de ne pas avor associé à leur 
initiative tous les groupes de l’Assem- 
biée nationale, car c'est à une manifesta- 
tion unanime que nous devrions aujour- 
d'hui assister. 

Nous devrions voter à l’unan 
comme nous l'avons fait lorsque nous 
avons voulu rendre hommage à de 
serviteurs de la nation. La cour des 
comptes a réalisé une œuvre importante, 
grâce à laquelle nous pourrons utilement 
travailler au redressement de la moralité 
publique. 

loute l’Assemblée nationa'e doit aujour- 
d'hui voter la proposition de résolution, 
sans qu'il soit gts, qu’elle est due à 
l'initi: tive de tel ou tel groupe. 

J'ai interrompu M Jacques Duclos Jors- 








qu'il a cité un nom, parce que Îles ora- 
teurs qui l'avaient précédé à la tribun 
s'en ta nt disne 1S6S le } & que 
he re \'É it pas vVeI it l in 
lans le 1 ippotl le la cour des : 
2 . 

es passages qu peuvent ( 
lre un parti et en accuser un : 

Nous devons conseæver à celte a 

érénité, son autorité, ne pas l’ent I 
lus + nr tt, 

ivance et permettr “ erniqu 
manquerot pas de \ su 

usqu'au bout et de vider I 
a} 

abces 

Le SCI) nent « hes | 
ines n'a pas dé! le 1p | 
ésolution } 0 jue, selon ‘ en 
quête abaïit de soi. Il faisait confia! au 
grand honnête homme qui est à la tête 
lu Gouvernement, qui a eu connaissanreé 
du rapport, de la cour des comptes et 
qui à été certainement très heureux d 

Pi »:1 : nh! 
Savoir qu'il était publié 

Nous ne pensons pas que l'heure soit 


venue de mettre en cause des persont 
169... 

M. Charies Desjardins. Cormme dans Pa- 
nama ! 

M. François Delcos. d'extraire de l'œu- 


vre de la cour des comptes une partie 
quelle qu'elle soi 
Nous devons pe" r notre nté de 


poursuivre sans hésitation, sans faiblesse 
et en toute objectivité, l'action qu'elle 
nous propose. 

Nous devons évoquer les vieux auteurs, 


car ils ne sont jamais périmés, et nous 
rappeler ja formule de Monte squieu: « Ja 
Répubiique est fondée sur la vertu ». 
inlndissements a qua che, au centre et 
sur plusieurs bancs à droile. 

M. Charles Desjardins. Pas la quaïrieme, 
en tout cas. 

M. Jean-Marie Louvel. Stavisky Clait-il 
de la quatrième ? 

M. Marcel Poirabœuf. Et Ilenri Iorrès, 
lait-il de Ja troisième ou de la quatrième ? 

M. Yves Fagon. Pourtant, monsieur Des- 
jardins, vous faites partie de la quatrième. 

M. François Delcos. Tous les résimes ont 


leurs tares. 

M. le président. La parole est à M. An- 
tier. 

M. Paul Antier. Je me félicite de voir 
l’année commencer pui # course à la 
vertu, ou plutôt, par la cii aux ibus. 

Appartenant à un groupe qui, dans la 
période sur laquelle la Cour des comptes 
fait porler ses observations, n’a encouru 

Icune ri Spone 1hi té, l'esp re que les 
scandales qui nous sont dénoi s ne <se- 


ront pas étouftés. 
Nous voudrions &urtout que, si l'on dé- 


signe des comnissions d'enquête, on ne 
choisisse pas des personnalités qui se- 
aient à à fois Juge et parlie, Car nous 


avons eu j'impression tout à l'heure d'ae- 
sister à une sorte de déballage où chaque 
irti se renvovait les responsabilités. 

M. Yves Fagon. Pas du tout, le débat a 
été très digne ju: qu "à présent. 

M. Paul Antier. Quoi qu'il en soit, nous 
espérons que les abus dénoncés éeront 
châtiés, mais nous estimops qu'il vaudrait 
bi ‘aucoup mieux prévenir de teis scandales 
et ne pas laisser à la Cour des comptes 1e 
soin de les dénoncer des mois et des an- 
nées après qu'ils se sont produits 

Nous croyons surtout que les ministres 
en fonctions devräient veiller soigneuse- 
ment à ce que de tels scandales ne se re- 
nouvellent pas. Nous pensons aussi à tou- 
tes les affaires dont J'Etat s'occupe, aux 
sociétés nalionalisées, notamment, aux af- 
faires de presse, entre autres à la S. N. 
E. P., et nous voudrions qu'on ne vienne 
pas, dans quelque temps, nous dénoncer 


n° 


A 
des scandales identiques. Nous demandons 
au Gouvernement de veiller. dès ain 
tenant, à l’honnête gestion de ces entre- 
D'TIis {nppl ISsSCrt tS a uroile 


M. le président. La parole est à M. le 
ninigtr |] + N 


r mis & } Z 1 t 
te et [ul I € ! ll 
| Î . 
M. Christian Pineau 
ics,. des t et du t 
, 1! 
] ] { [4 
1 | ( 


C’est. à ) 
S in el t 
S { 1] | > ini 
{ t tro la C | 
ITS if | 1! ê } 
le pro IX rations n 
Î 
et d | ublicit ; 
nait 


M. Charles Desjardins. Très bien 

M. le mini qe chargé par intérim des 
finances. Celte assemblée fait preuve d'un 
indépendance particulièt ment remarqua- 
ble et je dois dire pour ceux qui, d 

les &candales analogues à ceux dénonrés 
herchent à salir la République. 

M. Henry Bergasse., Elle n'est pas € 
iuse 


+ 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances, ...que le fait que de 
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| NES pa 1e ivernernent puis- 
£ JCY CS 1! lalt idininistraints à 
l'« nn publiqu stitue au contraire 
11 2 qu L EU ll U Dax } 
1 lit} | 
Î uen! | \ de 
| Lio? } } li 
| |] de | i lé 1} 
d DT lui { 
Î QU F1} ol 
/ i froitt 
COIIvVA Cu lt } ll 
les s 1.08 tn | ts et qui 
I t ai ur Opili iblique, ra 
Î pour mA { n S ile d 
ton den) { ä ! ia! 
la ln ln { \ "AU 
ul oments su es mé? bancs.) 
| al | n d 
re e nmage à la Cour des comptes 
} -mO1 de r un L C'est ] 
£ jue le Goux ernenit l u Cou 
l lébat 
} Is un r hommag à 
M. B premier pr ent de la Cour des 
m4 qui fut procureur général de 
la Cour des con pui ivant élre hnie 
à ce poste, et qui a été président du 
co l'enquête sur el ende- 
nent des services publi 
Ce haut magistrat à fait preuve d’une 
indépendanee et d’une fermeté de caractère 
testables. A une époque où seul le 
scaudale assure Ia publicilé, le Gouverne- 
y t est heureux «d'ofli 1 l'hommage de 
Ja tion Le nom d’un homme qui a bien 
mé ie ja patrie. Applaudis ements à 
qaucne, Œaw €e ntre et à droile.) 
Je vous dtrai très brièvement, mes chers 
’ ru dans quel esprit le Gouverne- 
met compile ap piquer la proposition que 
nous fait aujourd'hui M. Teigen avec l'una- 
ité de PA semiblée 
t d’abord. i ire ne faire aucun fr 
da ; scandales dénoncés. Il ne s'agit 
pas, pour tel ou tel d’entre nous, pour tel 
on tel parti politique, de uoter la part de 
dale qui lui semhie plus propice à 
Le », ou telle campagne 
{ que aous Î ns faire iu 
{ >» c’est dénoncer to les scandales 
sans nous préoccuper de Savoir quel élal 
le fonctionnatre à la tête du service ou 
à quel parti appartenait le n ire qui 
»n avoir la responsahili 
| s’agit de dénoncer un tat de choses 
ur ouaorahté qui résultent, d'ailleur: 
( rès grande partie, de la guerre et de 
unatton. Nous devons redonner _ 
pavs une autre moralité et « 


hli Jue, 


s eet G . 
mener 
Moine - 


esprit que 
eon enquête, 
mand:z au Gou 


le ernem 


ment de 


U® Le: ! 

Ç s ter des noms et de vous indi- 
quer les sanctions dès le 1° février. Nous 

US y emwloier tant bien entendu 

{ Partement nous permetira, Si nous 
ivons pas tout dit ce jour-là, le conti- 
nuer à lui Fivrer, au fur et à mesure de 
nos travaux et de nos enqu es noms 
des eoupables, dont je peux garantir à 
l’Assemblée qu'ils seront irappes comme 
nvient. 

Mais ee m'est pas tout. Il faut aussi, 
comme ke demandait très justement Fun 
de nos eoliègues, que de tels scandales 
ne se remeuvellent pas et je fais remar- 


quer qu'# me faut pas confondre la prépa 
ration ot le vote du budget avec le con trèle 
le l’exéeutian du budget. (Très bien! très 
bien! sur de nombreur bancs.) 


Ce nest pas parce que le Parlement 
aura veté des erédits par chap “ ou par 
ninistère qe, par ia suite, les admi . si ms: 


1s respeeleror t ou ne resp! 
ss décisions du E nt. 
de Fadministratior Ban rl qu'il 


rh 








| 
| 
| 
1 


EMBRE 


1948 





y à lieu de refaire, \pplaudissements à 
YLLEUT he, au centre et à droile.) 
Et par quoi donc ont été caractérisées 
s Années de guerre ec JCCUpDa | )1}, 511107) 
par le fait que les administrations publi- 
jues se sont trouvées sans aucun contrôle 
parlementaire ? Vous rappelez-vous la pé- 
riode de 1946 et 1947 ou, nrécisément, la 
commission des fin ces attirait votre 
ttention sur les difficultés qu’elle rencon- 
trait pour assurer le contrôle du Parlement 
ur l'administration, et sur la mauvaise 
volonté d’un certain n mbre de hauts fonc- 
tionnares à Jui fourni * les documents 
cessaires à ce contrôle ? 
Î lemment, cert ns d'euts eux 
ent pas la conscience e. 
s la plupart n'avaient pas compris que 
le contrôle du Parlement est une des règles 
fondamentales de la démocratie 
Par ISCque nt, das dans le sens de 
? itrô'e parlementaire renforcé, de la 
responsabilité du Gouvernement devant 
l’Assemblée des décisions administratives 
qui auront pu être prises, que nous enten- 
dons dans l'avenir poursuivre les abus qu 
D ] nt encore se manifester 
Car il n’est pas possib.e d'espérer un 
régime idéal, où tous les fonctionnaires et 
tous les administrateurs soient à l’abri de 
toute tentation et de toute défaillance. 
Nous avons, Dieu merci! une administra- 
+ 


ion fr iise qui à une va.eur suffisante 
* qu’on puisse signaler et dénoncer 


(Applaudissements à gauche 


ancça 
les 


exceptions. el 
au cent re.) 
Voilà, mes collé 


hers œues, dans 


esprit le Gouvernement appliquera la pro- 
position de M. Teitgen. Il le fera sans 


défaillance, sans parli-pris politique, sans 
désir de se vautrer dans le scand ile, mai 


n le dénoncant, soucieux de réprimer les 
bus, mais sans l’utiliser à des {ins poli- 
tiques quelconques. (Applaudisseme nts œ 


gauche, centre et sur divers 


droite.) 


au 


le président. La parole est à M. Capi- 


bar 
Ladril, 


M. René Capitant. M 


> 'R2 « L | D 
_ que le déclarait M. Pierre-Henri 
leitgen, c’est la vertu et l'hon neur de la 
République de comporter des institutions 
de contrôle indépendantes et publiques, 
comme la Cour des co: nntes. 

La publication, au Journal officiel du 
27 décembre dernier, du rapport dont nous 
venons de discuter est une manifestation 
réconfortante de vitalité républicaine. 


Nous voterons donc, comme l’ensemble 
de l’Assembiée, je crois, la proposition qui 
est présentée. Nous estimons, en 


effet, que ce rapport doit être suivi d'effets 





r "1e 
nous 


et de sanctions. 
Pour bien montrer, comme certains des 
orateurs qui m'ont pri éde, notre volonté 


de voir cette enquête menée et Les sanc- 
tions éventuelles prononcées en de hors de 
tout des partisan, nous proposons que 
la résolution s'applique, non seulement au 
dernier rapport qui vise les années 1946 
et 1947, mais également au rapport précé 
dent, déposé l'année dernière, qui s'appli- 

que aux années 1944 et 1945. 

Je rappeli e que le Gouvernement provi- 
soire avait rétabli, en même temps que 
toutes les institutions républicaines, les 
prérogatives de la a ne comptes, ‘dont 


le gouvernement de Vichy avait suspendu 
l'exercice. 

Je suis sûe d’être l'interprète de tous 
‘eux qui, parmi nous, ont eu lhonneur 
d'appart ten ir au Gouvernement provisoire, 


en disan t qu’il revendique le droit d’être 
le premi er soumis au contrôle qu'il avait 
con tril ué à rétablir. (Applaudissements 
ur divers bancs à gai he et à di nfe.) 


culiès re 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion 
rale LE 


La discussion 


géné- 


générale est close. 





Je consulte FAssemblée sur le passage 
: la discussion de la proposition de réso- 
LULION, 

L'Assemblée, consultée, décide de Das- 
er & la discussion de lux proposilion de 


lutioi . 


M. le pr ésident. Je ,gonn > lecture de la 


1j] )posiUon de résolution 

« L’Asse rablée natic onule, 

« Invite le Gouvernement à assurer sans 
délai, par des sanctions disciplinaires et, 
au besoin, par l'engagement des actions 
en responsabilité prévues par la loi, la 


répression de ceux des gaspillages et des 
irrégul signalés par le dernier rap- 
port de Ja Cour de comptes au Président 
de . République, qui présentent le carae- 
tère utes inexcusables et d’une parti- 
gravilé ; 

« Lui demande de faire 

emblée les dée 
bilités 


irités 


le f 


8. > connaître à l’As- 
décisions prises, les responsa- 
ministérielles éven tue lement en- 


eourues ct les inswuctions données pour 
viter le retour de pareils abus ». 

M. Capitant à déposé un amendement 
qui tend à 1. subs ituer aux mots: « le der- 
nier pet de Ja Cour des comptes », les 
mots: « les deux derniers rapports de la 
Cour des comptes ». 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. L2 Gouvernement l’accepte éga- 
tement. él 

M. le RE Je mets aux voix l’amens 
dement de M. Capitant, accepté par la com- 
mission et fie le ement. 

(L’amendement, voir, 
2. 

. le président, M. Ramelle a dé: un 
al eh lement qui tend, après le premier 
alinéa de la proposition de résolution, à 
insérer l'alinéa suivant: 

« Approuve sa commission 
d’avoir décidé de se 
la Cour des COnIpr es 


Gouvern 
Mis AUX est 


posé 


des finances 
saisir du rapport de 
en vue de procéder 


à une enquête dont les conclusions feront 
l’objet d'une discussion en séance pu- 


blique, » 
Quel est l'avis de la com 
M. le rapportéur. Je préf 


ion « 


nission ? 
rerais Fexpres- 
| Jp ofondi » au 


amen mot « er 

quête », qui pourrait provoquer une con- 
fusion. ù 

Ea effet. il ne s’agit l'activité 


n 1n 
pas uc 
. 


une eommission d’enquête spéciale, 
mais du rôle normal, simplement élargi, 
de la commission des finances. 


1 
et 


M. Arthur Ramette. J'accepte ce 
fication. 

M. le président, 
vernement ? 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Le Gouvernement accepte l'amen- 
jement la modification proposée. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ramette, avec la modifica- 
tion ge er par M. le rapporteur, accepté 


Le modi- 


Quel est l'avis du Gou- 


avec 


par le Gouvernement et par la commis- 
SION. 

(L'amendement. ainsi modifié, mis qua 
voir, est adopté à l'unanimité.) 

M. Arthur Ramette. Nous sommes au 
{7 janvier! (Rires.) 

M. Marcel Poimbæœuf. C'est de bon au- 
œure | 

M. le président, M. Pierre André a pré- 
scnté un amendement tendant, dans le 
econd alinéa, après les mots: « à l’Assem- 
blée », à ajouter les mots: « avant le 
ter février 1919 w. 


Quel est l'avis de la commnssion ? 
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M. le rapporteur. La commission accepte dé C’est une simple précision apportée aux 


l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Marie, vice-président du can- 
seu, garde des sceaux, ministre de la 
jusiice, Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement, 


M. le président. Je mels à 
demeut de M. Pierre André, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté à l'unanimité.) 


M. le président. MM. Delcos et Pleven ont 
léposé un amendement tendant à ajouter 
à la pgoposition de résolution l'alinéa sui 
vant: 

« ainsi que la liste des immeubies acquis 
sans nécessité et dont la revente aura été 
décidée, » 

La parole est à M. Delcos. 


voix, esl 


M. François Delcos. Nous proposons celle 
adjonction parce que, très probablement, 
à l'occasion de réquisitions d'immeu- 
bles que des abus — pour ne pas dire da- 
vantage — ont pu être constatés. 

Il y a donc intérêt à connaître ce 
rations pour mieux les réprimer el 
les coupables. 

M. le présicent. 
Commission ? 

M. le rapporteur, Dans la mesure où il 
s'agit d'immeubles visés par le rapport 
a Cour des comptes, je ne vois que 
ivantages à cet amendement. 


ect 


Q op pe 


punir 


Quel est l'avis de la 


M. ie président. Quel est l'avis du Gou- | 


vernerment ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s’en rapporte à la décision de l'As- 
semiée. 

M. le président. Je mets aux voix l’ameur- 
ment de M. Delcos, accepté par la commi.:- 


SION. 


aux est 


mis 
é à l'unanimité.) 


(L'amendement. 
[4 / pl 


TOUT, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

\près les votes que l'Assemblée vient 
d'émeltre, la proposition de résolution se- 
rait ainsi rédigée: 

L'Assemblée nationale, 

Invite le Gouvernement à 
délai, par des sanctions disciplinaires et, 
au besoin, par l'engagement des actions 
en responsabilité prévues par la loi, la ré- 
pression de ceux des gaspillages et des 
irrégularités signalés par deux der- 
niers rapports de la Cour des comptes au 
Président de la République, qui présentent 
la Ci ractère de fautes inexeusables el 
d'une particulière gravité ; 


« Approuve commission des finances 


assurer sans 


1 
1Q 
ICS 


sd 


d'avoir décidé de se saisir du rapport d 
la Cour des c mples en vue de procéder à 
un examen approfondi dont les conclu 





sions feront l’objet d'une discussion en 
séance publique; 

« Demande au Gouvernement de 
ure connaître avant le {er février 1940 les 
décisions prises, es res] nsabilités mini 
térielles éventuellement encourues et 
instructions données pour éviter le retour 
le pareils abus ainsi que la liste des im 
meubles acquis sans nécessité et dont 1a 
revente aura été décidée, » 

Je mets aux voix la proposition de réso 
lution ainsi rédigée, 

(La 9 )posilioi de résSolulion, ainsi ré- 


diqée, ni nr, e$! ad plée. 


ISC AU 1 


* t 
voie 


M. le président. Je con=<lale que le 


a été à l'unanimité. 


acquis 


ux voix l’amen- | 


DEPOT DE RAPPORTS 


Barangé, rapporteur général, un rapport, 
| fait au noïn de la commissior des finances, 

sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
| blique sur le projet de loi fixant l'évalua- 
| tion des voies et moyens du budget géns- 
ral de l'exercice 1949 et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 60%2 
et distribué. 


J'ai recu de M. Garet un rapport fait 
au nom de la commission de la justice 
ei de législation sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à proroger les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2394 du f1 oc- 
tobre 1943 instituant des mesures exceu- 
tionnelles et temporaires en vue ae remé- 
dier à la crise du logement. (N° 6u31.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


| M. le président. J'ai recu de M. Charles 
| 


6059 


J'ai reçu de M. Citerne un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 


Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi relative à la prorogation de 
certains baux de locaux où d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
(n° 6030). . 

Le rapport & 
distribué. 


J'ai 


60410 


‘ra imprimé sous le 
? 


œt 


reçu de M. Couston un rapport, 


fait au nom de la commission de la 
| production industrielle, sur Ja résolu- 
| tion adoptée par le Conseil de la Répu- 


blique demandant à l’Assemblée natt;nale 
une piolongation du délai constitutis:nnel 
imparti au Conseil de la République pour 
| formuler son avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale autori- 
| sant, déclarant d'utilité publique et conré- 
| 


| dant à Eïectricité de France les travaux 
| d'aménagement de Ja chute de Montpezat 
| sur la Loire et l'Ardèche {n° 4432-5236). 


| Le rapport sera imprimé sous le n° 6652 
| et distribué. 
| és D 
| BAUX DE LOCAUX A USAGE 
COMMERCIAL, INDUSTRIEL OÙ ARTISANAL 
Discussion, en deuxieme lecture, 


* d’une pronosition de loi. 


| M. le président. L'ordre du jour 
la di en deuxième lecture de 
‘lative à la prorogation 


SCUSSION 
proposition de loi 1 g 
de certains baux de locaux ou d'immeu 
à usage commercial, industriel 
pal. 

La parole est 


OÙ al! 


à M. ( terne, rat 


porté ur dt 


l 
la commission de la justice et de légisia 
ton, 
| M. Gabriel CGiterne, 1} eur. M 
ch rs coll lies, je [1 born il à q [ ] 
observations. 

En ce qui concerne l'article 47, aucun 
modification n'a été proposée. Le fait est 
donc aCQUIS : les baux des locaux à op 
commer( ia, industriel ou aïr Le ! 
prorogés d'un façoi o6nél 
w janv r 19 , el jusqu'a L 2 111 
1951 pou IX int les titu t 

| victimes de fait le guerl 
Par contre, ie Conseil de la Républiq 
| nous Propose ur nouvel article 4 bis dont 


voici le texte: « Le hénéfice de roro 


à 


\ tion n'est pas subordonné à l'ex 
| droit à renouvellement 


pans 





articles de la loi du 3 septembre 1947 et à 
celle de mars 1948. Le désir du Conseil de 
la République est de voir mettre un terme 
aux divergences de jurisprudence, d'ail- 
leurs assez nombreuses, sur ce point. 

Votre commission de la justice a décidé 
d'accepter cette précision à la loi, et je 
vous demande de bien vouloir l’accepter 
à votre tour. 

Le Conseil de la République propose Éga- 
lement un nouvel article 2 ainsi rédigé : 

« Les demandes de renouvellement ef 
les demandes de reprise formulées anté- 
rieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi n’auront pas à être renouvelé. 
Les instances en ont poursuivies 
sur les derniers erreme de la procé- 
dure ». 


cours ser 


ts 


Ce sont, là aussi, des précisions su; plés 
mentaires apportées au texte primitives 
ment voté par l’Assembée, 

Le texte du Conseil de la Républi jure re 
prend, d’ailleurs, sous une autre forme € 


avec unt ent IC mod {i ali }f1 l’art C16 4 
qui avait élé milivement à 
4 t JU] té disioint not 

qur à ci IS JOIN OIL 


l'Assemblé 


parce que contraire à ses vues, Inais parce 


Tr 
souIn,s 


que considéré comme inutile. 

Là encore le souci du Conseil de la Ré- 
publique est d'éviter toute interprétation 
inexacte de la volonté du législateur. En 
mème temps, ce nou rlicle donne in- 
contestablement satisfact on à un rtain 
nombre le nos llècues QUI avai it de- 
nandé à VOIr II ture la! s la loi des pres 
c'sions à Ce sujet 

Votre commission est également d'’'ac- 
cord sur ce nouveau texte, et elle vous 
demande de j'adoptei 

Par contre, votre commission n'est 19 
d'accord avec l'amendement voté p le 
Conseil de la République en ce qui con- 
cerne ticle 3 qu'il a repousse el que 
votre commission vous demande de maine 
tenir 

Je rappel texte pour qu'il n'y ait 
iucune nfusion et que nou ‘hong 
tous à quoi nous eh tenir, cat bpose 
que Ce po it ‘tora F )bjet l'une d LS" 
SION. 

L'article 3 à spose : « En aucun ca les 


majorations de loyers de locaux ou d'im- 
Imeubes à usage commiercia industriel 
11 t 1 Siniarvnonnas +. - 
JU artisanal, intervenues aprés le { n- 
: } } dé : 
Vi 193, ne pourront dont : 
1 : 
UT 'S pro Î 4 0 | le 
] " t t 
cs, [' : At { ! | ils et de 
+ » 
XeS, , in Jaite di lroit € DIS 
trement du | » 
t 
11 1 ! 
1 aemarnl e ul { 
} : 
Evidemment - { on | 
nf v 1» , t . > 
E ] I 
» t n t A } > 
t Lib | Ï { }.i \t } » 
LS En] ( r 
. t t L1 
\ \U, B L 
j . 
r'( U 1! \ 1 
\d 1 
Nos { ru li] | 1) 
L | Li 
f } 1 
{ )}l ] { 
\ j ! 
1 \ t } 
' 
‘ € 
} | | LE 1 
i « 
1 ! 
i({ I S \ | 
} | , 
L ! 
1 n ! 
l ] 
1 ( I 
\ P t 
(| 1 1 
| y aau 
t | 
} 24 | 
n 
| 
X. Da [ j 
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« D'antre part, il f int considérer égale- 
ment le cas des arr aires dont les re- 
venus vont être nmsidérablement aug- 


intés, et 
dts ne soient 


dont L serait injuste 
majorés 

de l’ame ment 
tion de la patente 


que es 
pas 
plus, l'adoption nd 


uit difficile la percep 


la taxe sur la valeur locative et erée- 
ix collectivités locales de graves difti 
| 1 MO t où le Gouvernement 
ha à encourager la construclüon de 
ux d'habitation, vous favoriseriez, en 
l'amendement » — car nos collègues 
\unistes du Luxembourg avaient re: 
l’article 3 sous forme d’am gone 
la nstruction des locaux cormmer- 
*. Pour ces {Te 1 l ns, le Gou- 
ment 1sse nendement. » 
ine int iption de Mme Gi- 
| € 1 ( tialr( Î t précisait 
S »nt fixes par accor l entra 
| les locataires L )JCAaUXxX €eOïrii- 
aux peuvent par conséquent accepter 
Î qui leur plait. » 
la, nons avans un lain nombre 
re Ses À fa re 
it d’abord, les loyers de locaux à 
nmercial, industriel ou artisanal 
t être augmentés, mais ce possl- 
\ vise qu les locaux dont le 
sera augmenté en vertu de ja proro- 
} Î on Das les utré qui) restent 
il 3 dispositions d’ensemble de 
ii 
snifie que les locaux dont le 
sera modifié seront bien moins 
breux qu'on pourrait le croire, car 
rtain nombre de locaux seront 
s sans que le loyer soit modiflé, 
ait pas l’ombre d'un doute. Le 
en sera modifié que lorsque inter- 
ira — s’il intervient le renouvelle- 
t du bail. 
itre part, M représentant du Gou 
à déc] iu L mbou Le 
\ ce qui concerne les autres loyers 
i ige d'habitation et profession- 
est taxé, et Celui concernant les 
l } INCrCIaux 16 l’« » 


favora- 
de 
aux 


sion 


1 
10€ 


trouveront alors 


hetacla 2 l'anc 
YDS à laug- 


si l’on 
être forten 
ra la première 
le repré 
reconnait 


Lt ani 


ire, entan 


la 


| conséquent 
mmission n’est pas 


seutement l 


tation 
par le re- 
mais Aauss] 
importante 
et les au 
loyer. 


ra non 
able de loyer signalée 
tant du Gouvernement, 
iwmentation n n moi 
mpôts, puisque la pa 


, . | 
rgez guvront 


iugmen 


ns 
tente 
du 


sort 


e 


! 


Comme cadeau de nouvel An, ce n’est 
pas précisément ce qui était souhailable. 
Le Gouvernement et l’Assemblée ou 
plutôt sa majorité — en ont distribué quel- 
ques-uns de ce genre ces derniers jours. 
1] ne faudrait peut-être pas exagérer 

On a déclaré aussi que la reconstruction 
s’en trouverait favorisée, 

Nous ne le croyons pas. En 
précisément en évitant des hnpêls not 
:S qu Or 1avori- 


effet, c’est 


1? 
6! 






| 
| 


veaux et des taxes nouv 
sera la construction et la reconstruction, 
et non pas en augmentant les impôts. 

C’est du moins la thèse Me hr sou- 
tenue plusie x de nos collé s, en parli- 
2. FOR à sr dre 23 ‘est mainte- 
na; t ministre le la reconstru n. 

[ faut donc être logique jusqu'au bout, 
et epter les propositions de votre com- 
mission, c’est-à-dire le maintien de Farti- 
ce à. 

E conclusion, votre Ynmmission esi 
d'accord sur les deux premiers amende- 
ments du Conseil de la République. Elle 
reiette le dernier et demande le maintien 
de l’article 3 

Je rappelle à ce su jue la même dis- 
| nn, figurant dans la loi sur les loyers 
d'habitation a été acceplée à l'unanimité 
pal l’Assemblée, Elle A 1 Ù li approDa- 
on du G 1vernement. 

EL article 3 que nous voulons instrer 
lans la loi sur les loyers commerciaux 
\ été accepté: és lement à l'unanimité par 
l'Assemb'ée, en présence de M. le ministre 
le la justiee lui-même. (Applaudissements 

ur dive »7s bancs.) 

M. le président. Pers nne ne demande 
la parole dans la dis sion générale ?.. 

Je consulte 1 Asserr blée ur le passage 

la discussion des articles 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 20 | 


de la Constitution, l’Assemblée nationale 


statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements sg re és par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à so 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission port. int sur les icles amendés 


M. le gg toners à 
l’accepter l'articl 
luit par le Conse 
Cet article est - 
« Art. 1 bis. — L'article 
ivril 1946, modifié par la loi du 25 mars 
est complété par l'alinéa suivant, 
s'insère entre le premier et le 
deuxième alinéa dudit article 
« Le bénéfice 
ubordonné à lexist e au 
ouvellement., » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 1 bis. 
(L'article 1 bis, mis aux voir 
adopté.) 


la loi du 
18 
1948, 


[11l 
UUI] 


n'est 
droit 


1 ratinr 
ue gauion 


? 


[Article 2.] 


imi 


M. le président. La con 
d'accepter le texte de l'articl 
en première lecture et rétab li 
seil de la Républiiqt ie avec la 
daction suivante: 

Art. 2. — Les demandes 
lement et les demandes en reprise for- 
mées antérieurement à la promulgation 
de la présente loi n’auront pas à ètre re- 
nouvelées, 

Les instances 
vies sur Îles 
cédure, » 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 

à mission. Cet article apporte une précision 


i0n } l'opose 
> 2, disjoint 
par le Con- 
nouvelle ré- 


it 


en reriouvel- 


« 


nn cours seront poursui- 
derniers errements de la pro- 





qui ne 
inutile, 

M. André Marie, v'ce-presulent du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 


S'imposait pas, mais qui n’est pas 


fice. Le Gouvernement est d’accord. 
M. le président. Perxonne ne demande 
pus la parole ? 
Je mets aux voix l’articlh 2 ainsi rédigé, 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
{ Innfa | 
lrlicle 3.1 


M. le Li eos ah La commission propose, 
jeter a dis] inction 


l de la Républi- 


; 
ue 1e 


Conseil 


que et de res le texte voté par l’As- 
sermblée nationale en première lecture. 
Ce Xte est ainsi :ONÇU : 

n ge 3. — En aucun cas, Jesemajora- 
tic le lovers de :ocaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisa- 
nal intervenues apres le 1" janvier 1948 
ne pourront donner lieu, ni pour les pro- 


prit l ilres, ni pour les locataires, à des 
majoratio! impôts et de taxes, ep- 
lion faite droit œistrement du 
bail 
La 
M. 


ext 


du 


parole est à M. 
le garde des sceaux. 


1 
rar 
16 4 


lé des sce 
Mesdames, 


1'1X, 
Ines- 





sieurs, le Gouvernement vous demande de 
vous en {enir, em ce qui concerne l'arti- 
ele 2, l'avis du Conseil de la Républi- 
que, 

Vous savez l'exposé fort complet 
de M. le rapporteur, de quoi il s’agit, Or, 
cet article a été adapté par l’Assemblée 
Sans que la cominission des finances ait 
été consultée, bien qu'il soit d'essence fis- 
le, En tout état de cause, il ne pourrait 
étre retenu, en raison du préjugé qu'il 
rée et des quences qu'il pourrait 
ntrainer, qu l'assentiment de cette 

nmission. 

M. Jean-Paymond Guyon, président de 
la commission des finaru es. Bien sûr. 

M. le garde des sceaux. Je ne vois pas 
d'inconvénient à ce que texte soit un 
jour repris, m je demanie, à cet égard, 
qu il ne soit pas donné suile aux pi D " 
ji qui v t d'ôtr \ ete 


iqnera 

de Ja 

J'en 

figure 

je ni 

uer q1 1e aut D- 

lisp sition créer { 

on malicre fiscale 
taires d'immeuble 

tomberont pas s 

dont nous disecutons 

le payer des impôts 

est le sort norma! 

ma jorati 


“eront d’une 
qui ne paveront 
dans limite du montant 
e majoration. 
compris: qui pourra ! 
uns bénéfice nt-ils d’une 
les autres non 9 
L'institution de ce 
de situations 
des pr 
aux, à queiq 


d 


, 


eux qui bé 


en vertu de Ja 


inAte 
1} pois 


Pourquoi 


. Love Ê$ , 
exonerati10 


double régime ; 
négaes parmi l’en- 
‘opriétaires de locaux eom- 
chose de choquant. 
Sans doute nous dit-on que l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la Répubiique 
nt déjà accepté le principe d’une exont 
ration d'impôts au protit de certains pro 
priétaires. en matière de locaux d’habita- 
tion et de loeaux professionnels. J'en suis 
d'accord, mais cette difference de trail 
ment me paraît justifiée 
Chacun sait que, depuis 1918, les 
de loeaux d'habitation et 
soumis 


riétaires loc 
l été 
ici ne Eau 


semble 
mer. 


he 


de 
au 
it 


e 11 * F »* LA r 
RER profes inne;s ont 
1" na 


l à 
de la Xc. Personne 
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soutenir que le lover de ces locaux ait! 


été, depuis celte époque, fixé selon des 
bases raisonnabies, Ce fut un leitmoliv, 
de l'extrême droite à l'extrême gauche, 
que de dénoncer cette insuffisance de prix. 
En matière commerciale, il en est tout 
autrement, Depuis la loi de 1926 qui a créé 
propriété commerciale, lorsque les baux 
arrivent à expiration, c’est par libre dis- 
cussion que locataire et propriétaire fixent 
le nouveau prix et des expertises ont sou- 
vent lieu, dans le cadre de la loi, pour dé- 
terminer un lover équitabie. 
du propréliire d’un immeuble 
cial a été, depuis 1926, infiniment préflé- 
rable à celui du propriétaire d'un immeu- 
bie à usage d'habitation. 
C’est din ces conditions 


que désireux 


— la commission le sait, car je lui ai 
écrit à ce sujet — d'apporter le concours 
du Gouvernement au principe posé pa 
M. le rapporteur, je demande avec con- 
fiance à \ l’Assenu Ge de s’en tenir d l'avis 
du Cor sel i: de la République qui a disjoint 
l'arlicis : 

D'autre par! je ne sais, mes chers col- 


lègues, si vous vous représ sentez les consé- 
quences possibles d'un pareil texte en ma- 
tière fiscale. Je ne m'aventurerai pas dans 
ce dormaine, mais si l’Assemblée ne devait 

à ce que j'ai cru le sage 


pas s’en lenir à 
avis, eur ce point, du Conseil de la Répu- 


blique, je demanderai au moins le renvoi 
de i’artic'e 3 à l'examen de la commission 
des finances, 

M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je <ai5 que, mal- 


heureusement, en raison des exigences de 

la Constitution, nous ne pouvons qu'ac- 

cepter où repousser le texte qui nous est 

transmis par le Conseil de Ja République. 
M, le rapporteur. Non. 


M. de Moro-Ciafferri. Une dislinction mc 
parait nécessaire. 
Les observations de M. le garde des 


sceaux s'appliquent aux propriétaires. 
Mais on n’a pas paré des locataires 

M. le rapporteur. Nous ne sommes pas 
obligés d'accepter ou de rejeter en totalité 
l'avis du Conseil de la République. 

M. de Moro-Giafferri. Soit, nous pouvons 
l’accepter en partie. C’est la position que 
je demanderai à l'Assemblée de prendre. 

M. le rapporteur, Nous pouvons re- 
prendre une partie seulement de l'article 3 
qui à été disjoint par le Conseil de Ja Répu- 
blique et supprimer ce qui semble faire 
le plus de peine à M. le représentant du 
Gouvernement, c’est-à-dire les mots: « ni 
pour les propriétaires ». Ainsi, les loca- 
taires seraient exonérés de tout impôt 
supplémentaire et non les propriétaires. 

_ Si telle est Ja position du Gouvernement, 
je suis prêt à m'y rallier. 

M. le président. La parole 
Mo’o-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Comme je ne veux 
pes au Gouvernement, en parliculier à 
M. le garde des sceaux, nulle peine érne 
légi ère. je demande que soient mainte +} es 


les dis positions du texte du Couse il de la 
République relatives aux proprié tu iires 
mais non celles concernant les locataires 

I n’est pas normal que les cormmer 
çaats à qui l'on inflige une charge nou- 
velle payent. de ce chef, un supplément 


d "Hip silions 
M. le président, La 
Di 


me | paroie est à M. le 
président de Ia com } 


miss finances 


ües 
etait 


M. le président de la commission 
l’Assemblée, insu 
devait 
à ly1i 


Si 
ne 


finances. 
(s lairé 6. 


ffisamm 
rendre P sition 


, [Ra 


Ainsi, je sort | 
CGINneCT- 











Notre .commission se réunira vraisem- 
blablement ce soir à vingt et une heures; 


elle pourrait rapporter dans la soirée, ce 
qui permettrait de voter l’ensemble du 
projet dans la nuit. 

M. le président. La parole est à M. je 


vice-président de la commission. 

M. le vice-prés: dent de la commission. 
La commission est d'accord, à condition 
que 1€ texte soit rapporté immédiatement 


après legséance de la commission des 
finances, c’est-à-dire dans la nuit. 
M. le garde des sceaux. Au cours de la 


nuit, mais pas dans la nuit. 
M. le président, La cormmissi 
que l'article 3 lui soit renvoyé. 


(Sourires.) 
ion demande 


Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 
Le vote sur l’ensemble du projet est ré- 
serve. 


et 1e 
EXCUSE ET CONGE 


XIONNAZ S CXCUSE 


M. le président, M. A: 


de ne pouvoir assister à la fin de la séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'arlicle 42 du règle- 


ment, je soumets cet avis à 1’ 
Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est acc 


De 
Assembite. 


ordé. 


+ 
MESURES CONTRE LA CRISE DU LOGEMENT 


en deuxième le 
de loi. 


Discussion, citure, d'un projet 


M. le président. L'ordre du appelle 
discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi teudant à proroger les dispo 
sitions de l'ordonnance n° 45-2: du 
11 octobre 1945.instituant des mesures ex- 
ceptionnelles et temporaires en vue de r 
mueédier à la crise du logement. 

La parole est à . Min ju, vice-président 


le la commissio » La justice et de 


jour 


la 


(1 
11 


M. Jean Minjoz, vice présuli nt de la com- 
mission. En l'absence de M. Garet, rappor- 
teur, je vais faire connaitre à l'Assemblée 
la position de la cotnimission. 

Le de la République à disjoint 
l'article 1 bas, Votre commission vous de- 
mande de le reprendre, car elle 
naintegir, sauf exceptions qu'elle 
voit, les ré peer el COUTS. 

Le Co se « la République a 
un arti no uvean que Ja commission 
vous nr M l'adopter, car l’Assemblée 
algérienne ne devant se unir que le 
17 jai pers aucun texte léisl itif n'aurait 
existé entre le 1% janvier et date à la- 


Conseil 


entend 


pi c- 


introduit 


ja 


quelle ‘l'Assemblée algérienne aurait pu 
en présenter un. 
Les autres articles du projet n'appellent 


observation, si ce n'est l’article 4 
doit être 


aucune 


qui sont, 


M. le président. La parole est à M. le 
œarde des sceaux, 

M." André Marie, vice-présulent du con 
seul, qarde des sceaux, manistre de la us 
lice. Le GOouvernemnen es! eniticrt ll I 
d'accord avec la « ul ) 

le président, | e ne demai | 
parole dans la discussion générale ? 

Je À en | léé | le pa 





M. le président. Je rappelle qu'aux termes 
de l’article 20 de la Crtulen. l'Asseme 
blée nationale statue définitivement et sou- 


verainement sur 1es seuls amendements 


proposés par le Conseil de la Répabli [u6 
en les acceptant ou en les rejetant, en tuut 
ou en partie 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la corn- 
mission portant sur les articies amendes 
par le Conseil de la Répubhq 

{ !; é ] | 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1 ! ejel le texte 
arnentaic par le Con L de KG Ke put liq 1e et 
de reprendre le À te volè par 1 \ mbice 
nationale en premier lecti 

Ce texte est a 1 CO! 

« Art. 1 bis. — Sont prorogtes de plein 
droit, pour une durée de six mois, à 
compter de la date de leur -expiration, les 
attril utions de logement cons. ati es anté- 
rieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi et en cours à celte date, ronobs- 
tant toute contestation sur le titre d'occu- 
pation et alors méme qu'elles feraient ou 
auraient fait l'objet de dé: isions de ju<t e 
non encore exécutées. Toutefois, ne pour- 
ront bénéficier de cette prorogation que Îles 
personnes remplissant les conditions fixées 
par l'article 28 de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 

« Le préfet peut, à tout moment, meitre 
fin à l'attribution du logement pendant 


ide de rogatiON. » 


1 péri pr 
Personne ne demande la parole ?.… 
mets aux voix l'article 1 bis. 
(L'article 1 Lis, VOIT, ad plé.) 


mis AUL 


M. le président. La commission propose 
de supprimer à nouveau l'article 4, rétabli 
par le Conseil de la République, qui était 
ainsi conçu 


attributions d'office de 


« Art. 4 — L 


logement en cours à la date du 31 décermn- 
bre 1948 ct expirant avant le 1° février 
1949, sont prorogées pour une durée de 
jeux mois. » 

Personne ne ande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la 

Jr! on. 

{La 1 fr 71 n esi 
(1 n { 5 

\rli 1.] 

M. le président. [a commission propcse 
l'accepter. l'article 7 nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Les dispositions du décret 
n° 46-1701 du 29 uin 19146, étend à 
Algérie la législation métropolitaine rela- 
tive à la réquiition du logement, et du 
lé n° 47-1916 du 16 septembre 1947, 
relatif la crise du loxement en Algérie, 
sont prorogées Jusqu 28 février 1949 

( L dispo IUOn ce articies 1 bis 
et 3 de la présente lot sont, par appli 0 
le l’article 13 de Ja loi n° 17-18 
1) ; ! 1] 1947 nd if a 

\lo Isqu : PQ “() , 

Ï | ne le | 4 

le inet UX l'article 7 

L'an e: T3 ? ( 6.) 

M. Île sident, ! la 

Li 

! 








VOIES ET MOYENS 
ET 


M. 


M. 


a 


taxe 


pl 
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Discussion, en deuxième 
d'un proist de loi. 


le président. L' 


Lionel de Tinguy, 


l'A l l ls 
1 1 » 
il de la Ré] 
1 
{ “4 
fl Le Î {} 


ntroduit une n 
vue d'évil 
lionnairt Î 
ial dont ) 
S Ctrangers da 
*"ONIMISSION VOi 


lement les propositi 
République ( 


xt ainsi quu 


1 


Era initiale ment 
1 , 


Trésor de cette taxi 
d'ailleurs, que c'est pa 
le Conseil de la hépub:iq 


afin de maintt 


cette phrase 


L'arti 
grave, 
. décidé | 
d'impôt ne s'appliquerai 
mutation à titre on 
nil il il 11 


de 


di N dro 


taxe 


Jatll 


Votre 


vre l’avis du Conseil de 
les trois derniers im] 
le refus di majoration 
les mutations à {tre 
en ar étant donni 
dé) té accordés pal 


le 18 bis pos 
le Conseil de 


que les à 


Its 


er 
oporli )1) nel 


unique sur 


Jusqu'à 1a 


| 
1 
{ 
commissiqn 


que le décin ie peut 4 


droits 


qui resteraient, 
en pourcentage à leut 

Les autres dispositions p 
Conseil de la Républhiqu 
points de détail, La cor 


nes celles relatives à 


cernant 
ticle 


par 


nais 
teur 


ter 


les territoil 


et au rejet de 

l’Assemblée. 

Ce dernier avait été 
La commission 
de l’ amende ‘ment. 

i'examen de la questi 


ultérieur, après étude 


n, la commission 

texle nouveau 
permettrait la libre c 
tous les établ 
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ciaux sans aucun contrôle, si l’Assemblée 
ivait le Conseil: de la République. 
M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la nr: générale ?.… 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à | liscus hs 105 ot les. 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
er à la dis Dit, in des articles.) 


.] 

M. le président. Je rappeile qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’AS- 
semblée national statue définitivement el 
souverainement sur les seuls amendements 
| sés par le ( S de la Rémbiique 

eptant ou ea les rejetant, en tout 


4) 


_ Î EN = 115 {! )[T1- 
| tan l 1 6 1! ; ill Le 
{ scil de la Rép ju 
\ le 1e pis 

M. le président. La commission propose 
ae uist0 ait | 11 icle i Lis ho!l 1 1n- 
troduit p Conseil de la République 
(1 ect S }n} 

Act: 1088, Les disposil ns du 

ret du 9 décembre 1948, } tant réf forme 
fiscale et intéressant le budget général et 
les budgets annexes, n’entreront en den 1 
cation qu'après avoir élé approuvées par 
une loi spéciale, et sans que la date d'en- 
an vigueur de ces dispositions puisse 
c| tétieure au {: ] rs 1919 

MM. Auguet et Ma Du nt déposé 

lement tendant à reprendre l’arti- 

e { bis nouveau du Conseil de la Répu- 
blique, dont la commission des finances 
propose Ja disjonction. 

La le est à M. Auguet. 

M. Gaston Aupuet. Après ! liscussions 
fort ir 10 igees qui ont eu lie U dex ant 
l'Assemblée en première lectu je n'ai 
Pas à Comm fier Dnrmanent. 26t 15en 
lement 

Le Conseil de la Républiqu US DE 

"+. SOI M de diiférel ipplication 
1A 11 1154 ile JUS 1 [ia 1919 

ra que ladite fo po À 

€ appli t10 sui 101 SIi0- 

S nnprends bi la réf e fiscal 
l I l itrer en a] dans le 
| IX INOÏS, qu'après té dis 

\ fond, article par art par l'AS 
nhit ilional 

Cet amendement du Conseil de la Répu- 
blique ne paraît fort interessant en ci 
sens qu il sauvegarde les droits et préro- 
œatives parlementaires, C'est Éd je 
demai le à l'Assemblée de voi ‘bien vo- 
ter nolre amendement qui reprend » {exte 

( nseil de la République salaudi S- 
ments LUE {reme gauche 

M. le président, La parole est à M. Pa 

M. Jean- Paul Palewski, L'article 1 Lis in- 
troduit par le Conseil ie \ République 
constitue, sans aucun doute, l'arlicle es- 
sentiel til texte adopl paul l: { nseil le 
la Re ubliqui 

Cet article proposé par ML. Diethelm, a 


été volé par 138 voix contre 124. Il s'appa- 
rente au texte proposé par M. Eugène Rigal 
(ui avait recueilli 4S voix à Ja commission 
ies linancçces de l'Assemblée el n'avait cté 


re UsSÉ que par un nombre égal de voix. 
L° ele 4 bis nouveau a obtenu, en 
leuxsiéme lecture. à la commission des 


finances, 5 voix contre 6. 

Il pré ise que Îles disposilions au décret 
lu 9 décembre 1948 portant ré fi rine fiscale 
et intéressant le budget général et les bud- 
œets annexes n'entreront en application 
qu apres avoir été approuvées par une loi 
spéciale, et sans que la date d'entrée en 
vigueur de ces disposilions puisse êlre an- 
térieure au 1° mars 1949, 








Nous sommes favorables à ce texte. En 
effet, le projet de réforme fiscale cor nprend 
q elque 125 articies qui bouleversent com- 
plètement notre systeme fiscal et, en par- 
ticulier, le mode de perception et le taux 
des impôts direct 

Or, vous le savez comme moi, les direc- 

lives données en matière d'impôts directs 
sont essentiellement d'essence politique et 
relèvent avant tout de l’examen de notre 
Assemblée. Laisser au Gouvernement, c’est- 
à-dire aux bureaux de la rue de Rivoli, le 
soin de fixer pat décret le taux y le mode 
de perceplion des im pôts directs, à partir 
du 1% janvier de cette année, ua pour 
le Parlement, abdiquer c imptètement et re- 
noncer à ses prérogatives essentielles qui 
consistent à consentir les im pôts, à véri- 
fier leur mode de répartition et à contrôler 
l'usage qui est fait de leur produit. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
: vouloir bien reprendre les dispositions 
de l'article 1 bis, en adoptant l'amendement 
de M. Auguet. 

M. le président, La.parole est à M. le mi- 
nistre chargé par intérim des finances, 

M. Christian Pineau, ministre des traraux 
publics, des transports et du tourisme, 
chargé par intérim des finances. Lorsque 
M. Rigal a déposé son amendement qui ten- 
dait à reporter la date d'application de la 
réforme fiscale au 31 janvier, le Gouver- 
nement s’y est opposé pour des raisons 
techniques sur lesquelles je ne reviendrai 
pas. 

L'Assemblée à bien voulu suivre le Gou- 
vernement par 306 voix contre 274. 

Aujourd'hui, nous avons à nous pro- 
noncer, non plus sur l'amendement de 
M. Rigal, mais sur un texte fortement 
aggravé. En effet, le Conseil de la Répu- 
blique ne souhaite pas, lui, le report au 
31 janvier de la date d'appiication de Ja 
réforme fiscale, mais il a formulé trois 
demandes, 

Lout d’abord, il a demandé le vote d’une 
nouvelle loi. IL a proposé ensuite que la 
date d'entrée en vigueur des dispositions 

* puisse être antérieure au 1% mars 1949. 

Cela signifie que la date peut être très 
largement pos!'érieure et, par suile, cr 
la réforme fiscale ne serait pas applicable 
en 1919, ce qui aurait pour effet de mettre 
à terre tout l'édifice financier que le Gou- 
vernement a soumis à l'Assemblée, 

Enfin, le Conseil de la République à pro. 


(l 


posé une troisième modification exirème- 
ment importante. I a extrait des disposi- 
lions, toute Ja partie concernant les tinan- 


Je lis en effet: « Les dispositions du 
lécret du 9 décembre 1948 porlant ré- 
forme fiscale et intéressant le budget gé- 
\Ë es budgets annexes n’entreront 
en applic ation, ». 

D'ailleurs, pour être sûr de mon inter- 
prétation, je me suis reporté au texte des 
interventions au Conseil de la Répubhl'que 
et je me suis aperçu qu'au contraire, On y 
avait souhailé voir entrer les disposillons 
concernant les budgets jocaux immédiate 
ment en vigueur, 

Or, le yrincipal argument présenté à 
l'appui, l'amendement de M. Rigal, c'était 
la crainte que les budgets locaux ne soient 
pas en équilibre dans les conditions fixées 
par la réforme fiscale, 

I va là une modification très importante 
le lopti que avec laquelie nous regardons 
le projet cu réforme fiscale. 

Dès lors, tous ceux qui n’ont pas voulu, 
pour des r \isons purement techniques, el 
uniquement pour des raisons afféret iles 
aux finances locales, voter le texte du 


Gouvernement ne doivent plus éprouver 
le même scrupule. 
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Quant à moi, je puis m'adresser aujour- 
d'hui, non seuement à ceux qui añt voté 
pour le Gouvernement en première lecture, 
inais à tous ceux qui unt repoussé le 
projet uniquement pour des raisons tech- 
niques — dont certaines, je le reconnats, 
avaient une valeur certaine — mais qui 
n’ont pas l'intention de .ombhattre la poh- 
tique générale du Gouvernement. 

C'est donc à ceux que je demande de se 
ranger aux raisons de tous ceux qui, 
l'autre jour, ont approuvé la politique du 
Gouvernement et de repousser l'amende- 
ment proposé par M. Auguet tendant à re- 
prendre le texte du Conseil de la, Répub i- 
que, (Applaudissements à giuche el au 
centre.) 

M. le président. La parole es! à M. Pa- 

wski. 

M. Jean-Paul Palewski, Monsieur le mmi- 
nistre, je vous ai écouté avec beaucoup 
d'attention. 

Après l’article 1 brs viennent, je crois, 
les articles 19, 20 et 21 avant précisément 
trait aux taxes locales dont vous pariez. 

Ce que nous désirons, en fin de compte, 
c'est qu'une .91 iatervienne pour assurer 
la réforme fiscaie. Pour que l’Assembiée 
nationale ait toutes facilités de la rédiger 
dans le plus bref délai, nous serions done 
jarlisans de supprimer dans l'artice ? bis 
a mots : « … et sans que la date d'enttée 
en vigueur de ces dispositions puisse Clre 
antérieur au {1% mars 1949 ». 

De ia sorte, l’Assemblée pourrait en «i 
cuter dèe :e 13 janvier et, si elle a terminé 
son examen fin janvier, la loi pourrait en- 
trer en vigueur au mois de février, s'il 


si 


S = 


Ctuit nécessaire. 
M, le président. La parole est à M. le 
ministre chargé par intérim des finauces 


M. le ministre chargé par intérim des 


finances, F'anchement, la proposition de 
M. Palewski n’améliore en rien le texte 
et ne change pas grand'chose à l'article 


introduit par le Conseil de la Répuh'ique. 
Le Gouvernement reste donc sut 
tions. 

M, le président, Je vais metlre 
l'amendement de M. Auguet. 

M. Raymond Triboulet, Ce vote 
avoir lieu par division, si j'ai bien 
pris la demande de M. Palewski. 


posi- 


os 


aux voix 


doit 


COon- 


M, Jean-Paul Palewski, Très exactement, 


je demande que l’Assemb'ée se pro 
d'abord sur la premitre partie du texte 
dont M. Auguet demande la reprise jus- 
qu'aux mots « par une loi spéciale 
inclus. 

M. le président. \!. 
vote par division. 
à Je mets aux voix la première partie de 
l'article 1 bis dont MM. Auguet et Marc 
Dupuy demandent la reprise et qui est 
&insi Concue : 
. « Les dispositions du décres du 9 décem- 
bre 1948, portant réforme fiscale et inté- 
ressant le budget général et les bhud 
gels annexes, n'entreront en application 
qu'après avoir élé approuvées f 
spéciale ». 


nonc2 


» 


Palewski demande le 


ar Une loi 


M. Arthur Ramette. Nous deïrandons le 
scrutin 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée an nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin) est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demar 
plus à voter ?… * 


Le serutin est cio 
(MM. 


ment 


les secrélaires font le dépouille- 
des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiltement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 587 
Majorité ADSOUE.... ss. 294 


262 


Pour l’adoption...... 26 
329 


Contre rite 


+ ; Ms ed 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le rapporteur général adjoint, La 
deuxièine partie du texte tombe d’elle- 
même, monsieur le président. 

M, Gaston Auguet. Je demande la parole 

M. le président, La parole est à M. Au- 
guet 

M. Gaston Auguet. M, le rapporteur gé- 
néral adjoint prétend que la deuxième 
partie du texte tombe d'elle-même. Je 
m'en excuse auprès de lui et de l’Assem- 
blée, mais je ne crois pas que ce soit tout 
à fait exact. 

La date d'entrée en vigueur des disposi- 
tions fiscales ne pourra être antérieure au 
4er mars 1949. Bien que la première partie 
de l'amendement ait été repoussée, la 
conde peut rester valable. Son adoption 
signilierait que la réforme fiscale n'entrera 


pas en application avant le 1 mars 1919. 


se- 


Je maintiens donc cetle deuxième partie 
de mon amendement et je dépose une 
demande de serutin. 

M. le président, La parole est à M. le 

t 
1 


at }01] 


J dévant nés 
upporiCcur £genci il 


M. le rapporteur généra 


peut voter que sur un texle qui a un Sens 
crammatical. : 
Je comprends l'interprétation que M. Au 


FE me 
guet en donne, l'Assemblée 








se prononce r sur uhe telle rt ln Hon:c et 
sans que la date d'entrée en vigueur de ces 
dispositions puisse être antérieure au 


mars 1919 
M. Yves Fagon. Xe 
cules que le Cons 


Le 


suvOns PAS AUSSI ridi- 


il de la Répuhique! 


Protestalions sur quelques bancs à qau- 
ch . Au contre ct û droite.) 

M. le président. La parole est à M. Au 
guet. : 

M. Gaston Auguet. Aux termes de la 
Constitution, l'Assemblée nationale ne peut 
qu'adopter cu repousser en tout Gu en’pal 
tie un amendement du Conseil de la fiépu 
blique. 11 m'est donc interdit de modifier 


la rédaction de Particle 1 bis nouveau. 


intérim des 


L'Assemblée nationale 'EPOUSS la pré 
mière partie. Il paraît difficile, en cifet, 
de l'appeler à slatuer r la phrase qui 
reste: « sans que la date d'entrée en 
vigueur de ces dispositions pu Ci 
antérieure au 17 mars 1949 ». 

Je vois rire M. le ministre chargé par 
intérim des finances, que cette éventua:ité 
amuse. Je sais comme vous, monsieur Île 
ministre. qu'il est très difficile de se pro 
noncer sur une telle disposition 

M. istre chargé par 
finances. Il ne faut pas tout pt 
ragique, mon cher collègut 

M. Gaston Auguet. Come vi 
prends rien au tragique. 

Monsieur le président, si le règlement le 
permet, je reprends la totalilé de l'amer 
dernent 

M. Gilles Gozard, Ia pi par! 
vient d'êètre repoussée! 

M. Gaston Auguet, la premitre part 
seule à été repoussée. Je demande un x 
sur l’ensemble. 

M. le président. Mettrai-je aux voix l'en 

ble Îiorsq la pi uièére pal lé jà 
élé repoussée ? 

M. Jacques Duclos. On peut repou | 
première partie seule et accepter la pré 
micre et la deuxième partie ensemble 

A L'ertrôme qauche. C'est évident. 

M. Arthur Ramette. Les texles 1 fé 
par le Conseil de la République doivent 


être acceptés ou repoussés « en tout ou en 
partie ». 

M. Gaston Auguet. Monsieur le président, 
l'interprétation donné par M. Jacques Du- 
clos est celle que j'avais fait valoir devant 
la commission des finances quand M. Pa- 
lewski avait proposé, précisément, le vote 
sur la première partie de cei amendeinent. 

J'avais dit qu'il serait préférable que la 
commission des finances statuât sur l'inté- 
gralité du texle car ses dcux dispositions 
sont complémentaires. 

C'est pourquoi je vous 4 
vouloir mettre VOIX 
l'amendement. 

M. le président. La première partie de 
l'amendement étant repoussée, je propose 
à l'Assemblée de riettre aux voix la se- 
conde partie, queile qu''en swit li forme, 
puis l'ensemble. 

Mais je demande, monsicur Auguet — et 
vous allez y consentir — de faire porter 


mande de bien 
l'ensemble de 


a luix 


voire demande de scrutin non pas sur 
la deuxième partie de l'amendement, mais 
sur l'ensemble de celui-ci. 

M. Gaston Auguet. J'acceple, monsieur le 
président 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de 
M. Auguet 

(La deuxième partie de l'amendemer "à 


voir, n'est pas adoptée.) 
résident. Je vais mettre aux voix 


1 
| l'amendement 


LR -E 


p rutin, l'ensemble de 
dont les deux parties viennent d'être re- 
pousst Rires et exrclamations & gauche, 
au centre et à droite.) 

Je n'ai pas d'autre moyen de procéder. 


M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Il n'y a plus d'ensemble puis- 
les deux parties on! repoussées, 
bien! Lrès Lien! s de nombreux 


que 
i 


Tres 


ba HCS. 


été 








M. le président. Monsieur le ministre, je 
ne suis pas juge du fait, mais je le suis 
de la procédure. 

L'observation de M. Jaraues D s sur 
la procédure est valable. H peut aulTriver 
qu'un amendement dont les deux parties 
ont ét [l p usSsees coit et re pr enta- 
bi ians son eénscraihie, C cest le cas 

M. Jacques Duclos. Absolum 

M. le président, L'Assembl que les 
leux parles de metier 6 
reépouss es. Eile d 1e 

Je mets aux voix l'ensemble de l’amen- 
leur ‘nt de MM Auguet ei Dupux 

| Je suis lune dermar In 
nl 1 upé | iste. 

Le s \ est ouve 

I tot cill } 

M. le président, Pl le 
n'us à voler ? 

Le if n es 

MM. les lo 4 le- 
nr) les vol 
| M. le président, Vo: l : t du 
it} Icment 1 
\ l t Cr 
Ma | se 
( 
Po … 20. 
{ * w 
l Ï 
} \ UX VOIx prop i 
| C 1 { Î 14 ) 
| l'ai ir | 
la Rém ] 
le “ É ! 
? 
M. le président, La 
…,! ï ' | 























tex! nendé par le Conseil de la Répu- g la mentionner dans l'article nouveau qu’il 
[| ] rédigeait. 

LE 4 FES La carte professionnelle Il importe qu'une interprétation précise | 
( ploitant qui sera délivrée, en applica- | du texte soit possible. Si l’Assemblée na- | 
tion d lispositions du décret du 13 août | tionale maintient, comme le lui propose | 
1947, aux étrangers exerçant en France la | sa commission des finances, une parlie ! 
prof: in d’exploitant agricole, est assu- | des dispositions de l'article 18 bis, ce sera | 
jettie, en <us du droit de timbre prévu à | seulement en vue de l'application de la loi | 
‘ rticle 203 bis du code du timbre, à la | des maxima. | 
percep ine taxe additionnelle de M. le président. MM. Auguet et Marc Du- | 
1.000 f puy ont présenté à l’article 18 bis un ! 

tax 14 iu | amendement tendant à supprimer l'alinéa 
1 ainsi conçu: 

| tementaux d ninis- « Aux droits proportionnels et à Ja taxe 
{: t IS Cr l'em äditionnelle exigibles sur les actes por- 
] le f it du servi tant augmentation de capital par incorpora- ; 
d | U | Ô de Ja wte | tion de réserves ou constatant des fusions | 
] ) d'e: nt d rée IX | de sociétés entrant dans les prévisions de } 
4 xpioita les en appli l’article 417 du code de l'enregistrement, » | 
tio ret du 1 t 1947 La parole est à M. Auguet | 

| len pal M. Gaston Auguet. Par l’article 18 bis 

J IX voix l’a e 12 ain ligé. j nouveau, le Conseil de la République pro- 

L'article 12 i rédigé, n où pose qu'aucun décime ne soit appliqué, 
ec! notamment, aux droils proportionnels et à 

la taxe addditionnelle exigibles sur les 
[Art 18. | ictes portant augmentation de capital par 
incorporation de réserves ou constatant 
« M, le président, La OMIS: nn propose | des fusions de sociétés entrant dans les 
de rejet texte d rticle 18 amendé | prés ns de l’article 447 du code de l'en 
pa e (uw i R | | t de Tre- registre m nt 
pr'enurt texi ie pal \ssembli [| Mon amendement a pour objet de dis- | 
national! | URL lectui ! joindri te par de l’articie {8 bis nou- 

Ce e est | JC veau. 

NT. AD !: F lispo né du le Je con: ii re, avec mes amis du groupe 
général np inexé au décret du | Communiste, que des mesures du gènre de 
à décemi 1948 <e substituent à celles | Celle envisagée par le Conseil de la Ré- 
de )( l nent en vigueur das publique ont pour effet de faciliter ln fu- 
la ! e où el it pas contraires | Sion de sociétés et, par conséquent, la 
aux dispositions du décret portant réforme | Concentration industrielle et commerciale. 
fisca ip} { \ enirer en app ilion à J al Eu souvent l'oecasion de le dire de- 
la dat lu p nier jan r 1949 vant l'A semblée, cette fusion de sociétés, 

l'outefo \ promulgation en sera dif. | Cette concentration industrielle et commer- 
férce jusqu ( ( 1 ill pu être pro éd clale on! pour cons queïic € de centraliser, 
par rèéglemi( d'adm tration publique | Sous le contrôle des sociétés capitalistes, 
à la m  harr e de l’ensemble qu iles intérêts qui ont été jusqu'à présent 
nou | CO es dernières disposi- | représentés soit par des particuliers, soit 
tion par des sociétés de personnes 

Perso + C'est pourquoi le groupe communiste 

Ja met IX voi ' Hicle-19 ain ni vous demande de bien vouloir di<joindre 
divé. : celte partie de l'article 18 bi 

L'articli ainsi rédigé, ? oir M. le président. Quel est l'avis de la 
est adopt omission et du Gouvernement 

; [Article 48 bis 1 M. le ranporteur général adjoint. La 
commission repousse l'amendement 

M. le président. La comm n propo M. le ministre chargé par intérim des 
la uvelle rédaction suivante, résultant | finances. Le Gouvernement ne prend pas 
de ! lont \) partit de cet art è nou- | parti. 
veau introduit par Const le la Ré] | M. le président. Je mets aux voix 
blique | l'amendement de JIM. Auguet et Marc Du- 

N 1S | A SE ? ne peut | PUY, repoussé par la comraission. 
b! pplique M. Gaston Auguet. Je demande le scru- 
Au ) di ition | Un. 
à ! M. le président. Je su d'une de- 
Aux d s el à la taxe | mande de scrutin présentée au mn du 
audition 4L sur ies actes pol | groupe communiste, 
tant tal \pilal par 1nCorpo Le scrulin est ouvert. 
| statant d fu (Les voles sont recucillis.) 
tr t { | rx 
cha bare à “ah #: M. le président. Personne ne demande 
< Ë plus à voler ? 
. : 3 | Le scrutin est clas 
\ © ( pr | (MM. les secrétaires font le dépouille 
» ra | nt À Les 
Q ju 1° ax 1949. » | rh: _ 
4 | M. le président, MM. les secrélaires m'in- 
forme qu'il y à lieu de faire le pointage 
| di vot( 
M. le rannorteur général adjoint. |aà ré va v être procédé. Le résultat en ra 
lion du C de la Répul 1e est | proclamé ulté ment. 
déf L'article 18 bis ect réservé 
peut cure appiiqu( 
tation à titre Article 19.1 
| iliu Îf fe M. le président. La commission propose, 
ence x d nes pré par la ioi des | pour l'article 19, de rejeter le texte amendé 
\! Co: ld \ Répubiqu par le Conseil de la République et, de | 
( | de ) ] \ de I reprendre Je texte voté par de 
même ! oulu | nationale en première, lecture, 
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| _« 2, — Demeure toutefois fixé à 11 p. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19. — Le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 188 et l’article 190 du décret du 9 dé- 
cembre 1938 portant réforme tiscale sont 
abrogés. 

« Les tarifs des taxes additionnelles aux 
aroits de mutation édictées par les arti- 
cles 748 (8 alinéa) et 749 ($° alinéa) du 
code de l'enregistrement, ainsi que l'arti- 
cle 9 (8° alinéa) de la doi n° 47-2359 du 
22 décembre 1947, lequel article continuera 
à produire effet durant l'année 1919. sont 
respectivement fixés à 1.50 p. 100 et 
3 p. 100 à compter du 1% janvier 1949 », 

Personne ne demande la parole ? … 

Je méts aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est ado) Lè.) 
[Article 20.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 20, de rejeter Je texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par lAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20. — 1, — A partir de la mn 
date, sont respectivement fixés: 

À 9 p. 100, les tarifs visés au 1° du pa- 
ragraphe 1% de l’article 188 et à l'alinéa 2 
de l'article 19% du décret 


‘ne 


du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale ; 


| “A 2,50 p. 109, les tarifs du 2° du para- 


graphe 1% de l'article 148$ et à l’article 205 
du même décret. 

100 
le tarif du droit établi par l'article 556 du 
code de l'enregistrement ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 


| Je mets aux voix l’article 20. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


| [Article 21.1 
| M. le président. La commission propose, 
pour l'article 21, de rejeter Je texte 


amendé par le Conseil de Ja 
de reprendre le texte volé par l'Ass 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21. — Les taxes locales adüition- 
nelles aux droits de mutation à titre’ oné- 
reux ne s'appliquent pas aux ventes des 
meubles visées par l’article 197 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 21. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


xépublique et 
mblée 


[Arlicle 21 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 21 nouveau, intro- 
duit par ! | d République et 


bis 


le Conseil de Ja 


ainsi Conçu: 
| « Art. 21 bis En ce qui concerne les 
| départements de la Guadeloupe, de la 


Guyane, de da Martinique et de la Réunion, 
les dates limites de mise en recouvrement 
des rôles généraux primitifs et supplémen- 
taires des anciennes contributions directes 
\ et taxes assimilées de 1948 seront fixées par 
décret contresigné par le ministre des 


| finances et le ministre de l'intérieur ». 
{ Personne ne demande la parole ?.. 
| Je mets aux voix l’article 21 bis. 


{L'article 


adopté ) 


21 Dis, mis aux 


[Arti le 


91 
1 


_ 


] 


M. le président. La commission propose 
pour l’article 24, de rejeter !e texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 


| 
| 
| 


prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture, 
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1‘ 
à 


\ 


de 


EL ad ATEN 


IU 


JU 





: 








} 


9 
—— 


ni 


pi 








cite 


nel 
194 


po 


« AI 
«le te de la loi validée du 22 octobre 1940 


iativ x règlements pa chèques et 


0 


n 


nt 
IL 


ture 
lONS, SOI 
‘immeubles 0 
ils dépassent la somme de 50.000 francs 
ir objet le payement par frac- 


s D 


ot 


exle est 


1.2 


e an 


1 octobre 
48-1516 du 
mplacé par 
«1° 


Les 


]} 


rO0p] 
LI 


‘air. 


Visoire 
de l'article 1 


jui 


11 + 
lit 


res 


Dans le cas où 


valeurs mobiliè 
libéré 
institué p 
l'attribution à l'Etat, dans les 


11), 


s dans un délai de deux mois ». 


Personne ne demande la parole 7... 
Je consuite l’Assemblée sur 'a propasi- 
nn de la commission 
(L'ASs emblee., CONSUILC4t lt LL la } 
ilion de la 'ETTRITE 10h 

r 4, ; } 16.1 
M. le président, La c mission propose, 
ul ticle 46, de rejeter Je texte 


par 


jétail 


Ja disjonction de l'article 1), 
le Conseil de la Répubiique. 


des 


1941, 
administration, 


es 


1916. 


ainsi concu: 


Le p 


rements, moditié par l’articie 7 de la loi 
idée du 1‘ février 1943, par l’articie 1° 
l'ordonnance 
1915, par l’artic.e 162 de la loi de finances 
et par l’article 92 de la 
26 septembre 19,48 est 


n° 


es dis 
règiements effectués en paye- 
de loyers, transports, services, four- 
<, {ravaux ou afférents à des acqui- 
Is queique forme que ce soit, 
u d’ 


ou ont pol 
on: d'une dette £ 
me 
ulefois, pour 
t iux notaires, 
à 200.000 francs ». 
Personne dem: 
Je mets aux voix 
L'arlicle 24, mis 
f h 
[Art 
M. le président, !. 
(| epter 
1 roncee pal 
Ce texte était air 
Art. 45. — L’arti 
21 avril 1945 es 
néas suivants: 


€ dispositions suivantes sont appli- 
les aux personnes physiques ou mora- 
‘es d'actions ou de parts 
s placées 


don 


ven 


du ! 
ur le 


conditions de l’article 44 de ladite ordon- 
nance, d'actions ou de paris bénéficiaires, 
les intéressés recevront de l'Etat, par pré- 
lëévement sur € Ux qui jui ont été ainsi 
attribués, un nombre de litres égal à celui 
dont ils on! été ICp jsseues. 

« Les modalités d'application des présen- 
tes dispositions seront fixées par un arrêté 
du ministre des finan 'S, qui devrai être 


’ " L 
1 " | “ana Il t 

jendé par le Conseil de Ja Re publique et 

reprendre le texte voté par l'Assermb 
nationale en premicre lecture 

L XI est gains onecu 

« art 16. — Le premier alinéa de lar- 

} 4 ni + a” s 9 

le 42 de la loi n° 45-0195 du 31 décem 

e 1915 est complété ainsi qu'il suit: 

« . OÙ par des sociétés coopératives 

chais en commun de commerçants », 

Personne ne demande la parole ?.. 

7 }? [M ' , 

Je mels aux Voix l'arltici iÙ 

(L'aricle 46, mis aux voir, est adopté.) 


cette 


aragraphe {+ de larti- 


45-2528 du 26 octobre 


positions suivantes: 


objets mobiliers lors- 


lobale supérieure à ce 


les règ rlements effec- 
te limite est portée 


inde la par 


Y 
Tai 
l'articie 21. 


aux voir, est adopté.) 


.] | &- 
cle 15.] 


1 commission propose 
a 


St COneu : 
icle 13 de l'ordonnance # 
t comp.clé par les äli- 


sous l’administration 
aines dans les condi- 
ti de l'acte dit loi du 
lues en Bourse par la- 
et non encore indem- 


les sociétés émettrices 
res considérées se se- 
wélèvement exception- 
rdonnance du 16 août 





[Article 41.] 


M. le président. La commission propose 
de di sjoindre l’article 47 nouveau intro- 


duit 
di nsi 


par le 
Conçu: 


Art. 47. 
re couvreme! : des rôles primilifs et sup- 


plém 
insti! 

978 ( 
31 dé 


entair 
tuée par 


Conseil de la Répubiique et 
— Le délai ue mise en 


de I: 1 taxe de C: ipitation 
l’article 1 de la loi n° 48- 


lu 16 juin 1918 est prorogé jusqu'au 


scembre 


1949 ». 


M. le rapporteur général adjoint. Je de- 


Tati 


de la parole. 


M. le président. La parole esi à M. le 


rapp 
M. 


Comm! 


rieur 


général! adjoint. 


le rapnorteur général acioint, Ja 


nission 


des finances a décidé de pro- 


poser à l’Assemblée !a disjonction de lar- 


ticle 


V/ 


47 nouveau introduit par le Conseil 


de la République sur la foi d'une informa- 
inexacte. 
texte soumis à la commission propo- 


tion 
Le 


9 


sait le report au 31 décembre 1948 de la 


limite 


la taxe et 


iate 
de LA 
Pr: 


ter une 


pi! 


réalité 


de mise en recouvrement de 
il apparaissait peu expédient 
disposition qui ne serait plus 


able :e jour même de sa promulga- 


le texte voté par le Conseil 


de la Nepablique proroge le délai de mise 


lecou\ 


rement de la taxe jusqu’au 
31 décembre 1919, et non pas 1948 


La commission des finances s'est donc 
prononcée eur un texte erroné et il im'ap- 
parait qu'eile n'eût 8 ne le cas con- 


trair 
Je 
tion 


le Co 


e, prop 
CroisS ( 
de l’al 
nséii d 


56 la di S]0 

done pouvoir proposer l’adop- 
licie 47 nouveau introduit par 
e ja République 


M. le ministre chargé par intérim des 


finai 


ces. L 


e Gouvernement accepte le 


texte du Conseil de la République. 

M. le président. Je _— done aux voix 
l’article 47 
commission 


(L' 


est «( 
M. 
d I ] 


arti le 
udopté * 
le pré 


lé jé Î de 


bis nouveau, accepté par la 
et par le Ge uvernement 
7 bis nouveau, mis aux voix, 


sident. Le vote sur l’ensemble 
loi est réservé. 


ET" ECS 


REJET D'UNE DIMANDE DE PROLONGATION 
DE DELAI PRESENTEE PAR LE CONSEIL DE 
LA REPUBLIQUE 


M. ie président. A !a reprise de la séar 


donné 


connaissance à l'Assembl e de 


la résolution par laquelle ïe Conseil de la 


République demande une prolongation du 
délai qui lui est imparti par la Constitu- 
lion pour formuler son avis sur le projet 
de loi autorisant, déclarant d'utilité pu- 
blique*et concédant à Eiectricité de Franc 
les travaux d’aménagi — t de la chute de 
Montpezat., sur la Loire Ardèche, 

La commission de la ma reg indus 
trielle a déposé un rapport concluant au 
refus d’un délai supplémentaire 

La parole est à M. Couston, rapportent 
de la commises de Ja product id 
trielle 

M. Paul Couston, rapporteur. Le {8 dé 
‘embre dernier, sur proposition favo- 
rable de ! CormIdission de la DE auction 
industrielle unanime, lAssemblée a vot 
le projet d'aménagement &@e la chute de 
Montpezat. Or, le délai imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis 
est de deux mois à date le la Î 
siOon., Ct q Ï 1} l dl] 29 J li E 

La comn ion de la production indus- 
trielle ectin e délai suffisant et s'y tient 
d'autant pl fermement qu'il importe 

aller tr vile dans l'aménagen de 








la chute de Montpezat, qui doit fournir 
400 millions de kilowatts-heure au pays, 
au moment où notre équ'pement il \dusiriel 
et nos centres de production énergétique 
ont grand besoin d’être activés, 

C'est d'ailleurs Ja valab'e raison pour 
laquelle la quasi-unanimité de l’Assemblée 
s'était prononcée en faveur de cet impor- 
tant projet. Nous croyons devoir demander 
cordialement et respectueu<ement à nos 
ollègues de Fautre Assemblée 

M. Yves Fagon. Pourquoi « respectueuse- 
ment » ? {Mourements divers.) 

M. le rapporteur. ...de l’examiner le plus 
rapidement possible. 

En conséquence, la commission de la 
production industrielle conclut au rejet de 
la demande dæ délai supplémentaire for- 
mulée par le Conseil de la République 
(Applaudissements au centre. 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion génér 

Je consulte F Assembl ee eur ie passage 


à la discussion de la résolution propos 
par ja commission d« A production indue- 
trielie. 

(L'Assemblée. consult 4 décide de pus- 


ver il la discussion di il résoluti )? 


M. le président, Je dome lecture de la 


résoluti 
L'Asseinblée nationa refuse ja pro- 

longation du délai imparti au Conseil de 
la République par l'article 20 de Ja Consti- 
tution pour formuler son avis sur le projet 
le 101 ad pt par l'AS<e bl e nat! Ii ile . 
autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à « print le France » les 
travaux d'aménageme de Ja chnt le 
Montpezai sur la Loire à l'Ardèche, » 

Personne ne demand | paroie 7... 

Je mets aux voix la résolution 

La résolution, mise aur voir, est ad 
lé 


28 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je p'o1 \ l'A Î« 
blée de suspendre n nl ince 
ro Page je 


la séan \ vingt-deux Ï ; Ï 
uivantes 
Examen de rticle S { S 
l ns “mb! lu 1 ) } > 
| MmOoven 
Discussion en d lect 
pro Si LÉ O1 I l | 
le répartition des produits ind et 
le la proposition de loi ! 
het | imul des | 
P: tpmne À 
in | AE ot L à 7 
1 Li | | { f 
IUX I] lit | > 1 
lanvIe] l Î 1 
le : ban 
+ | 1,f 
L 1 1 L 
+ t ' n ( [2 
U= le Îla 
}} t 
À ] 
1 li le 
\airt l Î 1: 
La pot - 
11 ee 
ii] | it 
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(Mme Germaine Peyroles, vice-prési- 
dente, prend place au fauteuil de la pré: 
dence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


D 


VOIES ET MOYENS POUR L'EXERCICE 1949 
ET DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


{Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi.) 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de lai fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général de l’exercice 
1949 et relatif à diverses dispositions d'’er- 
dre financier 


18 bis (sui 


[Articie 

Mme la présidente. Voici le résultat du 

dépouiilement du scrutin vérifié sui 

l'amendement de MM. Auguet et Marc Du- 

puy qui tendait à la suppression du 
troisième alinéa de l’article 18 bis: 


Nombre des votants.......... 948 


Majorité absolue... ss... 279 
Pour l'adoption... 272 
CUS 5: cu ose 238 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?... 
- Je mets aux voix l’article 18 bis avec 
la rédaction proposée par la commission 


(L'article 18 his, ainsi rédigé, mis auTz 
. Voir, est adopté.) 


[Article 46 (suite).] 
Mme la présidente. J'informe l’'Assem- 
»ée qu'une erreur matérielLe a été com- 


transmission par le Conseil 
texte de son avis en 
d'une oart l’article 46 in- 
été voté « conforme » 


d'autre part, l’articl A 


] daos ia 
de la République du 
ce qui concerne, 
diqué comme ayant 

le Conseil, 46 A 


pat 


(nouveau) introduit par le Conéeil. 

En réalité, le Consei! de Ja Républiqu: 
u'a pas adoplé d'article 46 A (nouveau 
mais “np été l'article 46 qui, de ce fait, 
n'est plus conforme. 


Je rappelle que l’article 46, adopté pa 


l'Assemb'ée, comrn'était le premier alinéa 
de l’article 42 de Ja loi n° 45-0195 du 31 dé 
cembre 1845 par les mots « ou par des 
sociétés coopératives d'achats en commun 


de commercant » 


Le Conseil de la République a compléte 
ts: 





celle addition par les mois: « ou par des 
sn (tés a nes » 

Quel texte propose la commission ? 

M. Charles rangé, rapporteur général 
La :S les finances a été informe 
de celle erreur matérielle qui résuite 
d'un faute de tr iNnSMISSIiONn. 

EI : { nn tex D'aCCEP 
n S caaction Ôt, la ver- 

officr modifications relative 

l'artic'e 46. E maintics té eme 

e | 4 (fl a Cté \ 116 en l1ere } ciu t 
D \ nb] tonalt 

Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 46, de rejeter le texte 
mendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
bice nationale en première lecture. 





Je rappelle que ce texte est'ainsi conçu: 

« Art, 46, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 42 de la loi n°.45-0195 du 31 décembre 
1945 est comp'été ainsi qu'il suit: 

… « OU par des sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants. » 

Personne ne demande la parole. 

Je mets aux voix l’article 46, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la puroie ?... 
Conformément à l’article 80 du règle- 


ment, je mets aux voix, par écrütin, l’en- 
semble du projet de lai 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne 
mande pins à voler ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des voiles \ 

Mme la présidente. Voici le résu!tat du 
dépouillement du scrutin 


ne 


de- 


Nombre des votants, . sw 499 
Majorité gbsolue..... ndd sets CO 
Pour l’adoption.....… 318 
HT. | IPPORCRP PEU 
L'Assemblée nation ile a a lopté, 
- 30 
DEPOT D'UN RAPPORT ° 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ber- 
gasse un rapport fait au nom de la comimis- 
sion des affaires économiques sur lPavis 
donné par le Coneei: de la République sur 
le projet de loi portant financement des ser- 
vices assurant la répartition des matières 
premières et produits industriels. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6048 
et distribué. 


0 


FINANCEMENT DES SERVICES 
DE REPARTITION DES MATIERES PREMIERES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. 


| 
1 


L'ordre du jour 
\ppelle ission en deuxième lecture 
lu projet de loi. portant financement des 
services assurant ,a répartilion des matiè- 
res premières et produits industriels. 

La parole est à 


115 


de la commission des affaires économiques. 
M. Henri Bergasse, rapporteur L'arti- 
cle 1* du projet, tel qu’il avait été adopté 


par l’Assemblée était ainsi 


rédigé : 


ualionale, 


« L'exécution des tâches de répartition 
cessera d’être par l'office central 
de répartition des produits industriels à 
compter du 1% awæii 1949 et sera confiée, 


assurée 


à parlir de cette date, aux services du 
ministère de l'industrie et du commerce 


jans 19 où les tâches de réparti- 
üon seront encore indispensables. 

« Les crédits nécessaires à la répartition 
seront inscrits au budget du ministère de 
l’indusbrie et du commerce. » 

Le Conseil de la République a modifié 


mesure 








M. Bergasse, rapporteur | 


La commission des affaires économiques 
de l’Assemblée nationale déc'are, d'une 
part, qu'il est nécessaire de maintenir 
cette réserve dans l'article en question et, 
d'autre part, que l'O. C. R. P. I. doit dispa- 
raître au plus lôt. 

Je vous rappelle qu'au mois d'août der- 
nier déjà, une première prolongation de 
vie lui avait été accordée et qu'il avait 
été bien précisé, à l’époque, que c'était 
pour la dernière fois. {1 faut donc, dans 
une cerlaine mesure, que le délai que 
nous fixons soit assez rapproché. 

Je vous demande en conséquence, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, de reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

ui apparaît plus conforme, d'abord, aux 

ésirs de notre Assembiée, ensuite au fait 
que nous prévoyons, dans un avenir assez 


proche, la modification du système de 
répartition @es produits industrie:s. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Abelin, rapporteur pour avis de la 


| commission des finances. 


M. Pierre Abelin, rapporieur pour avis 
de la commission des finances. La com- 


mission des finances partage le point de 
vue exprimé par M. le rapporteur de la 


commission des affaires économiques. 

Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Nous sommes tous 
d'accord pour faire disparaître l'O. C. k. 
P. 1. Je dois cependant dire, quoique, sans 
doute, peu de gens fassent d'illusions 
sur ce poiat, que la disparition de l'O. C. 
R. P, L n'implique pas la disparition de 
la répartition, non plus que cele de la 
sous-répartition, dont on s’obstine à ne 
point parler et qui est confiée aux orga- 
nisations syndicales et professionnelles. 
En tout cas, je tiens à ce qu’on le sache 


se 


bien ici et dans le pays. Il vaut mieux 
être franc! | 
Seconde observation. Vous vouiez que 


nou, intégrions l'O. C. R. P. L dans l'ad- 
ministration. D'accord. Mais ce n'est peut- 
être pas une idée excellente en soi, «ar 
l'O. C. R. P. L est un organisme essentiel- 
lement temporaire que nous avons pro- 
gressivement et de façon continue « dé- 
vonfé » et que nous devions encore ré- 
duire au fur et à mesure de la disparition 


de La pénurie dans certaines branches 
d'activité industrielle. 
Or, vous transférez l'O. C. MR. P. I à 


l'adininistration, c'est-à-dire qne, contre le 
cré des intéressés et même de l'opinion, 
vous ronsolidez, en quelque sorte, ret or- 
ganisme. Vous faites une administration 
d'Etat de ce qui n'était hier qu'une admi- 
nistration essentiellement temporaire et 
paraétatique. 

Voici ma troisième observation: Je.dois 
vous prévenir qu'avant le {1% avril pro- 
chain je viendrai solliciter du Parlement 
les crédits nécessaires à mon administra- 
tion pour remplir ces tâches de répar- 
tition. 

Ces crédits serviront d’abord à des créa- 
tions de postes, ensuite au payement d'in- 
demnités de licenciement d'une partie du 


personnel de l'O. C. R. P. L, et, en troi- 
!sième lien, à offrir un certain nombre 
d'avantages au personnel compétent de 


cet article de la facon suivante: 
D'une part. il a fixé au fer juilet 1949 au 
lieu de 1% avri, 1919 la date à laquelle | 


l'exécution des tâches de répartition ces- 


sera d'être assure par !O. C. R. P. L 
[autre part, :l ne parie pas du toul de ja 
suppression éventuelle des svstèmes de 


répartilion, au cas où ces derniers n’appa- 
raitraient pius indispensables, 


-combattent 


l'G. C. R. P. |. que nous transférerons à 
l'administration régulière, 

Sur ce dernier poin., si nous n agissions 
pas ainsi, ce personnel, qui a une grande 
expérience, s'il quittait le service de 
l'Etat, pourrait apporter un concours du 


plus haut prix aux intérêts privée qui ne 
LT | 
répartition. 


PO Ce. 
eux-mêmes 


R. que pour ré- 


genter la ur, 
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— 
ele-ci doit rester un des 
puissance publique. 

I était de mon devoir de vous pré- 
wonir, Je viens de le faire nettement. 
sur ce, mesdames, messieurs, je crois 
gue vous pouvez voter en accord avec vos 
commissions. 

Mme la présidente. La 
rapporteur, 

M. le rapporteur. M. le ministre me per- 
mettra de lui présenter une modeste re- 


attributs de la 


parol est à M. le 


IL écrivait Jui-même., dans 
motifs d'un projet de loi 


l'exposé des 
portant Sd signa- 

Le maintien de ! 

produits industriels reste indispen- 

ble. Les services qui exécutent doivent 

ser de la soupiesse de |’ 

ssaires et d’une certaine stabilité. 1 

it cependant préj! udiciab! e 2 ur l'Etat 

les intégrer dans Îles cadres maux 
de l'administration, » 

M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, Je me permels de vous le ré- 

M. le rapporteur. Je me permets de vous 
faire ‘remarquer, monsieur je minisire, 
qu'aux termes de l'article 1°", proposé par 
la commission, à partir du 4° avril 1949, 
le ution _. tâches de répartition sera 
confiée à l’Et mais seuiement « dans da 
mesure où les La de répartition seront 
encore indispensables, 

Nous avons done maintenu la 


à répartition de cer- 


Lot bd pen PP di 


TÉSELVE 


{ 
et le correctif néce: saires pour qu'au 
4 avril 1939 la répartition prenne la forme 
que décidera è ce moment-là notre Assem- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
fi jislces, 

M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Les commissions de 
l’Assemblée ‘nationale et l’Assembiée e:le- 
même ont voulu examiner très attentive- 
ment le problème qui se présente à elies. 

La répartition, M. le ministre de lin- 
dustrie et du coinmerce nous l’a dit, con- 
inuera dans certains porne pendant 
queique temps. On a pror g é plusi eurs 
fois l’existence de l'office de” répartition 
des produits industriels. Nous 
connu que cet office avait licencié une 
partie de ses effectifs, mais on se plaint, 
à juste titre, qu'il continue à être une 
adiinistration non soumise au contrôle 
parlementaire. 

M. le ministre de l’industrie et du corn- 
merce, Je vous l'ai offert. 

M. le ragporteur pour avis de la cornmis- 
sion des finances. Nous ne soinimes pas 
seuls, d’ailleurs, à nous en plaindre, puis- 
que la cour des comptes l'a déploré ré- 
cemment de la même façon et en des 
termes très forts. 

M. le ministre de l’industrie et du coin- 
merce a témoigné de sa parfaite bonne 
volonté pour intégrer dans l’administra- 
tion ceux des agents dont Je concours 
serait core nécessaire, 

Je dois formuler deux 
mentaires. 

Il ne s’agit pas de transformer en fonc- 
tionnaires les agents de l'O. C. R. P. 1. 
Ce ne seront pas des HO AeRRAITES titu- 
laires, ce seront des co ntractue:s et leur 
contrat cessera lorsqu ‘ la tâche de répar- 
#ilion elle- -même cessera. 

En second lieu, il n’est pas question que 
les inderanités de licenciement soient don- 
nées aux agents que l’on conserverait au 
ministère de l’industrie et du commerce 
à titre de contractuels. 

Nous ne voulons pas que les agents 
licenciés de l'O. C. R. P. LL bénéficient 
d'une indemnité de li ‘enciement et que 


avons re- 


” k 
réserves supplé- 


embauchés au ministère de l’industrie et 
dan commerce avec un éontrat. 

Sous cette double réserve, la commis- 
sion des finances maintient son point de 
vue, en parfait accord avec la cour des 
comples et aussi, je pense, avec M. le 
ministre de l’industrie et du comimerce. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du cominerce. 

M. le ministre de j’industrie et du com- 
merce. Je suis tout à fait d'accord avec 
ia Commission des finances, Mais, dût mon 
ami M. Abelin s’en étonner, je ne suis 
nas automatiquement d'accord avec ja 
‘our des comptes 

Un fonctionnaire pe re est autre 
chose qu'un fonctionnaire adininistralif, 
L'absence de con US de vérilabes com- 


pélences pour l’accomplissement de ces 
fonctions économiques est gravement pré- 


judiciable pour l'administration générale 
de ce pays. 

Maintenant, je répète que je serai 
obligé, avant le 1% avril, de demander des 
créations d’empiois et des crédits spéciaux. 
Il ne serait pas honnèle que je ne le 
dise pas. Je le dis pour prendre date «et 
pour que chacun prenne ses respo 
lités 

Cela dit, je suis tout à fait d'acc 
M. Abelin et M. Bergasse, et je n'ai au- 
cune idée de po'émique. Mes collègues 
savent très bien que jen ai pas l'habitude 


1sabi- 


de me battre pour le plaisie de me battre 
e: qu’au contraire je voue à chacun suffi- 
nment de sympathie pour être conci- 


lérae la nrécidente. 
M. Poimbo:uf. 

M. Marcel Poimhœuf. Des premières dé- 
clarations de M. le ministre, on pourrait 
conclure qu'il se trouve ici des hommes 
qui ont l'intention de donner un caractère 
institutionnel et dGéfinitif aux nouveaux 
services qui doivent être effectivement 
crées 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Cela ne m'étonnerait pos. 

M. Marcel Poimiœuf. Ce nest j'in- 
tention de personne ici. En tout cas, mes 
amis et moi- I-même nous entendons bien 
subordonner l'existence’ de ces services 


La parole est à 


x nécessités jinnes de Ja répartition. 
Mme la précidonte. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de ‘a mmission 


des finances 

M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des finances. Nous donnons acle à 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce que le __ nement de la répar- 
tition entraînera très vraisembl 
voir ce Heu Al "ici 
vote de crédits. 

M Arthur Ramette Nous verrons! ire con)- 
mission des finances aura à apprécie 

M. le ministre de l'industrie et dv. com- 
merce. Tout à fait d'accord! 

M. Arthur Am er et j'espère qu'elle 
restera sur sa première position, à Savon 
qu’on ne créera aucun service. 

M. le minictre de l’industrie et du com- 
merce. Je me soumets à son verdict. 

Mme la présidente. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?, 

La discussion générale est close 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage 


à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mm;: la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définilive- 
ment et souverainement sur les seuls 


amendements proposés pal le Conseil de 





le lendemain ces mêmes agents soient ré- 


la République. en les acceptant ou en les 
h t t , : * , ni 
partie 


rejetant, en tou JU CI] 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononecr sur Îles conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


{ 4rlicle 1 
iSsion pro- 


er le lexte 
Répub'ique et 


Mime la présidente. La comm 
] ile 4%, de reje 


pose, pour l'art 
E, . 
amendé par le Conseil de 


i 
t 
! 


le reprendre le texte voté par l'Assem- 
ble nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4%, — L’exécution des tâches de 
réparilion cessera d’être assurée par l'of- 
fice central de répartition des produits in- 
lustriels à € mnpter au 1° avril 1949 et sera 

mfiée, à partir de celle date, aux services 
du ministère de Flindustrie et du com- 

r lans la mesure où !t ‘tâches de ré: 
parlition seront encore indispensables 

« Les crédits nécessaires à la répartition 
eront inscrits au budget du ministère de 
‘industrie et du commerce 

Personne ne demande !a parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi ré- 
d'ré. 

L'article 1 ainsi rédigé, mis aux vOiIr, 
est adonté 


Mme la présitente. La commission pro- 
pose, pour l’article 2, de rejelér le texte 
> Conseil de la République 
e le texte voté par l'As- 


LI UU 

« Art. 2. — La taxe sur l’énergi, prévue 
par la loi n° 47-654 du 9 avril 14947 »Ssera 
l'être perene à dater du 1% juillet 1949. 

« À partir du À avril 1919 le produit 
le celle taxe entrera en compile dans les 

‘ettes du budget général ». 

Personne ne demande ja parole ?. 


Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
L'article 2, ainsi rédigé, mis aua VOIT, 
4 


Mme ia présidente, La commi pro- 
pose, pour l’article 4, de rejeter texte 
imendé par le Conseil de la République et 
le reprendre le texte voté par l’Assemiblée 
nationale en première lecture 


Ce texte est ainsi concu: 


Art. 4. — Les disposit | du 

9 juillet 1943 continueront à être appli- 
juées pour sanctionner les ractions 

mmises en matière de .répar nn de 
mat re nremieres nr ' 1 eo! 
Hate > D | lt » D iu i 1 C 
)errie ». 

hr , nv nn, T2 : » 

l sonne ne demande la paro 

Je mets aux VOIx | tiel 1 ligé 

L'article 4 insi rédigé, mis aux voir 
{ Lu ] 4 

[Article | 

Mme la prés idente. La commission pro- 
pose, pou l'artit 5, de rejetel e texte 
[2 lé par le Conseil le la R I jue et 
Ie I Î { e texte oie par A nblée 
a! n p ère | 1re 

Le tt xle { l ilHiSl COIN 

« Art. 5. — La législation réglementant 

tucllement les modalité \ éparti- 
ion des matières premières et produits in- 
lustrie:s est prorogée jusqu'au 25 janvier 


{ 


1949. La présente prorogation ainsi que 





celle qui découle de la }ai n° 48-117 du 
15 septembre 1948 n’a pas pour effet dé 
supprimer les pouvoirs reconnus en cette 
matière au Gouvernement par Ja loi 
u° 48-1268 du 17 août 1918 

Personne ne demande la | le ? 

Je met ix voix l’article ligé 

I art Li } 11 ré AT 
est J { ) 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la préside 


par M. 


pub.ique, 


‘ | 1 Y 
dauu DLt pal 
Eau 


VOVvt a 


sentiment 


J'ai recu 
du Conseé 
le projet 


tribué € 


voyé à la 


timent.) 


PROROGATION DES BAUX A 


COMMERCIAL, INDUSTRIEL CU ARTISANAL 


Reprise de la distussion, en seconde lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. Nous rep 
tenant la 
de la proposition de loi relative à 


*ogation 


d'immeubles 


triel ou 


Mme ia presidente. ( 
semblée a » l’: 
pour avis, de 

La paro:e esl 
P Ur avis de 


] 
Tr 
| 


de 


oppose 


justice et de légisiation. 

La commission 
en seconde 
du texte de l'AS 


pulait : 
« En 


doyers, de | 
comrmercia 
venues après le 
ront donner lieu 
ni pour les 
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Mme la prés 


M. Arthur Ramette 


Mme la présid2nte, 


adopté par l’Assemblé 
nationale, portant fixation du budget gi 
néral de 
naires civiles 

L'avis sera iiprimé 


osition, ren 


a commission des finan: 


lite commission. 


M. André Guillant, rapporteur 
de la commission des finances. 
messieur 
vient d'étudier 
transmise la justice et 
égislation. 

Je déclare 
n'y ait pas d’ambiguité 
<commiss!OTi 


immédiatement, 





Je comprends ja position de :a commis- 
on de la justice, qui se souvient qu'aux 
mois d'août et de septembre derniers, eile 
s’est battue pour obtenir, dans la loi nou- 


velle, qu'après trente ans nous votions 
pour essayer de mettre un peu d'ordre 
lans la question des loyers en France, 
jue les majorations de loyers, qui compen- 
saient à peine, qui ne cemrpensaient pas, 
pour tout dire, les augmentations de char- 
subies par les propriétaires, ne soient 
pas ipso facto génératrices d'impôts nou 
vt 1X. 
C'est dans cet esprit et pour permettre, 


lans toute la mesure du possibe, la 
instruction d'immeubles nouveaux, que 


commission de la justice avait accepté 
ette «d pasit0! CI] ‘a repris sa posihon 
111ET 

Cependant c'est ce que je tenais à 
souligner au nom de votre commission 


‘ss — entre temps est intervenu 
‘net portant réforme fiscale qui a 
ubstitué au revenu forfaitaire des im- 
meubles le revenu réel, c'est-à-dire la dif- 


férence entre le revenu perçu el les dé- 


les finance 
1 


enses d'entretien, 

Dans ces conditions, la raison majeure 
qui avait conduit ja commission de la jus- 
tice et le Parlement, dont moi-même. au 
mois de septembre dernier, à ps 4 ceT- 
taines dispositions, n’est E” valable au 
regard de la réforme fiscale, dont un dé- 
cret du 1% janvier a dû marquer l’avéne- 
ment, 

En ce qui concerne les propriétaires, le 
texte qui nous cet soumis ne correspond 
plus à la réalité du moment. En ce qui 
oncerne les locataires, je crains que l'en 
ne se fasse illusion, En effet, si théori- 
quement il est exact que la patente est 
assise sur la va'eur locative, chacun sait 
que l'administration s’est toujours réservé 
ie droit de ne point accepter ka valeur lo- 
cative réelle comme base de la patente et 
d'y substituer ce qu’elle considère comme 
ia valeur locative vraie. En sorte que, en 
ceptaut le texte que «ous propose la 
‘omumission de la juétice, nous aurions le 
sentiment de persévérer dans une erreur, 
celle des baux actuels, et de brider l’admi- 
nistration qui veut, au contraire, tenir 
compte de la valeur vraie. 

C’est la raison pour laquelle la commis- 
sion des finances accepte la disjonetion 
nroposée par le Consei! de la République. 
Non point qu’eile ne se rende pas cormpte 

l'importance du prob'ème posé, mais 
parce qu'elle estime que l’on ne pourra 
le régler d'une facon réelle et raisonnable 
qu'en tenant compte de la réforme fiscale. 

C'est dans ces conditions qu’au nom de 
la commission des finances, je voue de- 
mande d'accepter l'amendement du Con- 
sell de la République qui tend à la dis- 
jonction de article, étant entendu que 
nous reprendrons ce problème lorsque, 
dans quelques jours, nous discuterons de 
la réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. Min- 
joz, vice-président de la commission de la 
justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission de la justice et de législation Mes 
chers collègues, je vous demande de ne 
pas suivre l'avis de la majorité de la com- 
mission dee finances. 

C'est, en effet, comme on j'a rappelé il 
y a quelques instants, à l’unanimité, que 
a commission de la justice, puis l’Assem- 
blée nationale ont, il y a quelques jours, 


} 


L! 


voté l'article 3, disjoint par le Conéeil de 


la République et que nous vous demandons 
de repré fi ire. 


‘al : ) ne + 
Cet article 3 est ainsi concu: 


« En aucun cas les majorations de loyer 


Ni } À neoowe «Pen 
ue i0Caux ou d'immeupnies à usage Com 





mercial, industriel ou artisanal interve. 
nues après le 1% janvier 1948 ne pourront 
donner lien, mi pour les propriétaires, ni 
pour es locataires, à des majorations 
d'impôt et de taxes, exception faite du 
droit d'enregistrement du bail », L 

Cette disposition figurait déjà dans dif. 
férentes propositions de loi, celle de M. Ci- 
terne, comime celle de MM. Rolin ‘et 
Schauffler. 

Nous avons voulu, en quelque sorte, 
mettre à égalité locataires et propriétaires 
d'immeubles à usage commercial et indus- 
triel, d'une part, et locataires et p'oprié- 
taires d'immeubles à usage d'habitation 
ou professionnel, d’autre part, 

La loi sur les loyers à usage d’habita- 
tion ou professionnel avait prévu l’exoné- 
ration en question. Depuis cette date, Les 
cates mobilières, les impôts fonciers ainsi 
que les patentes, en ce qui concerne cer- 
tains artisans ou les membres des profes- 
sions libérales, ne peuvent subir aucune 
majoration. 

Pourquoi en serait-il différemment en ce 
qui concerne les propriétaires et les loca- 
taires de rocaux à usage cominercial, in- 
dustriel, ou même artisanal dans le cas où 
ces artisans tombent sous le coup de la loi 
du 30 juin 1926? Je n’en vois aucune 
raison. 

Mais, nous dit-on, vous semblez oublier 
le décret déposé le 10 décembre qui doit 
{igurer au Journal officiel du 1% janvier 
et porter réforme fiscale. Je réponds que 
nous ne pouvons pas, aujourd'hui, par le 
biais d’une loi sur les loyers, résoudre le 
probième qu’il pose. 

Si, comme l’a fait remarquer à bon droit 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances, la réforme fiscale ap- 
porte des modifications à certaines taxes 
ou impôts, il faudra les examiner dans 
quelques semaines lorsque nous étudie- 
rons cette réforme fiscale et le correctif 
d'aménagement que le Gouvernement s’est 
engagé, H y a quelques jours, à déposer, 

Agir autrement serait profondément in- 
juste. 

Vous connaissez toutes les critiques, Jjus- 
tifiées d'une façon générale, qui ent été 
adressées à cet impôt qu'est fa patente. 
Accepter le texte du Conseil de la Répu- 
blique serait — pour un temps peut-être 
court, niuis nous n'en Sommes pas cer- 
tains — perpétuer des errements et des 
erreurs que tout le monde a signalés, 

Pour ma part — je parle ici non seulement 
en mon nom personnel, mais au nom de 
l'unanimité de la commission — mous ne 
pouvons continuer dans cette voie. et je 
serais heureux, ne serait-ce qu'à titre indi- 
catif, pour le Gouvernement et pour la 
commission des finances, que l’Assemblée 
nationale, en votant le texte proposé par 
si commission de la justice et en rejetant 
par conséquent la disjonetion proposée 
par le Conseil de la République, donnit 
des indications très nettes au législateur. 

J'insiste donc auprès de vous, mes chers 
collègues, pour que vous éuiviez sur ce 
point la commission de la justice et de 
législation unanime. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne, rapporteur de Ki commission de la 
justice et de législation. 

M. Gabriel Citerne, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de législation, Mes- 
dames, messieurs, après l'intervention du 
vice-président de la commission de la jus- 
üice et de législation, je veux simplement, 
à titre de rapporteur de cette commission, 
confirmer le point de vue qu'il vient de 
défendre, 

Je rappelle que lorsque fut discutée la 
loi sur les loyers d'habitation et à usage 
professionnel, c'est à l'unanimité — Gou- 
verneineut Compris — que l'exonération 
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d'impôts supplémentaires pour les loea- 
tires et pour les propriétaires fut décidée. 
Lorsque vint en discussion, en première 
cture, là présente proposition de loi, 
t encore à l’unanimité et en présence 
Gouvernement, que cette disposition 
été adoptée. Ateune objection n'avait 
é formulée par quiconque. 


t 


En vous proposant de rejeter purement 
et simplement l'avis formulé par le 
Conseil de la République, nous vous de- 

ndons done de rester fidèles à la posi- 

qu'avaient prise à deux reprises P'As- 
nblée et le Gouvernement. 

Les arguments fournis par la commis- 
sion des finances partent du ar que 
Fadoption du texte de l'article 3 ceréerait 
les difficultés, voire des inégalités par 
suite de la publication nnminente du dé- 


Ce décre! Va, 


n4 


ret portant réf me fiscale. 


par iit-1l, majorer les impôts et taxes que 
nous’ voulons précisément exonérer de ; 
{oute majoration | 

S'il en est vraiment ainsi, il n’y à pas 
de raison de ne pas adopter le texte pro- 
posé à lPunanmimité par la commission de 
la justice et de législalion: là commission 
des finances ne risque rien. 

Si, au contraire, la réforme fiseale ne 

difie rien sur ce point, il faut encore 
voier le texte propose par la Commission 
de la justice et de législation. | 

Pour toutes ces raisons, au nom de la | 
commission unanime — à! n'est pas inu 
tile de le rappeler — je demande le maip- | 
tien de notre article 3. 

Je reste ainsi fidèle au mandat que m'a 
confié la commission de Ja justice et de 
législation et j'appuie celte proposition 
d'une demande de serutin. 


Mme la présidente. La proie est à M. 
bouet, 


Fi pe gr Triboulet. Nous voterons le 


maintien de l'article 3 dans le texte de | 
l' wi mbliéte nationale. 
Nous le ferons malgré les argiunents pré- 


M. le teur 
5Si0n 
ers mème après lPavoi 
Voici lé raisons 
M. Courant — vous vous 
de la commission 
lation, était venu 
é sur L 


r'appor pour avis de 
finances et plus volon- 
r entendu qu'avant. 

notre  alfilude. 
en SOUVeEneZ — au 
de la justice et de 

début de la 
'S nreists 


erntés par 
ii JJh1li}i 


{ti 


Il 
ues 


S de 


dis- 
fir lanecrers, 
L L : 
réforme fiscale. 
inuce 1!1 

rappel 
re sur les 

+ 


augmentation 


Goux ‘nent 
que la loi 
avoit pre- 
d'impôt ne 
sa pl pre ation. 
observer que la réform 

ñ lque dédain d 
lécidait que 
nt fix 


ini 


| . 
touvers 


rs 
re éd, à 
ave Plus Ban 


nous avions voir 


qu » 
OorCHhAax int. 
d’a} 


rès le 


l'impôt foncier ser 
revenu rée}, 
Je ne pas que 
celle récompense au 
à dire, comme M. 
que le décret portant réf 
échec à la loi du 1*# 
inutii de voter un text 
tions d’une réforme 
les ; demain à mettre 


puisse lonner 
t ra + 
moment 
fait 


"ni 
O1S 


+ MLIG 


l’on 
vice qui 
Guillant: dn 
orme fiscale fait 
septembre, ïil est 
e que les disposi-: 
ile ser? ippe 
en échec 
Je ne crois pas que l’Assemblée puis 
accepter de tels démentis de ta par 
services du ministère des finances et 
lui demandons de rester fe 
ti in, c’est-à-dire d'adopte) |’ rtücle 3. 
Ce sera. comme ja loi du 1# septeml 
dernier, une raison valahle pour nous d’5b 
tenir, au moment de la discussion du rro- 
orrectif le la réf pme fisr ile . qui, sur 
la É rme respecte { 


ie l’Asse 


S fi x]! 
cp 
N t des 
nous 
pre < 1 OS! 

e 


QG! 


rent les 


mhive, 


Mme la sréchtints. Quel est 


nent ? 


xOIVerne1 


le 


{ 
faire les plus expresses réserves sur ce | 


M. Robert Bétolaud, 
combattants et victimes 
Gouvernement appuie | 
la ‘commission des 
la disjonction de cet 
ébat sur ce point 
[orme tiscale. 
veux renouveler 


du d 
la ré 
Je 


blée les engagements qui ont 
Etat aux 


crétaire d’ 


M. le & 


Conseil de 
correctif de ja 
ètre déposé avant le 13 
lans un avenir exl 
que l'Assemblée aura 
ter de ce texte dont 


ne 
ales sont incontestapit 


M. je rapporteur. M. 
Le 


OR 


Nous ex “phiqi ucr 
que le Gouvernement 
vingt-quatre heures, 


Mme la présidente. 
la justice. cusie au 
jeter la tion de 
cée par le Conseil de 


: 1 mer Ÿ 
reprendre le te 


! 14 
Û lis) j11 


ep a 


} 
‘10 


nationale en premiére 

| miss'on des finances, 
mande le maintien 

C'est cette propositio 
mendement, que je 

Je suis saisie d'une 

présentée au nom du 

Le scrutin est ouvert 


Les votes sont 
Mme la présidente, | 
plus à voter ?.… 

Le rutin est clos 

MM. les 'crétires 


nent des votes } 
Mme la présidente. 
épouillement du 


locaux € 


rant donner 
hi pour les 
d'impôts et le tax 
ll il le ] 


ire RAA TEL 


Mme la présidente. | 
parole ? 


mets à 


DEPOT D'UK 


Mine la mener ar 

101 
le Conseil 
portant 
de l'ind 
budset 
icipation au 


Le) {1 


use et du 
général pour 
tetiert 


o (27 





SEANCE DU 


ministre des anciens 


finances PARTICIPATION AU DEFICIT D'EXPLOITATION 
ge DE CAZ DE FRANCE 
en deuxième 
d’un projet de 101. 


Mme la ee tente. 


la République. 
réforme Ï 


remei 





i o 
Chang 





DTA 
FECUCIITS 


Full 
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MM. Lespès et] 


en pretnicre 10 
La commission de La pr 


ipprimet ce! 
me permets de à en rappel 


tr 


101) 
que 
\ 


h'avons-nous 


ut autonome, à 
‘rciale ; c'est ainsi 
cette 


Dial! l'A 1! ITiS te] pou 


en 


ue 
iett, precis 
tés doivent pal 


les 


tèoues diroi 


créances sont douteuses ou 
ement Su 
nous refpa 
louteuses, 1 


S de 


coll EVIL 


Mme la nrésidente, la 


M. Waldecx L'Huillier. Mi 
1, \' ti le ) 


voter 


réd tion ) \ 
pgormmmuniste à tet article, 


HOUVEAU 4&à l'Ass 


all © 
i 


’alewsk 


ture par 


établis<( 
rielle et 
islateu] 

*OIT.- 
entendu 
[u! 


certains iniors 





en définitive le blocage des prix et la po- 
litique gouvernementale qui sont responsa- 
bles de la situation dans laquelle se trouve 


la 
Gaz de Fiince. 


On invoque, à ce sujet, les clauses du 
cahier des charges. Mais c’est le Gouver- 
nement qui en a faussé le jeu, de même 
qu'il a fanss l'esprit de la loi de natio- 
nalisation en éliminant des conseils d’ad- 


et de 
des collec- 


ministration d’Electricité de France 
Gaz de France les responsables 


tivités locales désignés en 1946, et aussi 
en oubliant depuis un Re nombre de 
mois de réunir les conseils d'administration 
de ces deux sociétés, 

Les collectivités locales, communes ou 
syndicats de communes, ne peuvent être 
responsables de la polilique gouvernemen- 
tale, ni eurlout en subir les répet ussions 
désastreuses. Les communes, les collecti 
vilés locales, sup rtent déjà assez de «é- 
penses par Île fait du prince est-à-dire 
le l’I I à SU elles des pouvoirs de 

qu'il soit nécessaire d’ajouter 
situation extrêmement dif 
présenté avant-hier que les 
nt l’objet d'instances pour- 


l’ab- 
eXa- 
'S FESCTVES. 

la gucire de 
ice la théorie de 


en garantie 
À mérite, 
men sérieux, les plus express 

L’expérien 
1914-1918, où !} 


en 
un 





l'Etat 
D? après 
près 


it naissal 





passant que le conseil d'administration 
l'Electricité de France et de Gaz de 
France, dont j'étais alors membre, avait 
décidé de ne pas poursuivre les instances 
introduites, avant le nationalisations, 
contre les collectivités locales 
Or, mesdames, messieurs nous ri 
quons de créer un précédent redoutable, 
qui désarmera les collectivités locales dans 
les procès en cours, D'ailleurs, ces ins 
tances donnent lieu en ce moment à des 
jugements *‘ontradictoires 
Pour cela, en même temps que pour 
uvegarder les intérêts des collectivités 
locales, nous a terons l’article 2 tel 
qu'il a été voté par le Conseil de la Répu- 
blicu \ppla dissements dl l'extrême 
{ c} 
iIme la présidente. [La paro est à 
\!. Lesn 
M. Henri Lesnes, \Mesdarme I Icurs 
ul semble que seul Particle soit en 
| tt ission et que les 
{ et 4 1 loivent pas soulever 
de go! ificuites. 
L'’ai | ét | ol t UT orte de 
{| proct e tendance Z 10h ntre Ja 
Les nu ion de Ja production : dustrielle 
| { n COofnn on de fl l { de | Asserri- 
lhlée. I est inutile que \ ur le 
roau probien 
| Au | précéd M. Re 
beit P t a excellemment acCveicpp 
toi unents QUI II { en faveur 
hu maintien de cet article, J'ajoute sim 
pl + qu | pres 1a nstitution, le 
| { ti de la Répul hHque t éminemment 
? [ nt des col tivités locales, 
et depuis notre dernier Vo“ le Conseil 





l'im révision, et qui donna lieu à l'arrêt de | 

ordeaux, est suffisamment éloquente à 
per égard. 

En réalité, communes et syndicats de 
commanes ont fait seuls les frais de ja 
non-application des contrats résultant des 
décision de J’Etat lors de la première 
ouerre mondiale. 

Nous en avons abondamment discuté 
ici, au mois ce mars 1947, lors du débat 
sur la revision des contrats de Concession. 
Je n'y reviendrai pas. Mais, à l'époque, 
j'ai souligné les sommes énormes récla- 
mées par les compagnies concessionnaires 
aux collectivités locales. Je rappelle en 


de la République s'est prononcé à ung 
majorité considérable de quelque 280 Voix 


contre 20 pour le maintien de l’article 2, 


C'est dire que le vole que vous allez 
émellre, mes chers collègues, aura parmi 


les collectivités locales une répercussion 
pr ve ble; les Conseillers de la Répu- 
blique, qui connaissent parfaitement 1e 
problème, se sont, à Ja quasi-unanimité, 
prononcés en faveur de cet article, et je 
crois, par conséquent, que ce fait nou- 
veau devrait entrainer une très large adhé- 
sion de l’Assemblée en faveur de la reprise 
de l’article ?. j 

Mme la présidente. 


Personne ne d 


(4 


mande plus la parole dans la discussion 
générale ? 

La dis-ussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée consultée. décide de DAS« 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de Ja Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitives 


ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les 
rejetant en tout où en partie. 

Je done appeler l'Assemblée à 
prononcer sur les conclusions de Ja 
mission portant sur arlicies 
par le Conseil de la République. 


is 


sa 
COITS 


les amendés 


licle FE | 


Mme la présidente. L: comiission 
pose d'accepter, pour l'article 2, le te: 


introduit par le Conseil de la République; 


et qui est ainsi conçu: 
« Art. 2, — Les déficits de lexercica 
IYS des entreprises sazières liées aux 


collectivités Iocales par un contrat de ser. 


vice public ou une convention analogue 
ne peuvent en aucun cas être impulés à 
ces Collestivilés dans la mesure où ils sont 
Ja conséquence de l'application de tarifs 
de vente déterminés en vætu des déci- 


sions Officielles relatives 

La commissios de Ja 
trielle p'opose, par si 
de disioindre “xte du 
République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement 
la commission la production 
trielle. 

M. le nrésident de la commission de la 


au a du guz. » 
oduetion indus- 
ne +) ndem: nt; 
Conseil de Ia 


de 


de indus 


production industrielle. Je demande Île 
scrutin. 
Mme la présidente, Je suis saisie d'une 


lemande de scrutin présentée par M. Île 


prés ident de la commission de Ja produce 
tion industriel!e. 

Le cerutin est ouvert. 

Les votes sont recucillis.) 

Mme !a présidente, Perconne ne demanda 


plus àA'NO0IET 1. 


Le scrutin est CI0s. 


MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

Mme ia Luis -r {pt MM. les secrétaires 
m'informent qu'il à lieu de faire le poin- 
tage de votes 

Il va y être procédé. Le résultat en serd 
proclamé ultérieurement. 

L'article 2 ect réservé. 


Pour l'article 14 
propose d'acceptet le texte 
Conseil de la République, 


Mme ja idente. 
comnmii #- 
amendé par Vs 
Ce texte est ainsi conçu: 
Art. 3 — Dans un délai de mois 
à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra : 
a) Assurer l'autonomie effective de Ja 
financière de l'entreprise Gaz de 


rs 
Jr es! 
} 


i« 
« SIX 


| « 


| gestion 
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des 
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France et sa séparation de la gestion Elec- 
tricité de France, notamment par la rési- 
lation de la convention du 16 mai 1946 
et la présentation de bilans et comptes 
de résultats séparés, sur lesquels devra 
tiuurer en dépenses l'annuité intégrale 


d'amortissement technique ; 

« b) Preserire à Gaz de France la mise 
en p'ace définitive des services de pro- 
duetion et de distribution, prévus par Far- 
üicle 3 de la loi du 8 avril 1946, qui devra 
tre terminée an {1% juillet 1949:;° 

« c) Publier le règlement d’administra- 
Gon publique établissant le nouveau cahier 
des charges type ainsi qu’il est prévu à 
l'article 37 de la loi du 8 avril 1946, » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

L'article 3, ainsi rédigé, mis Aux CO, 
est adopté.) 


t 


[Article 4.] 


Mme la présidente, Pour l’artiele 4, la 
commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte adopté par FAs- 
semblce nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 4. — Dans un délai de trois mois, 
le Gouvernement devra réaliser une ré- 
duction graduelle du déficit de Gaz de 
France et des entreprises gazières par lamé- 
nagement des tarifs des services de toute 
nature rendus par Gaz de France et les en- 
treprises gazières. 

« Le Gouvernement devra adapter au 
statut général des entreprises nationales, 
lorsque celui-ci aura été promulgné, les 
dispositions du décret du 22 juin 1946. » 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond TFriboulet. Mes chers collè- 
gues, je me bornerai à une observation 
qui n’est destinée qu'à obtenir du rappor. 
teur, et du Gouvernement éventuellement, 
un commentaire précisant le texte que noue 
avons voté en première lecture. 

Car, tout à l'heure, à la commission des 
finances, j’essayais de faire ajouter une 
des phrases votées par le Conseil de là 
République, et à cette occasion, je me 
suis aperçu que le texte que nous avions 
voté était rédigé d’une facon peut-être un 
peu amplubologique. 

De fait, il porte: « Dans un délai de trois 
mois, le Gouvernement devra réaliser une 
réduction graduelle ». 

Entre le mot: « graduelle », qui indique 
une évolution, et le délai de trois mois 
que vous avez fixé, et surtout le mot « réa- 
lser », il existe une certaine contradiction. 

Si bien que je voudrais une déclaration 
de M. le rapporteur, permettant de bien 
comprendre ce que nous avons demandé 
à savoir que dans un délai de trois mois, 
lies premières mesures soient prises, et 
que cette réduction graduelle soit non pas 
réaiisée, mais commencée. 

Telle est la précision que je sollicite. 

Je ne crois pas, comme le texte pourrait 
le faire entenüre et le dit même expressé 
ment, que la réduetion graduelle devra 
être faite dans les trois mois, c’est-à-dire 
qu'un premier aménagement devra avoir 
lien le premier mois, un second aména- 
zement le deuxième mois et un troisième 
aménagement le troisième mois, de façon 
que là réduetion graduelle soit terminée 
au bout de trois mois. Ce n'est pas cela 
que nous avons voulu dire. 

Encore faudrait-il le préciser, au moins 
oralement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, C'est [rès volontiers 
que je vais donner satisfaction à M. Tri- 
boulet. 


rions ainsi: « Dans un délai de trois mois, 
le Gouvernement devra prendre les me 
sures nécessaires pour réaliser une réduc 
tion graduelle, » 

remédier autrement que par la déciara- 
tion que vous sollicilez. 

cie, monsieur le rapporteur. 

mande plus la paro.e ?.… 

de l’Assembiée nationale. 


est adopté.) 


Il est bien exact que si la Constitution 
nous laissait le pouvoir de modifier main 
tenant cet alinéa, qui, vous vous le rappe- 


le, fut rédigé en séance, nous le libelle- 
1 


Mais nous n'avons pas le moyen d’y 


Vous avez donc satisfaction. 
M. Raymond Triboulet. Je vous rerner- 
Personne ne de- 


Mme la présidente. 


Je mets aux voix l’article 4 dans le texte 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 


Mme la présidente. Le vote sur l'ensem- 
ble est réservé jusqu'au résultat du poin- 
tage sur l’article 2. 


EX 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gues- 
don un rapport fait au nom de la comimis- 
sion des finances sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi portant ouverture de erédits provisoires 
et autorisation d'engagement de dépenses 
au titre des dépenses militaires pour les 
mois de janvier et de février 1949 (n° 6043). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6047 
et distribué. 


DEPENSES MILITAINES POUR LES MGIS 
DE JANVIER ET DE FEVRIER 1949 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour «p- 


du projet de loi portant ouverture de cré- 
dits provisoires et autorisation d'engage- 
ment de dépenses au titre des dépenses 
militaires pour les mois de janvier et de 
février 1949. 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur 
de la commission des finances 


pelle la discussion en deuxième lecture, | 


misses que le Conseil de la République, à 
savoir la nécessité évidente de mettre fin 
à une impéritie indiscutable et à des abus 
— que nous connailrons bientôt, puisque 
la commission d'enquête dont M. Aubry 
est président à commencé ses travaux — 


il y avait donc lieu, par le même raison- 
nement, de procéder à un abattement. 

Si le Conseil de la liépublique s'était 
contenté d'une modification de chiffre, 
nous fl'aurions xvaminée, Mais puisqu 
nous étions dans l'alternative de choisir 
entre tout ou rien, la commission des fi- 

1 


nances à maintenu sa proposition prin 
tive, c'est-à-dire la] I 
ions de francs. 

En 2e qui concerne le chapitre 802, nous 
acceptons la rédaction du Conseii de la 
République, puisqu'il ne s'agit que d'une 
erreur de libellé qu'il convient de réparer. 

J'en aurai terminé lor-que je vius au- 
rai dit qu’à propos du chapitre 953, 
nous rangeons également à l'avis du Con- 
svil de la Répubiique, qui pronose un abat- 
tement de { million de francs. 

Ce chapitre 953 est consacré à la moto- 
risation et à Ja méranisation des unités 
de<tinées À la France d’outre-mer. 

Un ealeul ranide montre que pour les 
véhicules dont la France d'outre-mer a be 
soin, il est alloué à peu près 1.200.00 
franes par unité. 

Cette somme a paru excessive au Con- 
seil de la République. C' 
tre avis. 

C'est pourquoi nous avons admis | 
tement de principe du Conseil de la Re 
publique. 


Mme la présidente. Personne ne demande 


notis 
IOUS 


la parole dans la diseussion générale? 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée. décide de pas 
sr à la discussion des articles.) 
Mme la présidente, Je ranpelle qu'aux 
termes de Particle 20 le ia Con<titut on, 





M. Raymond-Alexandre Guesdon, 7ap- 
porteur. Mesdames, messieurs, je serai 
très bref, étant donné que lie Conseil de 
la République à adopté dans son en: 
ble le projet tel que nous l'avons voté. 

Il y a apporté seulement quelques ‘’é- 
gères moditications que je vais vous indi- 
quer. 

Au chapitre 923: « Défense nationale, 
seclion air. Etudes et prototypes », le Con- 
seil de la République a proposé un abat- 
tement d’un million, se basant sur le 
fait qu’il était nécessaire de procéder le 
plus rapidement possible à un eontrôle 


organisme et également de 
taux horaires qui étaient alloués jusqu'à 
présent pour la construction d’apparei!s et 
de prototypes. 

La commission des finances a adopté le 
point de vue du Conseil de la République. 

En coñséquence, nous 
l’Assemblée d'accepter, au chapitre 923, 
un abattement d’un million. 

Au chapitre 923 &is: « Recherches réali- 
sées par l'O.N.E.R.A. », le Conseil de la Ré- 
ee n’a pas admis l'abattement de 
40 millions, que notre collègue M Aubry 


avait proposé l’autre jour. 
La commission des finances demande 
le rétablissement de cet abattement. Si. 





en effet, 


nous partons 


des mêmes pré- 





sérieux des dépenses engagées pour cet | 
réviser Îles | 3.7) 


demandons à 


l’Assemblée nationale statue dé 
ment ot converainem " $ CIIT Inc uifa 
mendements 1: OnOSéS par le Cons 
la PR publique er loc eceptant on les 
jetant. en tout ou en partie 
Je VaIs | | li À } à 
prononcer sur les conel + de 
nission portant sur l'art À en 
menilé par | Car r 4 \ R y 
J nel'e ] mea | \ 
ph 
| ( 
| j 
| 
| ETAT A 


Défense nationa'e. 


» oi { \ 
ét : 
Equipemer 
Mme la présidente. « C] 23. — Ktur 
lies et prototypes ». 
La comm Nn pro , l’ado 1 
hif} lu Cons le + bliau: 
) J n lior ] 1 ALICE 
P )nne e dem le P ole ? 
Je mets aux voix le chapitre 923, au 
hiffre de 3.799 millions de francs. 


(Le chapitre 923, mis aux voir a 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chan. 9232, — Re 
cherches réalisées par ffice national 
d’études et recherches aéronautiqu 

La commission propose de reprendre le 
‘biffre de l’Assemblée ritionaie, ji 
160 millions de francs est-à-dire un abat- 
tement de 40 m ns de francs sur I! 
hiffre du Conseil de la République. 

La parole est à M | 

il 
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M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
[ense nalionale. Je me permets d’insister 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle ne re- 
üenne pas l'abattement de 40 millions de 


rancs effectué sur les crédits destinés à 
l'office national d'études et de recherches 
aëerona ques. 

Ce battement est considérable, puis- 


qu'il porte sur un crédit de 200 millivas 


J'entends bien qu'il s’est produit dans 


cette g \ des abus, que nous recher- 

( e lesquels un certain nombre 

le a s out clé prises et conti Us 

| \ aoute il era nécessaire 

le d nesures p.us importantes 

| l'Assemblée elle-même sera 
i np )nncer. 

Mais ii faut cependant, même si l’on 

lans la voie de la suppression to 
tale — ce que nne toutefois ne pro- 
pose — ne pas mettre la gestion de cet 
office dans l'impossibilité — je le- disais 
ivee à peine un peu d’exagération — non 
seulement de payer le personnel Mails 
nôrt le congédier, pal qu'on serait 
hors d'élat de lui verser les indemnités de 
licen nent. 

Mesdames, messieurs, Sj vous voulez 
marquer votre volonté de réforme, je ne 
m'y opposerai pas, Je vous demande seu- 
lement de ne pas accepter un abattement 
de cette importance. 


Mme la présidente. La parole est à M. 


* Aubrv. 


M. Aibert Aubry. Il nous est impossih'( 
maintei it de réduire l'abattement que 
nous avons opéré LE 

Le Gouvernement n’a rien proposé d’au- 
tre que le rétablissement total du crédit. 

Le Conseil de la République demande le 
rétablissement intégral des 200 millions. 

Nous n'avons donc pas le choix. Nous 
sommes obligés soit de rétablir le crédit 
de 200 milions, soit de maintenir l’abatte- 


ment de 40 millions que nous avons déjà 


Aussi bien je dois vous indiquer, en 
toute sincérité et en toute objectivité, que 
SOMmmI bligés, soit de rétablir le crédit 
les renseignements que j'ai pu recueilli 


de la facon la plus impartiale révèlent des 
proprement scandaleux non seule- 
ment dans la gestion passée de l'O. N. E. 


R. A., mais dans sa gestion actuelle. 

En conséquence, nous ne pouvons pas, 
à l'heure même où l'opinion pub'ique et 
le P ment t émus par :e dernier rap 
port la Cour des comptes, accepter d en- 

ide m estement Ka 

£ ). N, E. KR. A 
} L 1t] 111 i ; nil 
( it que 160 m | 
1 > | : 1 nt SUITIS nis pou 
paver ce qui doit être pavé, légitimement 

t sé nent, à l'O. N. E. R. A. pour son 

« nent ségulier et contrôlé 

Je n s pris ‘biffre de 40 miliiuns 
au hasard. Cet abattement vous paraît hru- 
tal. Permeéttez-moi de vous dire qu'il aurait 
peut-être fallu proposer un abattement! 
plus important encore. 


Je ne veux pas entrer dans le détail. Je 
laisse à la commission d'enquête — dont 
j'ai eu l'honneur d’être désigné président 
Jar la commission des finances — le soin 
le juger d'abord des renseignements que 
j'aurai pu recueillir. 

Puis la commission des finances se 
rononcera, et, enfin, il appartiendra à 
l'Asemnblés nationale de juger. 

Pour l'instant, vous pouvez accepter 
l'abattement de 40 millions de francs. que 
je propose et qui ne gènera en rien le 
fonctionnement régulier de !’0. N. E. R. A. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande, pour le chapitre 9232, le réta- 





blissement du crédit de 200 millions de 
francs adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vais consulter l’Assemblée. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande le scrutin. 

Mme la présidente, Je mets aux voix le 
chapitre 9232, au chiffre de 200 millions de 
francs. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont ret ueillis. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. Les set relat ù f / { { dépou Il 
ment des votrs.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
iépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 3010 
Majorité absoiue.......sso... 181 


Pour l’adoption...... 


20 SECTION 
ARINE 
Reconstruction. 


Mme la présidente. « Chap. 802. — Ser- 
vices de santé — Reconstruction, » 

La commission propose d'accepter, pour 
ce chapitre, le chiffre du Conseil de la 
République, soit 6 millions de francs. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 802 au 
chiffre de 6 millions de franes, 

(Le chapitre 802, mis aur voir avec ce 
chiffre, est adnpté.) 


39 FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses militaires. — Equipement. 


Mme la présidente, « Chap. 953. — Moto- 
risation et mécanisation des unités. » 

La commission propose d'accepter, pour 
ce.Chapitre, le chiffre du Conseil de la 
Répuhiique, soit 1.111 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 953, au 
chiffre de 1.111 miliions de francs. 

Le chapitre 954, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adapté.) 

Mme ia présidente. J'uppelle maintenant 

\sserubée à <laluer sur l’ensembie de 
l'article 2, modili 


rlic] é par le vale que l’As- 
semblée vient d'émettre 

Cet arlic.e est ains: eoncu: 

« Les ministres sont autorisés à engaser, 
iu titre du budget généra,, pour les dé- 
nenses mililaires de recon<trucliun et d’é- 


juipement, des d 
sotmine totale de 22.303 millions de franes 
et réparties par service et par chapitres. 
‘onformément à l’état À annexé à la pré- 
sgnte loi 

« Ces autorisations de progranime seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’articl” 2 au chiffre 
de 22.305 millions de francs. 

L'article 2, mis avr voir avec ce chi 
le, est adnpté.) 

Mme la présidente. Personne ne emande 
a parole ?.. 

J mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aua 
voix, est adopté.) 





— 35 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


lime la présidente. J'ai recu de M, Vuay 
un rapport fait au nom de la cormimiss'on 
de l’agriculture sur lavis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition 
de loi modifiant l'article 22 de l'ordon- 
nance dn 17 octobre 1945, modifite par 
la loi du 13 avril 1946, sur le statut du 
fermage et du métayage, en vue de ré- 
gier, à partir du 1% janvier 1949, le mode 
le calcul des fermages (n° 6029). 

Le rapport sera imprimé sous le n° Güi4 
et distribué 


_ = 
MODC DE CALCUL DES FERMAGES 


Discussion. en iuxième lecture, 
d'une pronosition de loi, 


Mnie la présidente. L'ordre du jour an. 
eile la discussion, en deuxième lecture, 
e la proposilion de oi modifiant l'arti- 
cie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 191; 
modifiée par la loi du 1? avril 1946 sur le 
statut du fermage et du métayage en vue 
le régier, à partir du 1% janvier 1949, le 
mode de calcul des fermages. 

La parole est à M. Valay, rapporteur de 
la commission de l’agriculture. 

M. Gabriel Valay, rapporteur. Mesdames, 
uivssieurs, là commission de l'agriculture 
a examiné, cet après-midi, le document 
n° 6029 portant avis du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale modifiant le 
mode de calcul des fermages et elle vous 
soumet ses conclusions, 

Le Conseil de la République a apporté 
quelques modifications que je vais passer 
en revue en indiquant, pour chacune 
d'elles, la position prise par votre commis- 
sion. 

A l’article 1%, le Conseil de la République 
a ajouté, à l'alinéa 1%, Ja formule suivante 
« et quatre pour les cuitures spécialisées » 
à la disposition spécifiant la liste des den- 
rées de la production locale ou régionale 
que doit fixer la commission consultative. 
Le nombre de ces denrées devient donc de 
quatre pour les cultures générales et de 
quaire pour les cultures spécialisées. 

C'est là une manière indirecte de donner 
satisfaction à l'amendement que M. Olmi 
avait présenté lors de la discussion en pre- 
mière lecture. La commission s'est fina- 
lement ralliée, par 13 voix contre 9, à cette 
modification proposée par le Conseil de la 
Répub.ique, en demandant à son rapporteur 
ie bien spécilier que celte disposition doit 
ètre comprise comme une possibilité d'as- 
souphissement et, pour Jes commissions 
‘on-uilalives, ComIme un moyen de <errer 
de pius près la complexité, la diversité des 
régions dans un même département. I] de- 
meure, toutefois, bien entendu que, dans 
‘a pensée de la commi:sion, :es parties ne 
peuvent retenir, au moment de ia conclu- 
sion du bail, que quatre denrées au maxi- 
mum et non point huit comme on pourrait 
l'interpréter d'après le texte du Conseil de 
a République. 

Une deuxième modification intéresse les 
principes. Il s’agit de savoir si la liste des 
denrées et des quantités dont je viens de 
parler sera fixée sous la responsabilité du 
préfet ou si ce dernier ne fera qu'homolo 
guer ou entériner la décision des commis 
sions consultatives. 

Le Conseil de la République a opté pour 
a solution de l'homologation, mais votre 
commission est d’avis de revenir au texte 
voté par l’Assemblée, c’est-à-dire à Ja 
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pleine responsabilité du préfet en la ma- « Sauf conventions contraires entre les y tion d'être définitif, une notion de siipu- 


tire. Les décisions de la commission con- 
cuttative tendant à fixer les bases selon les- 
quelles doivent être conclus les baux dans 
une région importante, il est normal que 
ja responsabilité du préfet soit engagée et 
que celui-ci ne soit pas lié de façon étroite 
par la décision de ces commissiüns, 

La troisième modification proposée par le 
Conseil de la République est de pure forme. 
Elle aboutit à changer de place l'expres- 
sjon « à. titre indicatif » qui avait été intro- 
luite dans le texte proposé par volre Com- 
mission, sur un amendement de la com- 
mission de la justice. Au moment de lac- 
ceptation de cet amendement par l’ASsemM- 
blée, nous n'avions pas veillé exactement 
à la place où il convenait d'insérer celte 
expression et il en ressorlait une contra- 
diction dans le texte. 

La modification proposée par le Conseil 
de la République rétablit bien la pensee 
de l’Assemblée et évite toute confusion 
en précisant que le caractère indicatif 
porte sur les quantités fixées par le préfet, 
et non sur la liste des denrées. La com- 
mission accepte donc cette modification. 

La quatrième modification vise la fin 
du deuxième alinéa, dans lequel le Conseil 
de la République a remplacé la formule 
adoptée par l’Assemblée: «Le preneur 
opte pour le mode de payement à la con- 
clusion du bail », par la formule: « Les 
parties optent pour le mode de payement 
à la conclusion du bail ». 

La différence est importante, mais je ne 
m'étends pas sur celte question, Car une 
discussion ne manquera pas de s'engager 
à ce sujet, li me suffit d'indiquer, pour 
l'instant, que la commission a adopté le 
texte du Conseil de la République, malgré 
certains inconvénients que présente cette 
modification, par 18 voix contre 9. 

La cinquième modification porte sur la 
fin du toisième alinéa. Il s’agit, là encore, 
des pouvoirs relatifs de la commission 
consultative et du préfet quant au prix 
moyen retenu pour les denrées. 


Nous avions décidé que les cours moyens | 


devaient être fixés par le préfet. Le Con- 
seil de la Répuliique a adopté celte ad- 
dilion : « conformément à l’avis de la com- 
mission consultative ». Mais la commission 
préfère le texte de l’Assemblée, qui réta- 
blit dans sa plénitude la responsabilité du 
préfet. 

La sixième modification, fort importante 
vise l’article 2, La commission a suivi par- 


liellement l'avis du Conseil de la Répu- 


blique en retenant la notion d'entrée en 
jJouissan£e., Voici le texte qu elle a à lopté : 
« Le preneur ou le bailleur qui, lors de 
la conclusion du bail, a accepté à un prix 


supérieur ou inférieur d’un dixième à Ja 

val 1! loi t; à nr! lp 1 bie lé ) D f 

1 LilVe NOrFMAI Ii bien Ioue peut, 

au cours de Ja première année de jouis 
sance, Saisir le tribunal... » 

Cetle modification va nous permettre di 


préciser nettement la pensée de la com- 
mission et celle de l’Asemb'ée, lors de la 


décision finale, sur la question de savoi 
si les modifications annortées à 
cle 22 &ont ou non bles 

en Cours, 


u 
t 
ippli aux 


L'article 22 de la loi du 13 avril e’an 


plique jrcontestab'ement aux baux ei 
couts, puisque l'article 47 l'indique de fa- 
çon expresse. Il a done semblé à votre 
commission que le changement apporté à 
l'article 22 est également applicable aux 
baux en cours, et, nommément, celui an- 
porté à Plarticie 22 originaire par l'arti- 
cie 22 nouveau, à son troisième alinéa 


sur toutes les questions con 
1 nu 

mode de caleul du payement 

c'est-à-dire l'alinéa suivant: 





l’arti- 
baux 


‘ernant le 


En espèces, 





parties, le payement en espèces s’effec- 
luera au cours moyen caculé d'échéance 
À échéance, sauf s'il s’agit de denrées 
dont le prix est officiellement fixé pour 
un an, auquel eas le prix retenu sera celui 
en vigueur au jour de l'échéance, La fixa- 
tion du cours moyen est faite par arrêté 
préfectoral, conformément à l'avis de {a 
comm'ssion consuilative. » 

Dans l'esprit de votre commission, ce 
troisième a.inéa s'applique incontesta- 
blement à tous les baux en cours. 

Pour les autres alinéas, il lui est apparu 
qu’il était dangereux de rendre le nouveau 
texte applicable à tous les baux en cours, 
car en raison des légères différences qui 
apparaîtraient entre les clauses des baux 
en cours et les bases fixées par la com- 
mission consultative d’après les normes 
nouvelles que nous leur avons données, la 
revision de presque tous les baux en cours 
deviendrait nécessaire. 

La commission a donc jugé prudent et 
sage de stipuler que seuls, pourraient être 
revisés baux conclus depuis 
d’un an et les baux à venir. 

La seplième modification concerne l’ar- 
ticle 2 in fine, où le Conseil de la Répu- 
blique à voulu exclure du droit de recours 
devant.le tribunal paritaire dans un délai 
déterminé ceux qui ont conclu des baux 
par adjudication rendue obligatoire par la 
loi. Cette disposition vise les exploitations 
agricoles appartenant À des co! 
publiques. 

I est apparu au Conseil de la République 
— votre commission a fait sienne cette 
conception — que, lorsque Ja loi rend obli- 
gatoire la location par adjudication, il est 
inutile de prévoir un tel recours, puisque 
l’adjudicataire est pleinement libre de sou 
offre et que, dans le cas d'offres exagérées 
il est le premier pénalisé. 

Par ailleurs, la collectivité publique, lors- 
qu'elle constate qu'eile a finalement affaire 
à un preneur de mauvaise foi, a toujours 
la pos&ibilité, en cas de non payement, de 
procéder à la résiliation du bail. 

Ainsi, d'une part, il n'y a pas lieu de 
prémunir l'adjudicataire contre l'abus du 
bailleur, puisque ce dernier est forcément 
obligé d'accepter ces propositions et qu'il 
est libre de les faire telles qu'il t’entend 
d'autre part il n’est pas né 
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lectivités 


| ‘essaire de pro- 
téger le bailleur par un recours devant 
le tribunal paritaire, puisqu'il lui reste 
toujours la faculté d fai pr der à ] 
Mg 2e ! ; Uu ss ut Ld pi CUET à 14 
résiliation du bail. 

Huitième modification, enfin, extrôme- 
ment importante et qui a donné lieu à une 
longue discussion. 

z Le Conseil de la République, par un ar 
licle 3, avait réintroduit d’une manier: 


partielle et, à notre avis, peu pertinent: 

l'abattement de 153 p. 100. Voi 

leurs, comment était 1 dis cet ariicie : 
«@ À Ur 


transitoire, le prix dé baux 


ferme en cours au 31 décembre 1948 se: 
en ce qui concerne la part représentative 
| des pl Yduits iutres que le bl: et less ci 
réales secondaires, diminué de 15 p. 10 
jusqu'au 1% janvier 1950, 

La commission de l'agriculture s'est pro 
noncée contre celle m ichification 

"Tout d'abord, it lui à paru inutile d 
maintenir un abattement de 15 p. 100 q 
avait été introduit pour des raisons qui 
n'existent plus, notamment celle de la r« 
duction de productivité des terres apr 
les quatre années de guerre que nou 
avons subies, par défaut d'engrais, mau 


vaise culture, ete Tout étant 


peu pres normal, L 


redevenu 
ibattemen 


t de 45 p. 101) 

ne parait plus justifié. 
D'autre nart, il sembie p & d'ad 
met e } lk in tex { 1 à 





À 


lation temporaire. 


Enfin, le texte même du Conseil de la 


République aboutit à des incohérences qui 
nous paraissent graves 


Eu effet, il prévoit l'abattement de 15 p. 
100 pour tous les produits autres que ie 
blé et les céréales secondaires. Cela nous 
parait tout à fait normal pour des articies 
dont le prix est fixé pour un an comme 
les betteraves, par exemple, ou les oléa- 


gineux. 


Pour ces trois raisons, la 
rejeté l’article 3 nouveau 


ComHMISsSION à 
introduit par Île 


Conseil de la République. 


Voilà les conclusions des travaux de vo- 
tre commission de l'agriculture, au cours 
de sa réunion de cet après-midi. Je vous 
propose done d’adopter Ie texie qui res- 
sort au rapport n° CÜ;4 que vous avez en 
main. 

Mme la présidente. 
mande la par le dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le ] 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle 
termes de l’article 20 de la 
l'Assemblée nationale statue 
et souverainement sur Îles 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de a 
mission portant sur les articles ar 
par le Conseil de la République. 


ssage 


qu'aux 
onstitution, 
définitivement 


seuls amende- 


[Article Le] 


Mme la présidente. La comm 
pose, pour l’article 1%, la nouvelle rédae- 
tion suivante résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de la 
République. 


« Art. 1%, — Les alinéas 17 et 2 de 
l’article 22 de l'ordonnance du 17 tobre 
1945, modiliée par la Jo du 15 1944 
sont abrogés et remplacés par le texte sui 
varit: 

« Pour les baux à fern le préfet de 
mande à la commission consu ve de 
dresser, pour les diver<es régions du dépar 
tement la liste des denréc le la lu 
tion locale ou régionale 1 I) ul 
quatre pour les cultur | 
ire pour les cultu c ; qui 
erviront exclusivement 
du prix des baux et les q ce 
lenrées représentant, pa | ul 
tures et suivant leur ( | r 1[oca- 
tive 1: nale des 1] | \ 
récep! lé la 
et l I l ti | 
1 1 ta ] Î t " 

| et fixe par ‘ 
tit Ir'Ot H 

quant! a lil pou 
ro (re eu] 4 r'( 
S { t en 1939 ] 1] 
] S ii region 
fix » € { Û 
r' el 
l \! l } l 

« Le p le chaq 

es } ises en Il | Î 
le GC, l te D: 

n | | a 

| Lions 1 fond | 
t | ja r« partit est 

È | ot en 71 ne 

)1{ rt en I ( PE 
Les ] | = onte \Î } ( 

ent | nelu 

Ur. 1f Vn! | 
I ] ] l "2 (fee 
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luera au cours inoyen calculé d'échéance g s'il était adopté, paraîtrait un encourage- : deux formules eraployées. Qu'il soit dis 
à échfance, feil s'agit de denrées dont | ment à freiner l'action des commissione | posé: « les preneurs optent », ou: « les 
le prix est oïlliciciiement fixé pour un an, | consultatives dép rs “nentales parues optent », au moment de la conclu- 
auquel cas L ES retenu sera celui en H suflirait, en effet, que queiques bail- | sion du baïl, s'il n'y a pas accord, il »’ y 
vigueur au jour de chéance, La fixation | teurs, mal tentes nés, entravent l'action | a pas bail. Pour qu'il y ait bail, il faut 
du co uuyen est faite par arrêté préfec- | d'une commission pendant deux mois, | l'accord des parties. 

toral apr ie la commission consul- | pour que le préfet soit appelé à statuer Fan le précisant, le texte nouveau du 
ative arbitrairement. Conseil de la République ne fait que re- 
M. Ruffe a présenté un amendement Pour cétie raison, nous demandons | connaître un état de fait. 

tendant, da \ preraière phrase du pre- | à l’Assemblée de reprendre le texte du La question, je l’admets, est un peu 


mie! texl nodüicatif, à sup- | Conseil de la République différente lorsqu'il s'agira du renouvelle. 
primer, parenthèse, les mots Mme la présidente. Quel est l'avis de la | ment d'un bail. Si, comme il est normal 
« Pour les cultures générales et quatre | commission ? et comme la commission de l’agriculture 
po Luis spéciuilist M. le rapporteur. J'ai déjà expliqué les ! l'a 4 envisagé, nous sommes amenés 
La parole est à M. Ruffe raisons qui ont incité la commission de | à faire, à l'article M1 qui traite du renou- 
M. Hubert Ruffe. En fa mon amende- l'agriculture à Propose la reprise du ve ‘eme nt des baux, référence à l’article 22 
ment tend à reprendre le texte de l'Assem- | texte primitif de l’Assemblée nationale. nouveau pour qu'au moment du renouvel- 
blé rce que, dans la liste. 1e nombrt I paraît inadmissible qu'un préfet soit lement les parties puissent jouir de l’as- 
des denrées qui était primitivement de | obligé d'entériner des conclusions insuffi- soupaissement que nous avons donné au 
quatre t porté effectivement à huit. sarament étudiées ou incompiètes ou Ma- contrat, le bailleur qui est tenu de re- 
C'est notre avis, une nouvelle atteinte | nilfestement erronées. conduire le bail, sauf cas exceptionnel, ne 
au stalut du fermage et du métayage Je sais bien que, au Conseil de la Répu- | sera rlus libre de discuter le mode de 
Déjà. il a ct in que les quantité blique, le mot « homologation » a été pavement, au eas où le texte retenu <se- 
de 7: nce 1959 pourraient être supérieu- | diversement interprété. D’après certaines ! raït celui de l’Assemblée 
res l tification. interprétations, il resterait au préfet la Or, toute réflexion faite, nous croyons 
\ maintenant qu'on s'en prend au | possibilité de refuser cette homologation. qu'Ü n'y à pas intérêt à permettre au seul 
no: Nou eéstimons que la liberté pour Mais alors s’établirait, entre la commis- preneur de modifier, au moment du renou- 
le choix des denrées risque d'aboutir, par | ston eonsuitative et le préfet, un conflit | vellement du bail, le mode de payement 
des voies détournées, aux redevanres si qui risquerait de retarder d’un façon | choisi par libre accord avec le bailleur, 
justement réprouvées par les preneurs. quasi indéfinie les décisions de ladite | lors de la conclusion du bail primitif. 
Dans ce ( uOnS, <onsidérant le | commission consultative, I nous paraît même dangereux d’a:lt- 
texie du Conseil de la République cormme C'est précisément ce que la commission | leurs, pour la bonne entente des parties, 
une ravalon par rapport au texte de | de l'agriculture a voulu éviter par 1e texte | de permettre À l’une d'imposer imptrieu- 
l'A Hie( | à ce dernier que nous nouveau de l'article 22, L'un des griefs seraient, et sans qu'il v'ait possibilité de 
donnons notre pri rence et c'est pourquoi | Les plus importants que l'on pouvait adres- | défense pour l'autre, tel'e ou telle clause 
ROUS deérmandons à l'Assemblée d'adopter ! ser à cet arti le, c'est qu'il n’obligeait pas | Gu bail. 
Boire amendement, | We les commissions consultalives à prendre C'est pourquoi, finalement, nous avons 
Mme la présidente, Quel est l'avi: de la | des décisions dans un certain délai retenu le texte du Conseil de la Répu- 
60! siot | Pour interpréter valablement la pensée blique. 
M. le rappo teur. La cornr 5° de la SOA CE M le de l'Ass mhlée La commission repousse donc l'amen- 
pou lement pour les 1 que | nationaie, lors de son premier vote, il | jerment. 
j à «cju inuiquees. | sm) convient en tout état de cause de con- Mme fa présidente. Quil est l'avis du 
Elle c1 A ple mocin server !2 texte de L’A ibiée, C'est potr- | Gouvernement? 
+ LEA: La . 


bliquc I s pere: M us R acpo 1mente- M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- 
Le 111 te LIU LL 1 l'a - IneT 











concret, p'i nré af pl IS u} le de Me di érédidente. Où L ect Pésié rs be recpous-t Cga.cmeni l’armen- 
ae eos ves. Mais je puis | Gouvernement ? Mme la présidente, La parole est à 
ra|\| M. Rufle d _ el He M. le ministre de l'agriouiiure. Le Gou- | w. Tanguy Prigent 
OMIS ( | AgTI ture a adopté 1e or r IS ér: PSE în. 4. ci w.- émn ; 
rs ln Conseil de Ja R publique ben à nr is ” + Fame . = Tang sx d Prigent. Le poupe social sis 
fl reste acqu pour nous, que chaqu Me (a ovécifont he vid set St insiste pour qu'on en revienne au texte 
-% , 44 ais ‘ fé ; Le ” (4 scene. J In aux VOIX de l'Assemblée. 
ba Î L \ > (} 1 \ Û l'amenderent de M. Ruiffc r'{ poussé par Le chaucemen nct minime certes 
rée:. Ce'a interdit donc, pratiquement, le le Gouvernement et Ia commission. Hu | DE.” LS se ait ane 
ah craint M Bufte puisq PU "y f'anendment QUY VOÎT, n'etl pas i1S ous ceux M eu k ne gens or PI « 
sur possibilité de revenir, mème in- | agnnté , l les problèmes de 1 agrieu ture et ge des 
* toment 16 ras nt | J re : ' JAUX TUTAUXxX, en parlticuher, savent que ce 
re 2e PR ire les | Mme la présidente. M. Rufle à er changement série sie grande, je @irai 
que $ | { (e (e Dit- | un autre amenden tendant. dans la der- ! ,.». ; Free males ni ù 
re | nicre phrase du 3 néa du texte modi- | "9,4 000 ETANR NULS 20 1 
Mme la présidente, Quel et l’ | ficatif, à remplacer les mots: « Les partie L'Asseinblée avait décidé que Le preneur 
Gou: ment | ù RAR Ro opterait pour le mode de paverment à la 
| | | opient », par 16s mots: « Le preneur opte ». | Conclusion du bail. C'était dire qu'à la 
M. Pierre Pflirlin, ministre de l'agricut- | La parole est à M. Fuffe PRES D EL" 15 
ture ] GOUV( nt ent Unité Le cot Il | M. a ” R ft Nou w: r il tavta CORCIUSION au bai, C est le prenounr sus 
ions de la con ion et renonmes de M. Hubert Ruffe. Nous TEPrEnIONS 1€ 1EXIE | choisirait, pour les neuf années du bai, 
E ad s* _ à POUSSE de l'Assemblée par: que, indiscutable- | ow bien de payement en nature ou bien 
ge ER ES . | mnent, c'est le prenei nr qui est exploitant. | Je payervent en espèces, sur la base de la 
Mme la présidente. Je méeis aux voix M. Bernard Paumier. C'est lui qui tra- | valeur des produits retenus pour le calcul 
Pan nent de M. Ruile, repoussé par | vaille. du prix du fermage. 
li comm n et par le Gouvernement. M. Hubert Rue, C'est en tout cas lui Le Conseil de Îa République, pour sa 
(L ra L {, FiS AUT VOUT, A €Sl pa qui a toutes les difficultés. C'est donc à | part, a préféré laisser le choix aux nar- 
Mann, lui que doit être laissée la possibilité de | tes. j 
Mme la présidente. M. Rule à déposé, | choisir le mode de payement. D'une fagon générale, je considère que 
uri 4! | { 12 lans la dé rniere J'a CTA remMareU P. d ’alll urs, que M. le l'on ne doit pas créer des droits until 
ph iU ] er à iCXIC 100 rapporteut n'était pas catégorique sur | téraux et qu'il fault, au'ant que possibte 
Na! à ren mois! « le préfet | &ofte question. Quant aux représentants | et aussi parfaitement que possib:e, équi- 
fixe a P moi PrOIEU | des départements ruraux, je suis persuadé | librer les droits des parties. Mais ici la 
hon | qu'ils I enseront avec moi qu’il faut lais- ! situation est particulière. 
I csl à M. Tiufle, ser intact ie texte qu l'Assemblée avait Le preneur qui opte pour je payement 
M. Hubert Puffe. À e préférence va, | voté, lors de la première lecture. en nature est souvent un homme qui se 
cet ( eil de la Répu- Mme la présidente, Quel est l'avis de | rappelle les années de mévente des pro- 
bl \ commission ? duits agricoles, pendant lesquelles, ne 
Le e a en effet: « Dès ia récep- M. le rapporteur, C’est par 18 voix con- | pouvant écouler ses récoltes, il connaissait 
tior ! el MmOogUk » La com tre 9 que la commission à décidé d'adop- de grosses difficultés, non seu ement vou” 
mi préfel l'expression « le | ter la formule : « Les parties optent » pro- | assurer les recettes de son exploitation, 
préiel 1 par arreu » Nous estimons | posée par le Consei! de la République. mais aussi pour loger et conserver <es 
qu ie au Conseil de la Républi- Nous avons, en effet, constaté que, pour | produits, L est normal qu'il dise à 306 
que t | torité à la commis ce quisest du domaine propre à l’article 22, | propriétaire : J'ai déjà des difficultés pour 
six itative  départermentale Par ors d@ la conclusion d'un bail, le résultat | la partie de ma récolte que je veux com- 
son! ex ‘Assemblée nationale est identique, quelle que soit celle des | mercialiser pour mon propre compte, LA 
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eæ qui concerne la part qui vous revient, 
termes mêmes du baïii, étant donné les 
dfticultés de commercialisation et de 
stockage, je vous demande de vous en 
ChATTET. 

Il y à un aulre argument, beaucoup plus 
jnporlant, et qui m'incitera à demander 
un scrutin sur l'amendement de M. Rufïe. 

M, Bernard Paumier. El nous vous sui- 
sons dans cette demande. 

M. Tanguy Prigent, J'ai l'air. en la ma- 
tire, d'avoir une idée fixe ; mais j'ai connu 

ieux situations, ceile du petit pro- 
pritlaire exploitant et celle du fermier, 
et j'ai vu autour de moi trop d'abus. 

IL y a d'excelients p'opriétaies, mais 
il v en à aussi de moins bons, qui impo- 
sent quelquefois à leur fermier ce que 
j'appellerai des redevances et des carvées 


dignes du moyen âge, scandaleuses et hu- 
I iniles. 

I did LC resreile { io! avons suivi 
le Consel de la R‘pabliqu: pou: In te- 


du premier alinéa du texte modifi- 
Mais je remercie M. Valav d' 
Isé, au nom de ja commission, qu'en 
un cas, bien qu'on ait élargi les possi- 
bilités, on ne retiendra pas pius de quatre 
denrées, 

Pour en revenir au 
cupe, si rous la 
choisir pour tout ou partie, le bail étant 
réglable soit en nature soit ein espèces 
so:t partie en nature et par! 
que va-t-il se passer? Le pronriélaira 
qu'il ne veut pas s’encombrer =- et 
vent il n'en a pas les movens — 
le blé, de füts de vin ou de tonnes de bet- 
l sucrières. Pour les denrées prin- 
C annuelles, il conservera done le 
payement en espèces. Par contre. i! de- 
mandera le payement en nature pour 
tains autres produits, notamment nour Îles 


denrées périssables et d'ordre älimen- 


texte gui 


ssons les part! 


nos oc 
1: L 7 
Hures ue 


} 
1 
1 
i 


"nn 6 pèces, 
ra 
sou- 
de sacs 


1vVES 


‘pait S 


cer- 


\insi, malgré nos précautioas et netre 


voionté — cat nous sommes unainimes à 


vouloir empêcher cela si nous Le reve 
nons pas au texte de l’Assemhlt nous 


reverrons ce snectacle <candaleux, abo- 
minable, d'une petite écolière allant, dans 
le vori, la grèle et la neige, le litre 
de lait ou le beurre au propriétiir2, Cela 


P irtor 


parce que, parmi les quatre denrées rré- 
vues, figureront le beurre et le lait, pro- 
duits non stackables, à livrer quotidien- 
nement ou tous les deux jours. 
L'Assemblée, j'en suis persuadé, r2 veut 
pas le retour de pareils pru’tlés Pour 
l'éviter, il n'y a 4{u'à reprendre purement 
et Simplement, en adoptant i'amendement 


de M, Ruffe, le texte voté en z remit 
ture par l’Assemblée national. 
Mme la présidente. La parole est à M 
Triboulet, pour expliquer <3n vote 
M. Raymond Triboulet, Je suis littéra'o 
Con stupéfaii de [intervention le 
M. Taoguvy Prigent. élnquent, certes... 
M. Tanguy Prigent. Et sincère. crovez-le. 
M. Paymond Triboulet. mn1s -Ans au- 
Ccun rapport avec le texte en discussion. 
Ce texte est le suivant: Le 
tent pour le mode de payem 
clus nm du bail. » : 
Gest ün changement de pure forme, es 
sentiellement juridique, qu'a accompli le 
Conseil de la République. Pour conclure 
ur) bail. c'est-à-dire pour conclure un con 
trat, il faut ordinairement deux parties 
et que ces deux parties soient d'accord. 
C'est pourquoi, lorsque vous indiquez 
que le preneur ople, cela ne signifie rien 
Le preneur peut opter pour tout ce qu'il 
veut; s'il n'est pas d'accord avec le bail- 
leur, le Rail n'est pas conclu. 
Le texte du Conceil de Ja \épublique a 
le mérite d'être juridique et raisonnahie. 
n'y à là aucun point de doctrine et, à 


s parties op- 


nt, à la con- 








plus forte raison, aucune réminiscence de 
corvée ou de redevance moyennagense. 
Choisissez ce texte juridique normal on 
choisissez le vôtre, qui est mal établi, eeta 
ne changera rien. Pour moi, je préfère le 
rneilleur, j'ai dit le texte du Conseil de 
la République. 

Mme la présidente. 
ML. Deicos. 

M. François Belcos. Je voulais faire [a 
mème observation que M. Triboulet, 

Que veut dire cette formule: « A sa 
conclusion du bail, le preneur oplera pour 
le mode de payement soit en nature soit 
en espèces » ? Ou bien cela ne veut rien 
dire ou bien te phrase 


La parole est à 


vous donnez à cel! 
un sens çaché quil faut déterminer. 

I est Cvident que si les parties ne son 
pas d'accord, elles ne signeront ! 
bail. 

Dès lors, que signifie cette phrase ? En 
tendez-vous permet > au preneur de dire: 
« J'ai, en signant le bail, accepté le pave 
ment en nature mais, en réalité, je ne 
le voulais pas et je demande la moditica- 
tion de celte clause. » 

Voilà quel peut être le sens de votre 
formule. Mais, dans le cadre de la présente 
loi, cette formule n’a aucun sens. 

On ne peut même pas, comme Pa dit 
M. Valay, croire que Floption entre es 
deux sortes de payement pourrait tre 
donnée au moment du renouvellement du 
bail. Là-dessus, le texte est précis: c'est 
à la conciusion du bail que le preneur 
opte pour l’un ou l’autre mode de 
ment. Done, an moment du renouvelle. 
ment du bail il ne peut pas changer le 
mode choisi. 

Pourrions-nous d'ailleurs accepter 


pave- 


ju à 


la conclusion du bail un preneur choisisse, 
par exemple, le payement en nature, que, 
neuf ans après, lors du renouvellement, 


payement 
if années 
alu pave- 
ntion 


il change d'avis et demande le 
en espèces et qu’au bout des ne 
suivantes, il demande à revenir 
ment en nature ? Ce serait une préte 
nadmissible, 

On ne peut donner au texte | 
ns qui modifie la situation actuelle. 
ut-il done admettre que vous avez une 
idée de derrière la têle ? 1 
formuie pour faire naitre 
‘occasion de 
man:lerez de celle formule une interpréta- 
tion que la rédaction de ce texte ne justifie 
Pas ? 


M. Janguy 


cette 


Prigent a 


parlé de presta- 
tions. Or, il sait bien que les prestitions 
nt interdites 
M. Raymond Triboulet, Très ju-te! 


M. François Deicos. Donc, si les parties 
convenaient dans un bail avee payement 
en nalure quaique chose qui puisse ras- 
sembler de près ou de loin à une presta- 
tion, ce bail serait nul pour infraction à 
a loi sur Je statut du fermage et du mt 
üu vase. 

Par ailleurs, les parties peuvert trouve 
leur commodité à stipuler que le payement 
s'effectuera partie en nature et partie en 
cspeces. 

Puis, tout de même, un propriélaire qui 
diène sa propriété en La donnant à bail 
peut avoir la volonté et c'est bien son 
droit de réserver pour sa propre 
sommation des produits de la terre. Chez 
mous, quand un vigneron donne pro- 
pricté à bajl, il se réserve toujours une 
cerlaine quantité de vin pour sa con<om- 
mation, sans que celle stipulation puisse 
ètre rapprochée d'une preslation de ca- 
ractère moyenàägeux. 

Nous pouvons admettre, je crois, que les 
deux parties auront le droit de fixer si 
le payement aura lieu en nature ou en 
esp 6. Et" al i. comme M. Tanovuv 
œent la demandé 


Ce 


Cor)- 


TA - M nt "à CPE TA 
que si un | 1 


) 








en nature pouvait mériter les qualificatifs 
de dolosive et de léonine, elle tomberait 
sous le coup de la loi portant statut du 
lermage et du métayage. 


Sous réserve de ces observations, vous 
pouvez très bien, monsieur Tanguv Pri- 
ent. accepter le texte tel qu'il à été 


idopté par le Conseil de 


Mme la présidente. La 
M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je répond 
amicalement à M. Delcos que je 
d’arricre-pensée… 

M. François Deïlcos. J'en suis pe 

M. Tanguy Prigent. et que, 
part, je ne suis pas procédurier — 
déclaré souvent à l'A 
au vote du statut. 

Je souhaite que les dispositions de ee 
statut ne soient invoquées que très rare- 
ment parce que les arrangements à l'amia- 
ble valent mieux que les meilleurs procès. 

Mais, ici, nous risquons de créer, même 
pour les baux nouveaux, un sujct surp- 
plémentaire de litige et d’entrainer des 
discussions entre le bailleur et le futur 
preneur qui sont en négociations, sur la 
question de savoir si tout ou partie 
denrées relenues pous base à Ja fixation 
lu prix du fermage seront livrées en pa 
luré ou pavées en espèces. 

Je suis également persuadé que lorsque 
nous présenterons à lAssemb'ée le texte 
revisé et la proposition de codification du 
statut des baux ruraux... 

M. Bernard Paumier. Ce n'est 
lemain ! 

M. Tanguy Prigent. ..nous allons, à 
l’article 31. concernant le renouvellement, 
nous référer à l’articie 22 de l'ordonnance 
l’'octobre 19453 modifiée, qui va s’insérer 
définitivement dans le statut des baux ru- 
raux. On ne peut faire autrement et c’est 
l'ailleurs logique et normal. 

Par conséquent, si certaines difficultés 


la République. 
| 


parole est * à 


rai à abord 
n'ai jamais 
uadé. 
d'autre 
je l'ai 
IDent 


semblée au m 


ü 


des 


pas pou 


sont à prévoir en cas de conclusion d’un 
bail nouveau entre le bailleur et le futur 
preneur qui n’était pas déjà dans l'exploi- 
tation, es inconvénients seront beaucoup 
plus grands en cas de renouvellement, 
parce qu "1 suffira pi IS à 3. 16 10 Sj= 
‘nale à M. Delcos, de déclarer que, s'il n’y 

pas d'accord, il n’y a pas de contrat 

En réalité, :l y aura un preneur ayant 
lroit au renouvellement mais qui, pour 
l'obtenir, en raison de l'application d 1is- 
posilions de l’article 22 et des possibilités 
que nous donnerons aux propriélaires, sera 
obligé d'accepter ces conditions que vous 
ppeliez léonines pour bte renon- 

ment et ir ne pas élire c« int de 

quitter son exploitation, fûüt-il le meilleur 
ie ferniiet 

En second lieu, il fau! réduire le nombre 
103 re Irs au 


| tribunal paritaire, 
IH n'est dans l'esprit de personne de 
Seulement, j'y insiste, 
lOrsqu On aura permis à un propriélalre, en 

is de bail as de 


1 
renouveilement du bail, d'imposer qu'un 


es COrvees. 


partie du pavement lieu sous forme de 
IVralsons en nature, cette oh gation de 
ivralsons portera je plus souvent sur des 
lenrées alimentaires péris<abl qu !l est 
nécessaire de livrer tous les jours. tous les 
deux jours ou, au moins, tout les se- 
maines, 

Ainsi, par un chemin détourné \ réta- 
blira quand même les corvées de livraisons 
par le fermier, la fermière ou leurs en- 
fants. 

Pour l’éviter, il faut revenir à l’expres- 
sion: « Île preneur », Cal c’est lui qui est 
le principal intéressé. 

M. Bernard Paumier, Rien <û est lui 


qui travaille 


1 
M. Tanguy Prigent. lui qui a déjà À 
ssurer la marche de son exploitation. 
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En cas de mévente — nous avons connn , tant qui produit des denrées par son tra- } la réalité des choses, il m apparaît que 
de ces périodes difficiles entre 1930 et 1935 | vail. celle du Comseil de la’ République est pré. 
— |e fermiel mmercialise dans de mau- | Je fais observer que, par deux fois déjà, | férable. 
vaises conditions la part des récoltes qui ! l'Assemblée nationale à accepté à Funa- C'est pourquoi, partageant les conelu- 
re! nte \ reven. personnel. H est |! nimité, M. Delcos com] ris, ce texte que | sions du rapporteur de la commission, le 
no | qu'il ! e ce ! urner vers son | jugez aujourd'hu naccept ible, Gouvernement repousse l’amendement. 


eu lui d te X ) \ part M. François Delcos. Non. Du nsieu7 TFan- Mme la présidente. Je mets aux voix 


M > em at s  É ARNRRES HE PAÉE SE 





qui vous appartient. Prenez-la en chars guy Prigent; j'ai protes quand nous | l’ament lement ce M. Ruffle, repoussé par 
! : rcjalisation » avons discuté les arlicies. hs. avons voté | la commission et le Gouvernement. 
\ "qu mainti ma demande | l'ensemble parce que nous ne voulions Je suis saisie d’une demande de scrutin i 
d rutin pas priver les fermiers de certains droits | présentée au nom du groupe socialiste. ! 
lou pas un grand | Parfaitement légitimes. Mais, je le répète, Le scrutin est ouvert, 
bouleversement dans le statut Mais nou nous avons discuté arlicle par article. (Les votes sont recueillis.) 
en faisons le grignotage | M eR. Ruffe. FL ces dispositions M. le président. Personne ne demande 
M. Bernard Paumier, En fait, c'est un ! n'ont eu à ne des conééquences aux- | plus à v mt 2e 
b 1] \ "] { JU es vous avez fait a lusion. Le serut tin est clos. 
M. Tanguy Prigent. t je « ns qu M. as nguy Prigent, Mais, la semaine (MM, Les secrélaires font Le dépouille. 
le bpossihilhité ul rent le nouvé il x l , VOUS avez acceplé la rédaction ment des votes.) 
textes ne se retournent, en définitive, | que ete proposons, morsicur De:cos M. le président. Voici le résultat du dé. 
contre les preneurs de bonne foi nou M. François Delcos. Nan, monsieur ‘Tan- | pouillement du scrutin: 
ne céfendons pas les preneurs de mau- | £UY Prigent, nos collègues de la eomimis- 
va fot. | Sion de l'agriculture connaissent ma posi- Nombre des volants......... 595 
L° emblés come a commission, | tion. Majorité absolue... .ooccsse 298 
LV u in t décidé, u prernière | M. le président, La parole est à M. le m:1- Pour l’adoption...... 270 
fois, que le preneur, dans ce domaine qui | nistre de l’agriculture Ebare. …....ssccss- 206 
l’inté: » au premier chef, et qui n'inté M. le ministre de l'agriculture. J'ai déjà ; é é 
resse à peu près que lui, pouvait opter ait que le Gouvernement  repoussait L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
ibrement le doit donc tout simpiement ! l'amendement, mais le débat at le 
ne dé à _ Sr | s’instiituer x À que or er mg ccrolge-Sénsntt ego pes Ds «0-8 Re vo 


r î 
M. Leicos | A vrai dire, la phrase sur laquelle FAs- teuis de 1 préndence.] 

M. François Delcos. Vous craignez que | sembiée va avoir à % prononcer a’est 
les prestations en nature imposées par le | chargée d’ancun des myetères qu’on veut } PRESIDENSE DE M. EDOUARD HERRIOT 
bailleur ne puissent avoir un caractère lui prêter. IL s’agit simp'ement, pour 
léonin, Mais si elles sont imposées à «+ non ‘er une faculté d'option, qui, néces- 
le preneur, pensez-vous qu'elles ne revè- | sairement, appartient aux deux parties, de 
tiront pas ce même caractère ? cha sir entre deux formules 

Supposez, par exemple, que le bailleur, Il sait de déterminer les conditions 


t . 08 7 'h n.+ 
ne la présidente, La parole est à | parfaitement justifiée, maine Peyroles, vice-présidente, au fau- 


M. le président. M. Ruffe à présenté un 
amendement ainsi rédigé : 

« Dans là dernière phr ase du 4° alinéa, 

éd te xte modilicalif, remplacer èn fine les 

mots: « après avis », par es mots: « con- 


, à dit | formément à l'avis ». 
moment donné le preneur veuille Jui im- | très justement sms orateurs, cette La parole est à M. Rufle 




























qui possède un vignoble, ait vendu ses | dans lesquelles pourra être conclu un bail, 
fousdres, abandonné sa cave et qu'à un |c'est-à-dire un eontrat, Comme l'ont 





oser d'être pavé en nature. Ce bailleur | conclusion re ourra aboutir qu’à !a con- 5 

a \, par sine, recevoir 50 ou 100, dition que, À. tous les points, les deux}. Vert Rurfte. Cet amendement est 

hectolitres de vin qu'il ne pourra pas lo- | parties soient d'accord. conça datrs le même esprit que l'avant. 

ger. | Par conséquent, atiribuer à l’une éseu- GOIART GS je détendu. 4 ‘ 

” Une telle clause, exigée par le preneur, | lement des parties une facuité d'option NU ue du Conseil (de fa République 

n'est-elle pas, en ce cas, léonine, mon- | c'est exprimer de facon absolument im- ; sg >. PRES D conformément È l'avis 

sieur Tanguv Prigent ? | Darfai te, et à la vérité inexacte, la réalité | Je COR <onsuitative », tandis 
Vous ne voyez qu'un côté de la ques- | des choses puisque le consensus, c'est _ ar A | l'Assemblée portait : “PA 

tion. ‘ à-dire l'aceord de< deux parties, sera exigé, F UTELE préfectoral, après avis de la com 


s » > . nii<tior anau'tative » 
M. Tanguy Prigent. Dans le cas dont} On à naturellement fait aclmsion à PF TS se 0e en RARE ; RER 
vous parlez, le preneur réserve au bail- | cidence que telle ou telle formule pou: Je ne réptie pas les raisons que j'ai 


leur une part de cave. [rait avoir en matière de renouvellement iéja données concernant l'autorité de la 
M. François Delcos. Il arrive tres sou- | de bail. onrnission consultative départementale. 

vent qu'un propriétaire vende ses foudres, |! Nous n'avons pas, me semble-t-il, à pré Nous, communistes, nous faisons confiance 

et loue sa propriété. En permettant aw | juger ce que pourra être le futur arti- FAUX exploitants, aussi bien aux bailleurs 

preneur de décider unilatéralement qu'il | cle 31. Pour l'instant, nous me connais } AU aux preneurs. C'est lans ce sens que 

s’acquittera en nature, vous crée”iez une | sons que l'article 31 aetuellement en vi nous avons déposé cet amendement 

situation indéfendable. | SUEUT M. le nrésident. Que! est lavis de la 
Les tribunaux paritaires sont qualifié Or, lorsqu'on le reli: on constate IH !3S HN 


1 
+ ns LE C2 " » n n 11° | rm ôt! ‘0 ñA LE AS © 4 
pour COrTrIig et les ibus ql 11 résult: ront des qu ahsoium it sien ne donne consiStance M The To _dpai . 
/ ra rieur. loujours animée dt 
prestations vexatoires dont vous parliez. iu risque que, d'aprés certaines affirma y 2 gr FORTS ENS 6 


La justice et le bon sens veulent qu un | tions, ferait naître l’article 22 de l’ordon- res À nent la nana “3 nd pc cet 
contrat soit accepté par les deux parties. | nance, qui donne une faculté d'option aux Peu t-de x Re as de W Rule. 
IL est évident qu'un contrat n'est yama | parties et qui aurait, dit-on. certaines con- se ” né Se rte pr Snbet à ue N 
établi par la volonté d'une seule partie. | séquences dommmageabies pour les pre-F, Ge ci missions son , à at re 4 

Lorsque lon règlemente les conditions | neurs en cas de renouvellement du bail. ee hinertanué Ve verront déane  P, p. soon 


| É - 
> ble re le nré bn SOi à enté- 
dans lesquelles des conventions tnivent | rsque le trivaii de revision du statn: 1b | Ie pP éfet en soit réduit a eI 


Le uu 


; riner leurs dérrsions ‘est le pnréfe ni 
être conclues, c'est comirettre an non- |! du fermage aboutira à m difier le texte de 7 ï. ne hr | “ u a « fe ee rs 
sens que de permettre à l’une des parties | l'article 31, il! sera loisible À l'Assemb'ée t De SU sMDAES de Per 
d’ mposer sa volonté à l'autre. nati nale. ci A majorité désire confére- alive, preonare Ia respounsa inre e ISCT 


: Ê x > COUTS MOVE: et I A s AV rot 
Une convention qui n'est pas acceptée | au seul preneur la faculté d'option en cas à préc ouvent à e Potigapen ++ dr modsnat-v 


re ‘ s À prenne resncnsahti a ni. 
par ies deux parties ne doit pas pouvoir | de renouvellement, de l'indiquer elairs e A n rés Le VURS de 1e pu 
être conclue ment ation de ia liste et es quantités, 
> de u ù nes 4. ep rÉCISO nr avnmimro fa 
Si vous voulez indiquer dans an texte Mais. pour £'instant. le Lexte que nous de précise, pour exprimer la pons e de 


f d . MMI<UIOonN : ot bear F 
qu une convention devra être établie par | devon: choisir doit avoir pour unique ob- à nmission à cet égard, que. dans notre 


N ocnrtt le corrrs< nven : pri: pc ‘ 
la volonté d’une seule des parties, c'est, jet de déterminer ce qui se passe GU D9- € { ù le ni Mo Due À te we La pe mé, 
A + r 1C s nr , ñ 1 "ours l( re > 1 1 n 
je le répéte, que vous entendez donner } ment de la conclueion du contrat 11 et : ‘x \ 4 ir ratrement calcul 
Does ul à 6 noeïti nr Éd Nr pds 4: mais qu'il doit ressortir de la constatation 
un sens secret à ectte dispos uon. Aucun doute n'est possine: une Gphlhun hi; + ‘rss À rtfia ! endant na 
Ou cela ne veut rien dire, ou cela veut ! quelconque ne peut quappartenis aux p PME conrs pratiqués pendant 
î : - J t 1? [a] N P or v,» 
trop dire. En ce cas, faites nous connaï- leux parties à la fois puisque, seu ac- Pour re SE N la ES ” 
tre je sens précis de l'expression que vous |! cor des deux parties peut faite le en) ds CCL  6AsCMIeE, a TAISONS, 
H l | , . » Î } n À F 
préconisez c trat "OMIS | repousse l'amendement de 
DIE LUE LR À 2 , Fc FLE M. Rufe 
Mme la présidente. La parole est à C'est ponran elon moi. ji n'exi-te 


M. Fancuy Prigei pas, entre deux alterna: je if] Ce M. le minisire de l'agriculture. Le Gou- 
M. Tanguy Prigent. J maintiens mon | de ford. verncment. lui auss!', repousse L’amende- 


aisons exposées par 





fl s agil d'une affaire | Mais, s<’agis l hoisit | YU ie | men , 
‘ y nt In. | } F 1 à à lie airomn 1t Te siblc de le rannort ‘ur 
qui inicresse, au premier chei, 1'eXpi0]- j Qui expIiIqQue 16 Ppius CialremiCNt pPOossSiDiC W, 10 IdHHUIILUES 


es 
—— 
F 
£ 
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à 
Ël 
4 H te n »  xrAni rèn am 1? t . 
it que 1 M. le président. Je mets aux voix | brèche par l’amendement de M. Delcos et tives aux payements en espèces. Ainsi, ! 
st pré. | amendement de M. Rufle repoussé par ja | que, à cet égard, que: que soit le texte ” uatio m serait parfaitement claire et nul 
4 commission et par le Gouvernement retenu, ce.ui que l'Assembiée avait pr éma- | ne pourrait se méprendre sur la volonté du 
onclu- | L'amendement, mis aux voir, nest pas | turément adopté, celui auquel la commis- | ni Dani + 
$ ? t# .! e r ‘21 " LE . 
on le atoptée.) Sion à Conciu cet ap? ès midi, Pr À 3 enfin, | L'est pourquoi le Gou: ement accente 
nt. | M. le président. Personne ne demande | que le Conseil de la Répu blique a élaboré, | amendement. 
VOIX H lu ! role 2... For <a 7 de à .eS conséquences. demeu nt les mêmes. | M. = président, la parole est à M. T OUY 
é par ! Je Mets aux voix l’article {# dans la | En sorte que si " Delcos estime — comme | Prigent, ” 
4 lo rédarti TODOSÉC : com- M 
nouvelle rédaction proposée par la com probab'ement le Conseil de la République M. Tanguy Prigent, Le groupe socialiste 
: 1 7 )f x »: : LE . di L 
rutin Î mission. PR SAN PEER à vs: — que ia formule qu'il reprend est juridi- | n'attache pas une grande importance à 
le. £ L'art 1°, ainsi rédige, mis aux voix, | quement pius cxpucite et plus claire que | cet amendement qui, pr tiqguement, ne 
est 1oplé.) ce:le que nous avions adop ée, la co! inis- | CHANLe rien Il est cer n due ar! , 
sion acceple ! amendement, | s'appl [ue aux Haux en JUS, puisque 
ar f tinlp 9 £ci £ vs . | y» . , « dé 
iande [Article 2.1 M. le président. Quel est l'avis du Gou | l'artic.e 47 p que L4 mble des dis- 
SL #È vernement”? | positions du statut des f es c’ant a 
M. le président. La commission pro- - SE F asso regp dés hi 
Li . pour larticle 2 jan nouvelle réduc- M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- | *UX Dax € | 
Utile. de. “#7: RTS en à f Vérneinent estime ‘omme M le rannor- | Il n’est pas iouteux qui S] dans u 
di h cuivante résuit \f de l’adontion nAt- RL MT CSAME, COImIme AM. 1e ! ip DOI j | - i i à li un 
t AAC 1 uit! ” 10 DIU pp: PR . 1 m5 P l 4. h r} mA ! r # nm } ! s 7: ui 
1 dé { e du texte amendé par le Conseil de eur, que 1'amend nent de M. LD | « 7 = en | in ] ei s, 
A UGC pépub que : peu cire acc JUL sans AaUCUI) HMICOIVE té nt. 1 il ACINDD.C, € Cour pUIS CINQ où 
Apt 9 — Le dernier alinéa de l’ar- A vrai dire, la modificalion apportée au TX nn ec ù on à rel 1 sept, N 2 
JE à ‘ INC AU 4 oué. EE rs à 2 ! dix denrées no | vn{ | ; 
g ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 19435 ‘exte par de Conseil de a BR publique | " X share D r Cul Ju prix du 
ob: RL PE RTE ag 'ptant s dés : “mnnrienn la | ICTMAge, al01 que la loi n’er te t que 
| modifiée par la loi du 13 avril 1946 est | M Etat pas Gépourvue d'importance. Eile | t. 4 1 reuent que 
é L = 1! + l ubje t. D Lt, DS LE 2 + | quauire il maximum si no 9 ce 
rogé et remplacé par le texte suivant: valt pour obje als L'ESPTIL GE ia COM- CN [ { D + ; Se a 
nt GTR abl. méisrinn dal OR De de RM de ji dns lt les parties devront s'adresser tri- 
preneur ou le bai leur qui. © - de | MISSION de a justice du Conseil de la Ré- | to D doi 
Pr. : - publique ct À l’ori à Juil: DAAIre 
oncinsion du bail a accepté un je POurIque, EU es à C'Onpin e de l'amende- | J'ai déi a 
er * 4 # men le trancher nne (1 tint 4 g al Q jà SUU h 2CE e! es ] 
t4 supérieur où inférieur L un dixit me + base rançon ineé quesuon fort im le L’A HI nd. - 
sé 5 F : tanta ep] £ ’annlinatine s j : ! UC 4 ASSCIMDICR nallonaie tu Lonsel!l de 
ur locative normale du bien loué nt portant | C1.€ de 1 IpPpuiCauon où ue 1!à | La ss 7e ; à - - . d ] pee ER 16 
Ger. | COUTS de 2 première innée de iouis n0ir-apparalion du texte nouveau de l'ar- |. uplique ont tle, sur ce paint, de 
; ; Ress : oghar lirin 9 ! A PONT | NON AVIS — que 1à possihiiité de revisio 
fau sance, saisir le tribuna! paritaire qui fixer à "SE 1e baux ns. 7 |, : i du prix du b ÿ n° nées D nus Le t ss 
pour les années futures ‘e prix normal! et J'avais eu l'oceaston, à l'issue du pre- | ,, 7 “4! ne RES IL QUE JES D'iUX 
+ 4 Vire tot «€ PriX ROTIRAI € mier déi ss scemh'ée d'i hop en IUlUTS OÙ ceu le concius!on récente 
raisonnable du y a "suivant Îles ma rex bat de l'A mb'ée, d'indiquer que | + . ard. décidée 200 US à À 
10T utes stipuiées C1 dessus Ces dispositions : mg edge uës articies 20, 2 et 2 fait ! " t ess E ce 
j L ; eo li + " PRE 33 À lui PaCLCL Ii 2 qu iA revisio 
ne sont pas applicables au cas où le prix Pig :4< se S que sarce 2 O0 | Lourra ét lée | 
ju baïil résulte à une ljud itiON envie Veau : nr aux baux en Cours. ra , 4 : | ge _ 
un à , 7 ; {lie | ni cer ! } A ur 1€ iii iU Da | n Que = à 
0! 10 ? pat la } : F4 4 ta li SYUIRCE 1 j f il { h! k 
\ mn CA À . Qu à Sd pen! U> Î > s ) H S { 
M. De!'cos a dénos nd:ment 1. 1099 fût de nature à es — X JA ; 
\éa, à - { 1 «fi) 10TI breuses Le evicions ; que Ss 1e0nircvé ) jou l ré nnta 
, ( Lt 41 1bl's tex ) par Le Con- u I ISIONS € ; , 
les . } l ; s » non tn" FR TOP INOIS, « ] > pro S Lons | | 
c 1 \ Pép 1h qu 1 urs, 4 n en etall pas u 
On nn 2 « nn he hAnriana ; ds LL c LL pub , l ient Dpratuiqueinent 1 
\ est ainsi concu icorrquement au moins, élalent remises 1 nn je pe 
A 4 ) Si Le lern | és ds à a ‘n Cause le facon générale toutes les situa- ti 
L - CPOICT AuDeAa ue 1 ATLIe re FRE actuellan HS. doi x BAR: Aussi ne n pparait-]! très IX 
9 | rdäannance du 17 octobre 1945 no LIONS à icilement pe ses, La commis: Pineâr. | " s De Fe 
fs ( par Ja loi du 13 avril 1946 est abrogé plie le la justice du Conseil de la Répu- | 5lice dans le statut définitif des fermeros 
[ile 3 £ ' il > p< [ » ATOUT! } } cs »! | » ddr “ei « jcur ; AUS LES D 
k et remplacé par le texte suivant: rl Bresson de mit ment SÉTIQUX. | une phrase inutile et qui re à ti- 
fl Pour les baux dans lesquels l'entrée S. À reg sant da le exe qe l'arur- le un l'Ovi | | 
[6 uissance à été fixée à une date pos- | ('E + Une formute qui, expliciiement, | Ainsi ins 1 Ans di t 
VIS { re au de iuillet 1948 la nrenenr écarte de toute possibilité de rex nes |! ns : . +. je 
Ta ( i jili il IS, mi } TER | " a ’ : ; ‘ 15, iand | | e <a Q 
ra où Îc bailleur qui. lors de da conclusion du s; A ”#à ser dar sont RE. pos JOUISSANCE | baux ruraux, à l’ar! 2 ) dira j - 
L bail, a accepté un prix supérieur ou infé. | 1, ME UNEe à une unie anlérieure au | jes baux dans lesqu j° er | 
» rieur d'un dix ème à :a valeur locative nor iliet FMS, elle a entendu pt |! sance à « a Là = 
PE , aus ces han £nlyannant À lMannlinhts hs " socuchert à LA Li à À 1110 i > DOsteriPilra 
ai n du bien loué peut. Alan: “nc eix MOI. il rar ,p { mo. Ag 3 ap pa iuon acs nu {+ illet Ÿ { ssion 
la (| \'rée en JOUR nee. saisi le tr hunal US pUSI I0TYS Nnouve,ies tie 1 41 0 2. c k. | h 1CA D \ re À 
l nant. t ds os rois ! a“-uire delneurer j TU sy t . L 1 i 
le P ire qui fixera pour ,;es anncees futures | Je à re mamnËr 28 , sn ! ù PrEC:SION is] ite est inutie 
pe le prix normal et raisonnable du fermas Re rom pe ; ge crie desss an Ca M. parrne Dec os. Il ! bien, ! 
ce suivant les modalités stinulées ci-deseue nent insmrée en retenant le texte du Con- | l'an | : t x 
re sichs de A LL, à \ ESSUS « ) ‘ "A = : > LEX 11 
add { 1ISDO i ons ne sont S apnite h , l!! ds se ja hi 2 1bliq ue HArqUuan 11NS1 Sa Jon 16 Q 
na 1 l 1 + } ri 1 | A -P ER l _ndatéresste dt 
Cas où je prix du bail résulte d'une adiju- | 1, 2 nte PAR yes giéécis mode larli- | M, Tanguy Prigent. On on t 
dication rendue obligatoire par la ! Lie = nouveau jes Daux comportant une |: té en or nt ! 
la role est à M. D S eniTue En 70 ice anit ln + 
r t {( 1 ice iu { I le 1 D! é a 
M. Frans sois Delcos. Le t seil de 1a Ni \L «, d : e du ba 
tu I jue A réd ’ ins » débu: tu | 16 Fappo; 1; à pt LÉ je le rap M. le président. [a | Le 
et | de iXième alinéa de l'article 29 Pour le peue pour Dien marquer mon compiet ! ministre de ’ ; , 
< AR } LE À  N -— Le à iC rd avec lui Il | [ té de a | 3 F 
sé i baux dans jesquels l’entree en jouis<an | n 1 a En D { le la lacuité de : à - M. le ministre de l'agriculture. 1] 
» à fixée à une late | <tétioure " | | S 1bPiique esserieuerment à 1 l m pp rail | le ! ‘ ts 
! ice Ù a é AU | Mmination de sue Le texte nomn Tr u : 
(= 1 | 1948 ». Pa! )nitt » texte vol Li ( | \ } 
\ ieu tive nl » hiot | » : , 
S$= 2 \ nhle » nation \ NI ( lc \ - “ - _ ss à | Y { | | 1 
5. ture dispose simnement : it. an + ie arucie 1 le la proposi : : 
NF se LUCE « .….fpJCUt, d Loin \ À jo nn . ie + | ‘ 
ii cours de la première US sous, | 00n de loi que nous examinons, C'est de | entre k 
l lé JU ls Ita 1 - . ons : . | L , 
- Sance.., », C te fermuic manque de préci- % Vision par appicalon de la valeur #0Inme eéquivaiente ( \ 
r sion. Elle pourrait donner lien à de nom- |. € Normale. telle quelle peut Etre | guy Prigent, pour ! 
brenx r . à . 1 uani cter hihen {1 L Q 1 
{ Dreux procès, Avec {a di: osition du Con rs Lan ” rinin ; juil S agi Li e nue t 
l- seil de la Republique, au contraire, on <a Rue +" nur AFuren, en nt \ 
ue epn's ; 1 JOSHIQONS ! aulves l mode de caicul IU | 
qu SES Sont en cause Les baux pour les. À lsrmare:  nenàe gli: D Sn Li # 
. queis .entrée en jouissance a été fixée à - l > : )UrS en 1 à S] | 1 ; : ' 
a u laie postérieure au 1% juiliet 1948 ES Un peur cCun rer que ces} «dél I 
J Cette oh rvation jus! fe n'« nement À ler ex d pos] IS S ippiiqu ont tuné- M. ranguy. Prigent ] 
[! \ LE 1x ! nt » » : tA È aa ' ; ra 
3 mon <ens<, :e dépôt de mon amendement gr pit la facuité de revision 1 ! 
«il 0 LE L' a pt . , r | ‘ "y . ‘ d f 
] M. le président, Ouel le ! le Larueie © ne semble viser en aucune | que je , Ma 
, Commission? ) és - Cox e nanicre le mode de conversion de fer El M 1 
nan t } r nv. . 
L laASes sUou.es en n ire €1 "na st iinist 
_R. le rapporteur, Ja: exp ot: al rose a nées | ET |. M le ministre de l’agricuiture. J 
l'heure. ‘A positi nl de nr Ps. » he € Uri 1 CHpULcCSs, use el ‘0 | n 
«a 4% icipe de {a com) Si imendement de M qi ss AE 
miss in do acrien tur RERO SS 4 à AIIICIIUT vi} l Î | } ait ir: ‘ ‘ 
- CRI EUAMUTE QUANT à <a Volonté idopté, les nouvelles disn tions relative + 
de voir appliquer !'article 23 any ha: - #3 cie . ges L EU EL ESS, CO ] 
À er à . Lors -— AIX DAUX er à la valeur locative normate ne s an aue- | \ 
cours. J'ai précis ’, hoaites pt lan ER isitlen a: va : sa e PP Re | vent } 
tions de cette a iblication |: rte AICHE Ch aucune man ière aux baux fixant | \ mon | es )n 1 
; ; Eau we J -l entrée p1} )1=sS antor eme! nn | AURA vs , « 
l'estime jue celte ont For sait ter 4 € _ J\ ai . anterie vurement au | débats du Cor li de a R il 
sion de l'agriculture t pas battue € | avier 1948. Ces baux anciens ne se- | la « sion de la 
ÿ eh À. ue en 1raient justiciables que des dispositions rela [le t . dre r 
i - : #4 Clai 5 GCinèorat NS 
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de l'Assemblée s’appliquait aux baux en 
cours, et que c'était précisément pour les 
exclure de la revision qu'elle avait modifié 
ce 
de la République a-t-il 
’ouvait-cn penser que je texte 
emblée nationale, € 
)us-même, 
cours ? 


eu 
pri- 
Inme 
ne s’appliquail 


vous l'estime 





pas aux UX en 
Il] m'apparaît, toutefois, que, le Consei! 
de la Répubiique avant posé la question, 
il v aurait inconvénient à revenir au text 
pl { f. On pourrait penser, alors, que ce 
changement de formule cotespond à un 
changement fond et que lAssemb! 
nationale a entendu queile texte s’appli 
qua \ baux en Cour 
C'est urquoi dans un souci de ciarté, 
et ! "int le l’observalion de 
M | euy Prigent, qu voit, lans Ja 
pri "nn Di { iliie une verre u] 
l’ 22 (S res), mieux vaut, à n 
aVi= to ntes nendement de M. De ) 
M. le président. La le est à M. Ruff 
M. Huhert Ruffe. En première lectur 
I Lt cet article CHVISAaLe 
con ; \ No lre mal. Nous , nsid 
rio en ynme labouti nent 10 
œiq le Ja n | nn le de | 
l'augment isive des baux | 
t | bérations d \ cominis- | 
S101 | Sal hourri beau | 
coup d usions quant à cfficacit( | 
\ | n sait qu’à l'exception des | 
lispositions d'ordre pub:ie, les parties peu 
1011 na! *ontrat IiUX ivantages 
qui r son! férés par la loi. Par ail- 
leur, il est à craindre que la plupart des 
tribunaux paritaires refusent de se prono 
{ auInet 


cer sur un accord librement el 


) enti parties, Aussi, e ré- 
pete, US rallions-nous au texte de 1 
*ommission de l'agriculture. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
derment de M. Delcos, accepié pal Gou 


vernerment et par la commis 


M. Hubert Ruffe. Le group 
vote contre 
(L'amendement, 
adopte 
M. le président. En conséquence 
rplé par le eil de la République es 


toit 
SIU). 


comtmunis(t( 


ns aux 1 


le texte 


au 


LOI 


[Article 3 (nouveau). 


le président. La commission 


DropDOost 
! Li 


de reieler l'article 3 nouveau introduit 
par le Const de la Républiqu ct qui 
el 1 COIIÇQU ; 

u l, 3 (nouveau - A titre [1SILONI 
le di b à ferme n cours au 
1 nbre 19% era en ce qui cConceri 
la ! repr4 ntative dé pl \duil auli 
aue Î| blé les céréalt eco re 11 
iminué de 15 p. 100 jJusq 1 jan 
1950 

M\ Ruffe et Paumier ont présent l 
imenderment tendant à reprendre Farti 
le 111 ntrodi Il pal le Con il de 
ia République et dont là comi ion pro 


La parole est à M. Paumier. 
Bernard Paumier. Pour une fois, 1 


t 


Co de | République a été à notre 
: » r 1 n "1 

st bien 11 ir \ussi demandons-nous 

le rétabli ent de l'articie 3 nouveau 

tal itre ment disjoint par la maJ0 

rité de la con de l'agriculture dé 


blée 
Noti thitud t fondée sur deux rai- 
SOT) 
D'une part, cet article nouveau, sans in 
nover, prévoit simplement une diminution 
de 15 p. 1! du prix des baux à ferme ei 


denrtes autres que lt 


sales secondaires, dont le 





l"'{ il 
pour l’année. 











En la circonstance, le Conseil de la Ré-1! 
publique, à juste titre, a sans doute en- 
tendu pallier les nombreuses constquen- 
ces néfastes de la loi votée, contre la vo- 
lonté du groupe communiste, aussi bien à 
l’Assemblée qu'au Conseil de la Républi- 
que. 

Des attaques précises contre les fermiers 


sont contenues dans le présent projet de 
loi; nous vous demandons, conformément 


à la vo'onté du Conseil 
l'en atténuer a portée 
arlic'e nouveau. 

IL ne doit 
à la majorité 
biée, du fait 
lé la Républi 
enclin, aile: 
tions, à ai 

D'autre 
transitoire. Le 


4 
not 
pui 


dre 
LL UE 


de la Répubrique, 
en adoptant cet 
pas paraitre trop suspect 
couvernementale de l'Assem- 
qu'il a la caution du Conseil 
que, lequel s'est montré peu 
rs, en d'autres disposi- 
d'une 
formel, -M. 


mesure 
le rap- 


Ter | 
nous à dit, ave 


raison, que le slalu quo ne se justifiant 
plus du fait que la productivité agricoe 

! 

avait atteint un niveau su} r à celui 

le j'année dernier 

Je dois faire à ce sujet des ré<erves: 1 
ñ! ' , ln 

est exact que, pour un cerlain nombre Gt 
+ t = linntisrité ri , la vette 

proadutts, 1d prouuci vite re ue CL 
innée est superieure à CeE.ie UC l'an Passe, 
mais s'agissant par exempie dun prouu l 


un semblant de | 





le première importance tel que le vin, Je 
nstate une régression dans la région que 
je représente. On pourrait citer d'autres 
cas de ce genre 

Au demeurant, si l'argument d’une 1ro- 
luctivité agricole accrue par rapport à 
l'année dernière est reialivement 10onude, 
on est bien obiigé de reconnaitre, par 
‘ontre, que Ja situation des fermiers. de: 
exploitants en général, S est aggravee. 

Pratiquement, les dispositions que la ma 
jorité de l’Assemblée va adopler en se- 
conde lecture consacrent le relour à 1a 


le prix des baux à 
ue une concurrence 
liminés les petits fer- 
qui veuient créer .n 


»rmIers 


liberté en matière 
ferme. Ainsi Va j 
éhontée et nt € 
les jeunes 
foyer et devenir 


ser 


n:ers, 


De plus, malgré le prétendu accroisse- 
ment de Ja productivité, la situauon est 
plus difficile que l'an passé en raison de 
la baisse sérieuse des lenrées agricoles, 
baisse qu’on n'enregistre pas, malheureu- 


les produits industriels. 


serment, sur 
Faut-il ajouter que les charges iiscaies 

vont devenir pius écrasantes encore que 
innée dernière, en raison des disposi- 

toi otées ces jours-Ci ? 

Li , } a S 3 PNR re 
En césumé, comparativement à lannct 
rnière, en dépit de l'augmentation pre- 

tendue de la production, une gene. p:us 

jourde pèse sur les fermiers. C'est pour- 

qu Ines hers collègues, nous vous ac 

fi) nz d'approuver je texte proposé pal 
F Le: <{ î i & 

{ eli de hi 1h) { considérant 

r nt: 

[u€ sS Faisons Invoquecs | facon peru- 

nente les anné passées en faveur des | 

Hispositior alors arrêtées sont encore 
| 
ilables. 

Sur notre amendement, nons demandons 


le scrutin. 
M. le président, La paro 


] 
Li 


M. le rapporteur, La comm n est 
opposéc à l'amendement dé M. Paumier. 
Comme je l'ai dit, elle demande à i Assen 
blée de repoussei l’article 3 pi pose p 
» Conseil de la Répubiique. 

M. Poumier prétend que Je rétablisse 
ment de l'abatlement de 15 p. 100 ne fait 
que confirmer une situation antérieure L 
n'en est pas moins vrai QUI Y à quaranie 
huit heu l'Assemblée a voté un texte 
abrogeant celte disposition. 


L'Assemblée n'a aucune raison valable 
de se déjuger .après un si court laps de 
temps, d'autant que Ja proposition du 














Conseil de la République manque d’équilis 
bre, En effet, elle tend à ne faire porter 
cet abaltement de 15 p. 100 que sur les 
produits autres qe le lé et les céréales 
secondaires. De cette façon, la diminution 
de 15 p. 100 s’appliquerait non seulement 
aux produits dont le prix est calculé sur 
la base du cours moven, mais aussi aux 
betteraves dont le prix est fonction du 
cours au jour de l'échéance et fixé pour 
un an. 

Nous ne voyons par pourquoi l’abatte. 
ment porterait sur (el ou tel article et non 
sur tel autre. 

Si l’on veut asseoir une discrimination 
sur le prix du produit à l'échéance ou sur 
le cours moyen, le texte du Conseil de la 
République est inopérant, 

Dans ces conditions l’Assemblée serait 
sage de repousser l’article 3 nouveau. 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. ie ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement s'en remet à PAssemiblée du 
soi, de trancher ce débat. 

M. le président. :a parole est à M. Tri. 
boulet, pour expliquer son vote. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers col. 


lèsues, nous sommes d'accord avec le 
Conseil de la République sur le fond du 
problème. 


effet, nous pensons que Iles baux 
sur la base des prix des produits 

et de la viande, mériteraient de 
rofiter encore de la réduction de 15 p. 100, 

M. Bernard Paumier. \olez avec nous! 
M. Raymond Tribouiet. Si, en effet, nous 
ne connaissons pas, cette année, les ca 
milés dont nous avons souffert 
au moment où fut décidée cette réduction 
une sécheresse terrible s’était abatlue 
le pays — nous sommes en pl 
ca amité fiscale, et je pense que nous de- 
vrions ten:r compte du sens général de 
l’article voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Il est certain, toutefois, que ce texte cat 
mal rédigé. Je ne critique point, pour 
autant, conseiliers de la République 
qui doivent travailler dans la même pré- 
cipitation que nous. Mais l'argument de 
la majorité de la commission de l'agri- 
culture, à savoir que l'abattement prévu 
s'appliquerait également aux contrats 
fondés sur le prix de la betterave par 
exemple, me paraît pertinent. 

Je ne vais rassurez-VOUS CN« 
acer, cette heure, un débat sur la 
Constilubon, mais puisque cele-ci ne nous 
permet malheureusement pas de te- 
nir compte des idées heureuses de l’autro 
Assemblée, lorsque la lettre des textes 

! soumis par elle 


nous reste qu'à 


iers 


1- 
agr:Cco.es 


su 


\A 
110 


l * 
iCs 


pas. — 


a 
«a 


IVEAUX | 
doit tre modifiée, il nt 
ab<tenir 

qu ferone. 
mes amis et ) 
M. le président. ! a 
Prise nl. 


M. Tanguy Prigont, 


(1 


jui nn! 


not 
IUU 11 


ia 
nous 


in 
os 
nombre d 


M. Tai 


{ y 


quelques mots Ie vote du groupe socialiste, 
Nous voterons contre l'amendement, 
st-à-dire pour \ Suppression Ge l'artle 


> 3 nouveau introduit par le Conseil de 
la République, non seulement parce que 


11 « +: 


t article t, on effet, mal rédigé, mais 
ussi pour d’autres raisons plus sérieuses. 


[LES 


Je ne veux pas croire que c'est parce 
mue les conscillers de la Pépublique onf 
des sympathies particulières pour les pro: 
Tiétaires non exyVoitants des grandes ré- 


ères qu'ils soumettent ca 
approbation. Je crois plutôt 
que c’est en raison d'une connaissance ln 
parfaite de 11 que 

Mais 


noire 


wlons bettera: 


f 


texte à noire 


tint 
L'ON. 


voici une ral 


PhOSITIOT 
0h: tion. 
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ilis Il est exact que le législateur s'est pro- | 
ler noncé pour le principe d’un abattement 
les de 15 p. 100 à un moment où, d’une façon 
les g'nérale, pour des raisons indépendantes 
on de la volonté des exp'oilants, la produc- 





ton avait subi une diminution sensible. 
On connait ces raisons: ce sont les sui- 


UX tes de la guerre, le manque d'engrais, 
du d'attelages, l'usure des ‘erres, auxquelles 
Ju? se sont ajoutés le gel et la sécheresse. 
= Mais on peut dire que, maintenant, la pro- 
18» duction a retrouvé son niveau normal. On 
on it done également revenir à une rémur- 
+ n‘ration normale, conforme aux termes 
on ; contrats qui lient les parties. 

7 D'autre part, il s’agit ici d’une question 
la l'équité, Si l’Assemblée nationale entend 


thavailler avec Sérieux, elle ne peut pas 
légiférer, d’une Nrinière arbitraire, pour 
l'une ou l'autre des parties, en fondant 


— son jugement et sa décision sur des con- 
lilions économiques, voires fiscales, qui 

oue sont changeantes, 

du Supposons qu'au moment de la con- 

Fri c'usion du contrat, les deux parlies soient 


d'accord pour reconnaitre que la produc- 
Lon à l'hectare est suffisante pour que la 
rt du propriélaire soit de deux quintaux 





] l à 

+ par an; supposons que les deux parties 
"= décident de ne pas s'adresser au tribunal 
” paritaire, estimant, en toute bonne foi, 


+ que leur accord est sérieux; grandirons- 





uous, je vous le demande, le prestige de 
Le l'Assemblée par:ementaire et du régime 
r” démocratique en disant: « Vous vous êtes 
à is d'accord; vous ne vous éles pas 
ous ressés au tribunal, parte que vous sa- 
La- vez Que vous avez concu un contrat hon- 


lert note et raisonnable, mais nous, législa- 
qe teurs, nous ne sommes pas d’accord avec 
Vous et nous vous imposons, par Ja loi, 





ne une réduetion du taux que vous aviez re- 
qe- connu équitable: le fermier ne versera 
de pas la valeur de deux quintaux au pro- 
pu- priélaire, mais celte valeur diminuée de 
15 P. 100, » ? 
(OS Récemment, pour la même raison, nous 
qi n'avons pas voulu maintenir le payement 
que du fermage suivant la moyenne des douze 
pré- mois, non Sculement parce que celte dis- 
de position risque, au cours d’un délai de neuf 
ri ans, de se relourner contre le fermier, 
evu mais surtout pour les raisons de sérieux, 
rats de justice, je dirai même d’honnêteté in- 
par tellecluelle que je viens d’indiquer. Si les 
partiés ne sont pas d'accord: possibilité 
(au d'appel devant le tribunal paritaire; si 
la ciles sont d'accord, de grâce, que le légis- 
OUS Jateur n'allume pas la guerre entre les pre- 
1e- neurs et les bailleurs de bonne foi qui 
atro Viennent de conclure ensemble et amicale- 
xtes met un bail, en se mettant d'accord sur un 
cile certain nombre de denrées! 
ju à Voilà les raisons profondes, qui ne sont 
| ni de circonsiances, ni partiales, ni arbi- 
tain traires, pour lesquelles le groupe socialiste 
votera contre l'article 3 nouveau. (Applau- 
l'an dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 
20 M. le président. La parole est à M. Pau 
ste. lier, 
ni, M. Bernard Paumier, Tout À l'heure, à 
a l'LLe propos d’un mot contenu dans un amen- 
| de dement précédent — mot qui avait sa 
que valeur — Île groupe socialiste, pour une 
nais fois, a défendu les preneurs. 
SES. Celle fois-ci, l'amendement que j'ai dé- 
irce posé avee mon coilègnes Ruffe a pour 
ont objet de défendre mieux encore les pre- 
pros neurs. Or, le groupe socialiste volera con- 
TÉ- tre, M. Triboulet s'abstiendra et le Gou- 
ca vernement laisse l'Asemblée juge, ce qui, 
1tô{ si je ne m'abuse, est une invitation à 
iT04 voter le texte du Conseil de Ja Répu 
Llique 
dé On dit | léfendi le position, 
que la S il 1] d = f FINICI { niei ur'e 


! 
| 
| 
| 
| 








maintenan Ja libé- 


ration. 


qu'au lendemai 


M. Tanguy Prigent, Je n'ai jamais uit 
cela. 

M. Bernard Paumier, C'est rés contes- 
table. Cela dépend des régions considé- 
rées, du type des récoltes, du prix vrati- 
qué, 


Au lendemain de Ja libération, certains 
fermicrs des régions sinistrées, en parti- 
culier, étaient vraiment dans la gène, dans 
Ja misère; d’autres étaient moins malheu- 
reux et, disposant d'argent liquide, pou- 
vaient acheter. Je ne fais, certes, pas allu- 
sion aux billets dissimulés dans les lessi- 
veuses, je dis simplement qu'ils pouvaient 
icheter. Or, il n'y avait rien à vendre. 
Aujourd'hui, il y a des produits sur le 
marché, mais ce sont les fonds qui man- 
quent. Le prélèvement Mayer est passé 
par là. 

Nous ne voulons pas épiloguer et com- 
parer Ja situation des preneurs d’aujour- 
d'hui à celle des preneurs d'hier. Notre 
amendement n'a qu'un objet, et il est 
clair: défendre les preneurs. On me pet 
mettra de déclarer, pour conclure, après 
avoir entendu les explications de vote, que 
les communistes sout les meilleurs défen- 
seurs des preneurs de baux à ferme. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche. 
Interruptions à gauche et au centre.) 


M. Raymond Moussu, président de la 
| commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le 


président de la commission. 

M. le président de la commission. [a po- 
cition de nos collègues communistes est 
assez contradictoire. 

M. Bernard Paumier. 
allons voir. 

M. le président de la commission. En 
toutes circonstanees, mes chers collègues, 
vous vous présentez comme les champions 
de la petite et de la moyenne propriété. 

M. Bernard Paumier. Et des prencurs de 
baux. 

Vous êtes bailleur, monsieur Moussu, il 
est normal que vous défendiez les bail- 
leurs. 

M. le président de la commission. Et, 
aujourd'hui, vous vous présentez comme 
les défenseurs des preneurs de baux. 


+ 


M. Bernard Paumier. C'est notre droit 

M. le président de la commission. Il y à 
là quelque chose d'un peu eontradietuire 
et je pense à ces bailleurs dont parlait 
notre collègue M. Gérard Vée, la semaine 
dernière, petits propriétaires, moyens pro- 
prictaires, économiquement faibles sou- 
vent. . 

M. Bernard Paumier. Vous êtes un gros 
propriétaire, vous, monsieur Moussu. 

M. Hubert Ruffe. Combien 
possédez-vous, monsieur Moussu ? 

M. Pierre Truffaut, que 
peut bien vous faire ? 

M. le président de la commission. Vous 
nous aecusez d'être les défenseurs des pro- 
priétaires, mais je vous ferai observer, 
monsieur Paumier, que notre position 
n'est jamais systématique alors que vous, 
vous êtes sy<tématiquement les défenseurs 


Cest ce que nous 


de fermes 


Qu'est-ce cela 


| des preneurs contre les bailleurs. 


Notre position, en toute circonstance, 
est dictée par le souci de la justice. 
M. Bernard Paumier. Dites plutôt de l’in- 


: justice, 


M. Arrionin Gros. Ou de la justice 


iicttit 
unique. 


M. ie président de la commission. Nous 
délendons, nous aussi, les preneurs, puis- 


e à sens 


{ que nous avons volé le stalut du fermage. 
les 


; contre 


NOUS 


défi 


1 
ndrons encore, en particulier 
le st 


itut fiscal, lorsque nous de- 








manderons que Fon tienne compte ‘l'une 
facon précise de la facullé contributive 
des agriculteurs. 

M. Bernard Paumier. Vous votez les im 
pôts avec le Gouvernement. 

M. le président de la conimissign. \ons 
cs défendrons oeil den indant Îla : \U1- 
tion des prix industriels qu'on a iflés 
exagcrément, sans Justification m €, 
alors que les prix agricol ont en se. 

M. Arthur Rametie. ( k Tr de 
votre Gouvernement ! 


\ " 
“OS 


M. le président de la commission. 


les défendrons encore loi qu'à Lo On 
des investissements... 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vou: lar- 
lez de la hausse des prix industri aux 


comrunistes, alors que le Gouvernenm int 


est à côté de vous ? C’est une piai:a rie! 

M. le président de la commission. Mais 
qui ! Parce que les communistes se pr 
septent comme les seuls défenseurs des 
prencurs. 

M. Arihur Ramette. La politique de 
hausse des produits industri n'a-t-ell 
pas été pratiquée par le Gouvernhe nt 
que vous soutenez et défendez ? Répondez 
moi. 

Est-ce que s prix industriels n'ont pas 
doublé dans la plupart des cas depuis 
que M. René Mayer a commencé la pol 


tique de hausse ? 

M. le président de la commission. C'est 

pourquoi nous demand: baisse des 
industrie! 


( 
riels. 
C'est, pour nous, une facon de défendre 


is 14 


ompue. 

Voilà pou juoi nous d 
semblée de sä Comm 
supprimer l’article 3, wouvi 
par le Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne d 
pius a barot _ 

Je mets aux voix !l’amendem d: 
MM. Ruffe Paumiet 
commission. 

Je suis saisi d’une { } 

résentée 111 I In lu r à te 
n t ouver! 

(Les votes sont recueill 

M. le président. Pei be } 
plus à voter ? 

Le éerutin t clos. 

UM. Les 
ment des votes.) 

M. le président. \ 


ES 
: 1 ©Lit de u 


suivre 


tr 


Non b: Ï s votants 
Majorit ibsolu 


L'Assem 
1 

Per CC Q and 
IX VO 


1 Ur: 1 
Je mets à 
OMMISSION, QUI, 
rejeter 1 nouveau introduit pa 
méeil de la Répubiique 

Cette m, 
adoptée.) 

M. Île 
voix l’ensembie 
l'indique à l’Assemblée que le Conseit d 
à République a émis son s à 

tS absolue des membr eon 

Je rappelle que, dans cas, l’a 

fine de | titution 

fine du règlement stipulent 
\st 


le le ranppe 
articie 
i 


/ 


prop l mile IUT voi] esf 


président. Avi 


je 1a 


\ Con 


nblée nationale s'est 

















ASSEMBLEE 


le rejet total 5w partiel des amendem2nts 
du l de la République, le vote en | 
“eConUu4 ture de l’ensemble de Ja loi | 
doit à 1 au scrutin pubiie à a | 
EN e des mermbi )ni] inc | 
| \ il aie | 
| 
… ! lhr FM , ] r ‘a | 
M. Hubert Ruffe. Je demande la paro.e | 
poil | mon vole. | 
CPAS nes 4 à | 
M. le président. [La 1! \'e st à! 
M hufl | 
| 
M. Hubert Ruffe, Je voudrais, en q 
: Il 
Qué 11 = ] ] e voi 1 A | 
| . | 
\ 1 l | 
A . croupe | 
à la f ntre texte | 
\ + S 4 ( ] Co n | 
" 
i Là 
, y : 
| S } | [a 1101 | 
, ! 14 | 
ICDS, | in te | 
le qu | 
l { 1 à Répul: ( | ul | 
ns v 1 | 
six l À l +xile d \: 111) | 
nat 
] (| es modifications amélis elit 
1 
Ù \ | s aal!0 Je VeUXx 
, tinn par A 
| nn pa i ( 
la » ja Ccommeéslion à 
nent »*, de Ja fixation du 
cou | nément à iv's de 
[a »n départemental n<u!ta- | 
iv Ï luction de 15 p. 100 du prix | 
des baux ee e qui concerne la part re- | 
pr , ! \duits ruti que | 
Die { 1 = | 
: . à | 
En revancl Ieux difications ago 
valent te adopté en première lecture 
par l’A 4 Lee male. La jrerniel Si 
ile ! it de 4 à 8 le nombre d 
jan s listes qui do'vent être 
dressées S missions temen 
ales | LIN >» [a Là ‘onde DIS tait 
r l , } 
à d {ue sont les parties n 
les seu preneu jui >ptent dal le choix 
I ! ement en espèces ou en nature 
Je : S it de conciurt Jue t Les 
les modifications du Conseil de la R 
pubiique qu rl ent le text pt 
en pren é » par l’Aen | 
nale ont (6 ] et qu reva h 
toutes sS q it Ce Lex Jet 
été r< l ù 
Par t ilen 
SM N 1) r' ! et 
force M. Wad R i 
10 s ] I) trp t 
V6 | t | » " * 
tu! Il le vas 
| l ] 1e ! - 
le \ P nhlo ] 
sit } } { 1 1 = 
terme | { \7 l $ 
Le [ nt.) 
M. ie président. P 
P Us i ; 
Je 1! [S AUX K par scrutin l'et 
semble de a tion d ) 
I à $ {in ivert 
Le tes S 4 ecuellis.) 
M. le président. Personne ne den d 
plus à voler ? 
Le scrulin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
Ac! ni r t 
M. le président. Voici le résultat du 
dépou Ilement du scrutin: 
Nombre des votants........ 5y2 
Majorité requise RTS 311 


Pour l’adoption...... 412 
CONS sé 


L'Assembiée nationale a adopté. 
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PARTICIPATION AU DEFICIT D'EXFLOITATION 
GAZ DE FRANCE 

Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons Ja dis- 


cussion, en deuxième lecture, du projet 
le :oi portant ouverture de crédit au imi- 
“istre de l'industrie et du commerce au 
litre du budget général pour l'exercice 
19348 (participation au déficit d'exploitation 
{ 


FArticl 2 uite 
M. le président. Voici. après vérification 
» résultat d lépouilemeat du scrutin 
SU i d s]0 to ie k ir'i it 2 pit posee 
par la commission de Ja production iu 
FT 
Nomibre € FORMES Moss r 070 
Majorit | FPE ARE TE 0) 
Pour ladsption ..... 288 
Contre . ares «209 
L'Assemblée n male n'a pas adopté 
La commission des finances propose 
d'accepter le Lexte introduit par le Conseil 
le là HRicpublhi jue, Icat je rappelle les 


termes": 

« Art. léficits de l'exercice 
1948 des entreprise gazieres liées aux col- 
lectivités locales pal un contrat de ser Vicé 
public où une convention analogue ne 
èlre impulés à ces 


Les 


peuvent en aucun Cas 


collectivités, dans la mesure où ils sont 
la conséquence de l'application de tarifs dé 
vente déterminés en vertu des décisions 


ficielles relatives au prix du gaz. » 
Personne ne demande ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 


L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
M. le président, Avaat de mettre aux 


x l'ensemb'e du projet de loi, j'indique 
que le Conseil de ia Répu- 


sermblée 


blique a émis kon avis à la maiorité ah- 
…jiue des membres le composant 
Je rapp2..6 que, jans ce cas. i'arüucle 20 
in fine de ja Constitution et l'article 59 
on fine du règlement stipulent que iorsque 
FAssembh'ée eationale c'est prononcée 
p e rejet tot ju partiel des amende 
ments du Conseï. de :a Répub'ique, le vate 
n seeon le | | 17 ensemble de a lo 
loit avoir lien au serntin public, à la ma- 
1O ité ñ! } » {nc né mb ng ( m0 an! 
d'hartin « 5 
M. Jean-Marie Louvel. Je demande la pa 
rt) noir pxn! fer MON te 
M, le nräsid-n: ! est à 5. Lou 
M, Jean-Marie Louvel, Je vot 1 contre 
it inble au pr t ue 101 
Si j'apnrouve .'octroi des ‘rédifs sh 
'5& du Par.ement +1] faveur lo Gaz Ïi 
F1 ‘e, ainsi que es dispositions de l'arti 
F hi -A revanch in un est ps possi- 
ble de <onkerire à .’article 2 qui vieni 
l'être rétabl; C4 IPUX me ! cture, à ea 
lité de voix. et qui, ainsi que je lai dit 
| porte une grave atteinte au principe de 
| l'autonomie de l’entreprise nationale que 


constitue Gaz de France. 


Dans queiques mois, ie Gouverasmert 
viendra solliciter 1e nouveaux crédits 
importants pour contrôler le déficit totai ïe 
Gaz de Fran’e pour 1948 

Ce déficit aura t pu être diminué dans dé 
notables pro} rtion si les « Hectivités 
avaient été sbligces de faire honneur à 


leurs engagements. Elles en sont mainte 








nant dispensées. L'Etat devra donc se sub 1 


situer à elles et,.dans toute la France, les 
usagers qui payent le gaz au prix normal 
ou ceux qui ne l'utilisent pas vont être 
umnénés à payer des impôts au lieu et 
place des usagers privilégiés de certaines 
grandes villes. 

Je ne puis sousérire d’une part à cetta 
injusiice, d'autre part, à une atteinte au 
principe de l’indépendance des entreprises 
nationales que j'ai, ici, toujours défendu. 

C'est pourquoi, je voterai contre l’ensem- 
ble du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M, PI 
ven, rapporteur 

M. Rens Pleven, rapporteur. Après l'ex- 
plicalion que vient de donner le distingué 
président de la commission de la produe- 
tion industrielie, je dois répéter, au nom 
de la commission des finances, que Je dé- 
ficit de Gaz de France est bien de 13.100 
millions de francs, et non pas de 6.300 mil. 
lions de francs, et que la décision prise 
par l’Assemblée sur larticie 2, ne change 
rien au feud des choses. 

Ce déficit de 13 milliards dde francs, c'est 
inéluctablement, d'une manière où d'une 
autre, le budget national qui aurait dû en 
supporter la charge. 


Le vote @e l’article 2 n'a rien changé à 


ce fait. 


M. Jean-Marie Louvel. Les collectivités 
en auraient pris leur part. Il n’en est plus 
ainsi tualutenant. 

M. le rapporteur, Les collectivités étant 
incapables de verser ces 13 milliards de 
francs à Gaz de France, il aurait fallu de 
toute manière que le Gouvernement revint 
devant l'Assemblée. 

M. Jean-Marie Louvel. Peut-être! 


M. le rapporteur, demander au litre 
de subvention aux municipalités ce qu'il 
sera obligé de demander au titre de sub 
vention à Gaz de Franec. 

M. Jean-Marie Louvel, C'eût été plus 


franc et plus net 

M. le rapporteur. Si l'on peut adresser 
une critique aux auteurs du projet de loi, 
c'est de n'avoir pas demandé tout de suite 
les 13 milliards de francs de déficit au lieu 
de les demander en deux fois. 

Quant à l'atteinte portée à l'autonomie 


le Gaz de France, je ne peux pas accepter 
sur ce point les critiques de mon ami 
M. Louvel. Car, ce qui nuit à l'autonomie 
de Gaz de France. c’est le fait pour ce 


lernier d'être obligé en fin d'année de sol- 
liciter l’aide du budget de l'Etat. 

fant que léquilibre du compte d’exploi- 
tation ra pas établi, il n’v aura pas 
autonomie véritable de Gaz de France. 


ne & 


Je suis d'accord avec M. Louvel pour 
déclarer qu'il est nécessaire d'arriver à 
cette autonomie, Mais, encore une fois, la 
‘ondition indispensable, sine qua non, de 
l'autonomie est l'équilibre du compte 
d'exploitation. (Apnlaudissements Sur cer- 


flains hanes à gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 
Je mets aux voix, par scrutin, l'ev 


emble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont rer ueillis.) 
M. le président. 
wius à voter ?…. 
Le scrutin est clos, 
MAL. Les secrélaires Î j 
votes.) 


Personne ne demande 


{ le dépouillement 
des 


M. le président. Voici 
pouillement du scrutin: 


le résultat du dé- 


r9r 


02 


o11 


Nombre des votants ... 
Majorité requise ...... 


Pour l'adoption ..... : 
Contre 


L'Assemblée nationale à 


sos... 
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= Bas 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, un rapport fait au nom ue la 
commission des finances, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République, sur le 
projet de loi portant fixation du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ordi- 
naires civiles). 

Le rapport sera imprimé sous le n° C950 
et distribué. 


— 42 — 


BUDGET DES DEPENSES ORDINAIRES 
CIVILES POUR 1949 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1919 (dépenses ordinai- 
res civiles). 

La paroie est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, pour ne pas prolon- 
ger la discussion du dernier texte qui 
nous revient du Conseil de la République, 
je me permettrai, très brièvement, mais 
complètement, de faire connaître dès main- 
tenant les propositions de la commission 
des finances. 

A l'article 1%, le Conseil de la Républi- 
que avait apporté tro's modifications. 

La premicre portait sur le budget du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, sous la 
forme d'une réduction indicative de 
20.000 francs ayant pour objet de provo- 
quer une réorganisation du personnel de 
ce ministère. Nous avons accepté cette 
diminution. ’ 

En ce qui concerne le ministère de l’in- 
dustrie et du commerce, nous nous som 
mes trouvés en présence d'une réduction 
de 10 rmillions de francs, obtenue par un 
sénateur qui avait constaté de visu un 
certain ralentissement dans le travail du 
personnel appartenant à un secteur du 
ininistère. Nous avons pensé que cette ré- 
duetion de 10 million: de francs dépassait 
le caractère indicatif que le sénateur avait 
voulu lui donner et nous l'avons rame 
née à 5 millions de francs. 

Pour le ministère des travaux publics et 
des transports, une réduction de crédit 
d'un million de francs, décidée par l'As«- 
semblée et acceptée, semble-t-il, en séance. 
par le ministre, a été supprimée par le 
Conseil de la République. Nous l'avons ré 
tablie. 

Un article 13 bis nouvean a été proposé 
pa. le Conseil de la République, en vue 
d'interdire tout recrutement et toute créa 
tion d'emplois. 

La commussion n’a pas accepté cet arti- 
cle. En effet, dans plusieurs textes de loi 
volés ces jours derniers, nous avons pris 
toutes précautions à cet égard. et nous 
pouvons y trouver cinq ou six dispositions 
toutes aussi sérieuses Le unes que les au 
tres, qui interdisent aux administrations le 
recrutement et la création de nouveaux 
emplois. 

Le Conseil de Ja République avait 
disjoint l’article 16, dont l’objet était de 
considérer comme services civils Le temp: 
passé par les éléments féminins dans l'ar 
mce. La CoMImMissiOn n'accepte pas cette 
dsjonction et propose de reprendre le 
texte adopté par l'Assemblée. 

Un article 18 bis nouveau avait été in- 
troduit par le Conseil de la République. 
qui demandait que les comptes rendus 
semestriels concernant l'emploi des cré- 





dits du tableau de l'article 3, c’est-à-dire 
pour les dépenses d'équipement et ce 
reconstruction, de Ja loi portant fixation, 
pour l'exercice 4949, des maxima des 
dépenses publiques, soient adressés au 
Parlement le 1* juillet ct le 1% décembre. 

Déjà, dans une loi de janvier 1948, nous 
avions demandé au Gouvernement de vou- 
loir bien assurer cette communication au 
Par:ement. 

Le Conseil de la République désire que 
cette demande lui sort présentée à nou- 
veau, Je pense qu'il ne s'agira pas là d'un 
simple vœu, et que ie Gouvernement vou- 
lra enfin déférer à l'invitation que nous 
lui avons déjà adressée, et à cetle nou- 
veile invitation du Conseil de la Répubii- 
que, que nous reprenons à notre comnie 

Le Conseil de la République propose un 
article 23 qualer nouveau qui tend à 
instituer, en ce qui concerne ja taxe des 
ordures ménagères, le même régie pour 
l'Alsace et la Lorraine. Nous 
accepté ce texte. 

L'articie 30 bis a eté disjoint par le 
Conseil de la Répubiique. Nous 
accepté cette disjonclion. 

Pour l'article 35, nous avons egaiement 
accepté la proposition du Conseil de la 
République tendant à reprendre cet article 
que nous avions précédemment disjoint, 

Le Conseil de la République a disjoini 
l'article 37 bis aux termes duquel nous 
avions demandé que es crédits nécessaires 
aux prêts artisanaux soient portés à 
130 milione, Nous avons rétabli cet article, 

L'article 37 quinquies, qui avait été voté 
par l’Assemblée nationale, a été rétabli 
dans sa forme primitive. 

A l’articie 58, le Conseil de 1a Républi- 
que a manifesté le désir que les crédits 
de la radiodiffusion ne comprennent pas 
ceux que le Gouvernement avait déjà 
inscrits en supputant une adhésion du 
Parlement au relèvement de la taxe de 
radiodiffusion. 

Le Conseil de la République a disjoint 
l’article 41 bis. La commission des finances 
a accepté cette disjonetion. Cet articie 
avait pour objet d'exonérer certaines pu- 
biicités des établissements thermaux et 
balnéaires. 

Teiles sont, mesdames, messieurs, les 
quelques explications que j'avais à vous 
fournir. Je vous demande de bien vou:oir 
accepler ies propositions de la comnnssion 
des finances qui tiennent compte, dans 
une large mesure, des avis donnés par 
le Conseil de la République, et je pense 
que, de ce fait, la discussion pourra être 
très brève, 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la disrussion des articles.) 

M. le président. Je rappeile qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seu:s 
amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceptant ou ex les rcje- 
tant en tuut ou en partie. 

Je vais donc appe.er l’Assemblée à sc 
prot oncer sui les conclusins de la com- 
mussion” portant sur les articies amendés 


avons 


avolis 


3 


par le Conseil de la République. 


[Article 17.1 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 1%, la nouvelle rédaction 
Suivante résullant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu 
blique : 

« Art, {, — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses ordinaires du budget 


+ 





général (services civils de l'exercice 1949) 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
7419.959.518.887 francs 
détail ci-après : 
« Affaires étrangères 16.088.421.400 F, 
« Agriculture ....... 15.309.461.000 
« Anciens combat- 
tants et victimes de 


conformCment au 


ŒUCFTE soso 000 0e 01.413.377.000 
«a Education nationale 98.723.143.0%0 
PM LT SN 304.729.690.487 
« France d'outre-mer  4.583.400.000 
« Industrie “et com- 

Lien NU PRIT vosens CA IE UD 
C'IMICFIQUE usocicos 56.960.946 .000 
ESC sn resde ce 9.980.913.000 
« Marine marchande. G.410.527.000 
« Présiden *‘e du cotu- 

COS | CRAN Ce NPA 10,930.760.(000 
« Reconstruction <t 

ie CO NAN 8.526.683.000 
« Santé pub.iq 2 NS. 001.0 
« Travail et © ( 

Va EU ET TNT A Te ou 121.000 

« Travaux publics 
LANSDOTIS soso .«- 60.208.112 000 

« Î égal . 719.959.518S.887 F. » 

\f ba: let a dt pos: He le nent ter : 
dant à rétablir, pour les crédits des tra 
vaux pubhiics, des transports et tot 
risme, le chiffre du Conseil de la Répur 


blique, soit 60.309.113.000 francs 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. la corn 
sion repousse l'amendement. 

M. le président. [ax parole est à M. Île 
ministre des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, chargé par intérim 
des finances. 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
VAUT publics, des transports et du tou- 
risme, chargé par intérim des finances, 
Je résume très brièvement la situation 

L'année dernitre, l'Assemblée nationle 
a demandé qua l'examen du permis de 
conduire soit confié au ministère des tra- 
vaux publics. Le Co la République 

erse, L'AsseM- 


nseil de 
avant in: 
6e 


pris une position inv 





" 1 ” } ! r ! 
ble nati nale, en uaeuxielrié IECIU C9 1 4 
t A . t 1 y } 
la mème position que le Conseil, 

Cette année, l’Assembite nationale eede- 
mande que l'examen des permis de € 
duire soit confié à nouveau au ministère 
| rar ” nr1} , r . ! T7 
des travaux publi s. Le Conseil d à R pu- 
"A sm" À ".! r : 
bique prend, une ! de ] U pos 
tion contraire et x { { ] [Hills] 
des finances prend maintenant une po 
tion différente de celle du Conseil ue Î 

Le LL 8 

? r },.1 tua 
Républiqu 

Je voudrais, mes chers collègnes, que 
nous en finissions avec celte atfaire 
l'U. N. A.T. Puisqu'un amender t a ét 


déposé, je m'excuse de faire pi rar qu L= 
ques minutes à l'Assemblée en demaru 

un serutis yuel le Gouvernement ni 
prendra pas part, Suivant 1 résuitat de ce 
scrutin, ie Gouvernen 

sion qui s'impose, Je sup} ni 
quelle qu'elle soit, de vouloir bien accep 
ter cette décision définitive pou 
remettre en 
que discussion budgétaire, cette affiure 


M. le président, |: | le est à M. 1 
bouiet 


au 


lie la T1} 


ne pas 


question chaque année 


M, Raymond Triboulet, !'a: nt 
end au UHäalihuiit au ai q À 
M. Jean Baylet, C'est cela, 


M. le président. ! | à 4 
Auguet. 


M. Gaston Auguet, L'imenden t de 


notre « è 
quo 
L'amendi nt pt r 
lèeue M. Midol, € [M 
l’Assembl nat € ii 


Les) 
tn 
Q : 
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æ'| e à vaux publics le soin g tervenir au cours de l’année 1949 dans es , quel est le nombre de ces wagons qui 


de la déiivrance permis de nuire. | administrations puliques sans que la dé- | corresp nd à la reconstruction de wagons 

[°A hléc 1 cat jue M. Le m pese enhi inéc \ir ces neésures soil Ssi- détruits par la guerre, celui qni corres- 
fi | iux publics, des transports { multauément compensée — quelles que pond à l'entretien normai et au ren pla- 
et du tourisme n’y fait pas opposilion, Au | soient les disponibilités budgétaires des cement des wagons détériorés, ceui qui 


contraire. icité une opinion claire | chapitres intéressés — par des suppres- correspond à des besmins nouveaux. € est: 
et D \ssemh6e ! ile. C sions d'emplois permettant de dégager des à-dire à la prévision que peut faire la 
6 vi M. Mibol crédits au moins éauivalents. S. N. C. F. d'une augmentation te tra- 





Je d le done qu A b [  « La vi )n es dispositions engage fic ? 
enne sa d \ 9 eure € ju'e:ie | la responsabilité directe et personnelle des | . Si, au cours de l’année, du fait de l’aug- 
suive ni en re- | ch fs de = e 1b intéressés, et | mental nn des prix, 1] y a une revision 
DoU s | NT | el’ nt des fon inaires chargés | de la commande, auquel de ces chapitres 
li. le président. | a st à M. B . | contrôler. [ drvrons-nons impuler les angmentations 
t, M ec \ecsieurs. ji! | Personne ne emande ! parol : SR | du prix normal qui résultera'ent de la 


M. Jean Baylet. | 
] \ nblée sache à quo td Je met: 1x ix la proposition de la | revision des marchés ? 

| n , mes chers col'èguez. que 

+ . J roposition de la mmission, mise | Vous domnudez à Ia S. NC, F,: une tâche 

h s  n emen! UT VO et adonte | impossihle, Ce que nous faisons à heure 

“luelle, et ce qui est peut-être le moins 


L 
Je vous assure 





: : : neéaue l’ayrti. , 
nt faire l'historique comp. er germes L e t . da de nauvais, c'est de détermine: forfaitaire- 
ee ‘ ; : ment quelles _sont, .d ins lens mbh'e du 
\ IX li- | le 16.1 {budget de la S NC. F., la part qni doit 
| 10, j | revenir norma:ement à l'entretien et ce:le 
! \d ( | M. le président L | pose | qui doit revenir normalement à l'investis- 
Ç | lé 1 | { ri l’article {6 pro- sCment. 
: - pr F in re à l'union | eée par Conseil, de la Répub'ique et ! Si nous devions fournir an Partement 
| de rent lre le texte voté par l’Assemblée | des états exaels. Wagon par wagon el 
e ati le \ première lecture point par point, de tout ce que nous atfec- 
hs , nandes « | re si concu tons a telle ou telle partie de rhaqçue 
: Lors Mc rra 2 branche lu bu leet d'une entreprise, rans 
ation. | : Re LE 7 ne ferions pas un travail <sér'eux. Cet arti- 
{ ns ET es % « e : cie serait done pratiquement sans oh'et, 
J: e d nes dmre | É Apec | M. le président. La parole ect M  Ber- 
3 1 i À phiuyi 1 Ui HEIN Î | tions preévres p e< il : | Basse. 
faitatre é | du 14 avril 1924 et 8, 1, 3° de la loi du M. Henry Bergasse, Nous comprenens 
S h à la fOT- | 29 septembre 1918. {très bien les difficultés devant lesquelles 
3 er > pes | Personne ne demande la parole ?.. | vons vous tronvez, monsieur le ministre, 
6 | faudrait incontesta- | Je m x voix l’article 16, ainsi ré- mais nous comprenons également l'esrrit 
biement créer € mmbreux posies de | io | dans lequel a voté le Conseil de la Rénu- 
fonc! res | ûlterait bien plus !| L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, | b'ique. 
l \ L'Et que Je régime actuel, | est adopté.) | Nous ne voulons pas que Îles sacrifices 
nn amendement tend à RISser à un | nouveaux demandés aux contrilmahles, 
1550 | q ssure parfaite- | { Article 18 b Louveau.)] notamment en matière de maderniention 
aie { t pas e | | d'équipement, servent à hourher les 


l 1 Pt 
t:.n publique et qu' remplit à mer | M. 12 président. La commission propose  { ous d'une exploi 
: L'or ! nter l’article ouveau intro- | n'aurait pas réalisé les éronnmiee que 


itation déficitaire ou qni 


comple qu4# 1e à acce l > 
M. le président. Fe s aux voix l'amen- | luit par ie Conseil de la République. | nous réelamons. y 
dement de M. Bavlet, repou par la com- | &4 texte est ainsi concu: Par ranséauent, nous nons inclinons de- 
IisSiON 5 | art. 18 bis (nouveau). — Les comptes | “1! votre désir, mais nous lenans part- 
le « ; » det À pd » sers : bonus DOS culièrer ent à ce que L esprit qu'a mar- 
D Couve | pra 2. Page “Q pee tà Particle 9 | qué Je Cons il de la République «ait ron- 
w L2 LT . me ss tixat rage 4rèx reine serré dans les réformes que vous deman- 
/ oles sont | 1949 des maxima des-dépenses publiques | “°7°2 YOUS-Mmeme. 
M. le président. ! | at ; pe ee lon voiné & … Yan s. seront M. Île président. La parole est à M. le 
plu ter | adressés au Parlement le te juillet et le ministre chargé par intérim des fl 'ances 


\ de PR ; M, le ministre chargé par intérim des 
Mu. i ec CR De Les jastifications visées an dermer | finances. Je =uis tout à fait d'accord et ie 


mn: ( oLes.) | 7 | alinéa de l'articie 3 précité devront établir !: Vons donne la garantie farmelle que Île 
A. le président. \ ‘1 € | que ces crédits ont été ntilisés à des inves. G uvernement veiilera à ce que l'esprit de 
tes | | tisseme ñ l'exclusion de toute Ce texie sait respecté. 
\ nh } . 4 Ha 477, | lépen<e l'entretien ou de rennuvel:ement | M. le président. La parole est à M. le 
A ù } ] RC ) 1 entrant dans harges norm 3 Gex- |! rapporteur général. 
s tation, M. le rapporteur général, Je m exruse de 
TN La parol t à M. le ministre chargé demarder davantage au Gouvernement, au 


ads { par. intérim. des finance | nom de la comruission des finances 


L'A: itiona!le a’adopté M, {le ministre chargé par intérim des Je concois très bien que Je denxième ali- 
’ Li 54- ) | \eI nt } N'a néa de l’artiele 18 b 





P Land finances. Le Gouvernernent demande à s nonveau soit diffiei- 
le ' Mnte rticle 47 avec le | PAesemblée de renousser l’article 18 bis : lement applicable par le Gouvernement « 
e Il ALI \ 1x À d | 11 1 1 Î i 2 1: 3 & 2 " ae » 
t JU 1 | {T Û 16 71 } IA 51 87 f n | LOI [} I P pa | L 11 j! le la Cure x . sas be. SSE pas d états pt \1 
ésultant d doptio l'amendement | Répubhliqu non pas qu'il soit oncosé à IOTITICES, 
de M. Bavylet | l'esprit qui a animé cet articie âdditionnel |! , Mn vous demande simplement de nous 
À tic { } Life "1% | mA! parce quil estime très franct ement iaire Connaitre comment les crédits ant 
ù  au’il est tont à fait inannlicahl | êié utilisés, cela est beaucoup plus facile 
| En effet, il s'agirait de prouver que !les pour vos que qe nous dresser un étui 
| ( \ des invostisce prévisionnel, 


ents productifs l’exclius'on de toutes M. le ministre chargé par intérim dos 


M. le nrésident. !.: 1 * | dép ;s d'entretien ou de 1! uve!le finances. I faut « établir que ces crédits 


l iu) } men! ! jar es \ars mali int été utilisés à des investissements pro 

4 | de la Républiqu | d'exploitation. ductifs. à l'exclusion de toute dépense 
Lx ] | | | dispo 1n esl 0 .ument d'entretien ou de renouvellement entrani 

art. 13 Li ). — Sauf déroga- | inacceptable. J'ai cité an Conseil de la | dans les charges normales de ! exploit 
] t mo | 1 bliqu LU | { JiA ) 

+ ; il P "0. AR FE t Il il done que nous pnisstons an 
x I bien d por! la preuve que tout inve<! meat 
n | l ) léré nine productif et ner - 


? 


| 
| 
| 

di il i | Ut Ç l su it | lors [ué la S. N. C. F. commande 8.000 w j Fe ond eu rien à une demande d'entretien 
| gons, que nous puissions aire exa tement y OU de re \ouveilement. 
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Nous tâcherons de réaliser cela, mais 
vous en apporter la preuve chaque f5is, 
cela nous paraît extrèmement difticile. 

M. le rapporieur général. me: 1 au 
moins le premier alinéa de l'article. 


M. le ministre chargé par intérim des | 


finances. J'accepte. 


LE à | 
M. le rapporteur général. Puisque vous | 


nous donnez l'assurance que vous vous 
eflorcerez de nous faire connaître € n- 
ment seront utilisés les crédits, je 92nse 


que nous aurons satisfaction et que ('As- 
semblée tout entière nous suivra. 

La commission propose, dans ces condi- 
tions, la disjonction du deuxième aliréa 
le l’article 18 nouveau. 

M. le président. La commission propose 
de disjoindre le deuxième alinéa le l'arti- 
cle 18 bis nouveau introduit par le Consei 
de la République. 

La disjonction-est de droit. 

Elle est prononcée. 

L'article 18 bis nouveau est réduit à son 
premier alinéa. 

Personne ne demande la paroie ?… 

Je mets aux voix l'article 18 bis ainsi 
rédigé. 

(L'article 18 bis, ainsi rédigé, Mis aux 
voir, est adopté.) 
[Article 25 quater.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 25 pe” nouveau in- 
troduit pa le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi rédigé: 

« Art, 25 quater, — L'article 77 (3 ali 
néa) de l'ordonnance n° 45-2522 du 
19 octobre 1945 relatif à la 


d'enlèvement des ordures ménagères 


|ticle 30 bis tel qu'il est 


ront lieu à l’ouverture, suivant la procé- 
dure des fonds de concours, de 


crédits | 


d’égal montant aux chapitres intéressés du | 


budget de la France d'ou's2 mer. » 

La parole est à M. ‘e ministee chargé par 
intérim des finances. 

M. le ministre chargé par intérim des fi 
nances. J'ai une objection majeure à faire 
à l’avis de la commission concernant l'ar- 
ticle 30 bis. 

L’Assernb'ée avait accepté cet article. Or 
l'ensemble du Pariement a voté la loi des 
Inaxima. 

Il s’agit donc maintenant d’une dépense 
de 225 millions de francs qui va raverir 
au budget de la métropoie et qu'2n vertu 
de Ja loi dés maxima il est impossible 
d’imputer à aucun chapitre. | 

IL convient donc de maintenir f'ar- 
rédigé et qui 


-n’avait soulevé aucune objection de F'As- 


| semb'éce lors de son premier 


| laisse 


| commission 


taxe | 


applicable dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est | 


complété comme suit: 


« Il en est de même des occupants des | 
bâtiments provisoires édifiés en applica- ! 
tion de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril | 
1945 relative aux travaux préliminaires à ! 


la reconstruction. » 

La paro.e est à M. Auguet. 

M Gaston Auguet. Le groupe commu- 
niste vote contre l’article 25 quater pour 
les raisons que j'ai données avant-hier 
lors de la discussion en première lecture 
de l’article 25 ter. 

M. le président, Pers2)21c ae demande 
p.us la paro:e 7. 

Je mets aux voix 
ainsi rédigé : 

L'article 25 quater, ainsi rédi: 
aux voit, est adonté.) 


l'article 25 quater, 


[Article 30 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accenter la disjonction de ’’artiele 30 bi 
prononcée par le Conseil de la République 

Ge texte était ainsi concu: 

«Art. 30 bis, — Les dépenses afférentes 
nNx traitements et indemnités, v compris 
les frais éventuels de représentation, des 
magistrats de troit péna! ot de droit civil 
francais en service dans ,es territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer 
1% janvier 1949, supportées par maitié par 
l'Etat et tes différents te-ritoires. 1! en 
sera de même des dépenses de transport 


férenies aux déplacements 1: c2s fonc- 


l'onnaires etre les territoires d'outre-mer 
ct 1 métropole et des indernnitsr suscep- 
libles d’être allouées aux inté-essés au 
ülre de ces déplacements. 


« Des arrêtés du ministre de 
d'outre-mer répartiront entre les 
loires ou groupes de territoires 
la quote-part leur incombant. 

« Les contributions des territeires seront 
ratlachées au budget de l'Etat et doane- 


terri- 
iultéressés 


ja France | 


exainen. 
M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. !a comini<sion 
l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est 
ghor. 


M. Léonoid-Sédar Senghor. Le groupe 
des indépendants d'outre-mer croil de- 


voir traduire ici l'émotion qui s'est em 
parée des sénateurs des territoires d’ou- 
tre-mer à la lecture de cet articie qui avait 


| finances. 


d'abord échappé à notre attention, puis- | 


que nous n'avons pas de de ET ere à !a 
des finances de 
nationale. 

Dans l'exposé des motifs de cet arti- 
ele 30 Lis, le Gouvernement avoue 
uniment — pour ne pas empioyer d'ex- 
pression pus sévère — qu’il retient de la 
main gauche la moitié de ce que le Parie- 
ment avait accordé de la main draite. 

Le Gouvernement nous apprend en 
effet, sans fard, qu’il revient sur une par- 
tie des disposiions contenues dans la loi 
du 21 mars 1948 qui met à la charge du 
budget de l'Etat les dépenses de souve- 


! raineté afférentes aux fonctionnaires d’au- 


| vernement 


torité, aux gendarmes et aux magistrats 
de droit civil et de droit pénal francais. 

Si les arguments avancés par le Gou- 
valables en ce qui con- 


» + 
sont 


| cerne les magistrats, il n’y a aucune rai- 


on en congé sont, à compter du! 


| 
| 





son pour qu'is ne le soient pas en ce qui 


concerne les autres personnels. C'est dire 
que ces arguments sont faibies. 
En réalité, c’est, nous le craignons, la 


vieille politique indigène du donner et du 
retenir que le Gouvernement veut restau 
rer deux ans seulement après la promuiga 
tion de la Constitution du 27 octobre 19416 
et dans l’année même de ia promulgation 
de la loi dun 21 mars 1948 ; 

Aujourd'hui on vise les magistrats: une 
autre fois ce 
demain les administrateurs. 

Nous disons, nous, indépendants d’o 
mer, que donner et re ne vaut en 
terre de France. Nous disons q c'e 
avec un pareil esprit et de pareilles dis 
positions que l’on ruine l'Union française. 
en tuant toute confiance dar 
hommes d'outre-mer. 

Nous voterons 
l’article 30 bis. 

Au surplus, que le Gouvernement ne 
s’y méprenne pas. Bien que ne faisant 
partie de la majorité gouvernementale. 
nous avons, nous, indépendants d'outre- 


sera les gendarn 


ta 
teni] 


1S le cœur ueëes 


donc Ja disjonction de 


J'Assemblée | 


tout | 
| tions. et ce n'est pas ainsi qu'on 


de lui retirer notre confiance 
ne voulons pas faitlir à notre mission, 
qui est, au-de.à des intérèts de notre ter 
ritoire,-de défendre :es intérêts de l'Union 
française. 

Encore une fois, c'est : 
tion de millions qu’une question de prin- 
cipe. 

M. René Pleven. Très: bien ! 

M. Léopold-Sédar Senghor. Nous 
mettons pas que le Gouvernement nous 
donne d’une main, €t, dans la même an- 
née, retienne de l’autre. 

L'Union française Vaut plus de 225 mil- 
lions, elle vaut même plus de quelques 


car 


nous 


milliards (Applaudissesnents sur certuns 
bancs à qauche.) 
M. le président. La ] role est à M. Fily- 


Dabo Sissoko. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Mes chers coliè- 
gues, mon opinion est indentique à celle 
de M. Senghor, Je serai br: À Iiui pouserai 


à M. le ministre une question. 

M. le ministre a dit que la loi des 
maxima étant votée, il était très 
rassé de savoir où prendre ces 225 mile 
lions. 

Dans les territoires d'outre-mer, mon- 
sieur le ministre, les budgets sont votés. 
A quel chapitre allons-nous alors inscrire 
ces dépenses ? (Applaudissements sur cer 
tains bancs à qauche.) 

M. le ministre, chargé par interim ces 
Nous avons voté une loi des 
maxima. Voilà ce qui me gêne. 

M. Fily-Dabo Sissoko. l'our vous éviter 
des difficultés, vous mettez ces 223 mil- 
lions à la char territoires d'outre- 
mer. | 


Vous 


} 
enmnbar- 


des 
allez y provoquer des perturba- 
réalisera 
l’Union francaise. 

J'estime que vous pouvez trouver un ar- 
ticle où vous imputeriez ces 223 millions 
sans violer la loi des maxima, de manitre 
à ne pas les faire payer par les noirs, les 
launes et tous les peunles des territoires 
d'outre-mer, qui éprouvent de grosses dif- 
ficullés à s'acquitter de leurs impôts. 

Nos pavs ne disposent pas d'une écono- 
mie viable, et nous n'avons aucun moven 
de frustrer le fisc. 

Faites done une brèche dans votre loi 
des maxima: introduisez-y ces 225 millions 


| et n'accah'ez pas les populations indigé 


iner, eu le souri de ne pas gêner l’action | 


du Gouvernement dans la 
le vote des projets budgétaires, Nous 
avons fait plus; nous avons voulu, dans 
les questions graves, lui faciliter la tâche. 
Mois s’il revenait aux anciens errements 
du donner et du retenir, nous serions au 
regret d'adopter une attitude politique et 


discussion et | 


nes, !{ Ipplaudisseme 


nis à l'ertrêème qau 
che et ir certains 


bancs à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Île 
ministre charzé par intérim les fi NCCS 
M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Je crois vil l’article 
30 bis ne justifie pas les interventior le 
nos er IX colle L 
M. Fily-Dabo Sissoko. li 
question, monsieur le ministre 


aiment que 


ri1e= 


M. le ministre chargé par intérim des 
| finances. J'ai l'intention de vous rénondre 
ma] SI VO Di INntCIrTOMDEZ. ( e 

nn Di 

Ji FOIS, QIs (it le Ï { 
nos deux le S ( ( Î 
blement pas l rl | 
ch 30 bis. 

L'article 30 bis a, en effet, pour ofjet de 
répartir des dépenses entre les territoir 
l'outre-mer et la métropole excel vement 
pour les magistrats de droit civil et « 
iroit pénal 

Cette discussion sur n 50m M4 - 
millions de francs pose un certain nombre 
de principes budgétaires, et je ju 
irals pas que, dans des ussions de cet! 
nature, L 


Ê 


nous posions chaque fois le pr 
blème de l'Union francaise 
Puisque j'en ai l'occasion, permettez 


mai de dire à deux amis de l'Union fran- 
çaise que, lorsque nous discutons de pro 
Llèmes comme ceux là, nous 186$ discuions 
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d'« égal, de Ft is à Français, et | pose Cgalement une question de AFS 
il « pas toujours poser le probl ” ef C'est pour des raisons de principe qu'il [Asticle 55.] 
Œuns | l 1 qui exisle pas Che | aval élé décidé que les di benses de sou-  i "RC 
vi et 1 1 \pplauu CHICILE ! di \ té ot LC ni GUSUIH)uis à ja { harge le a ri “gt” La COMMISSION propose, 
y j Pr | 1.4 ° , > pour ‘artie 99 accepter | 
nombreux b de L'Elaut, et c’est sur principe que, | POUF Particle 35, d'accepter Je texte 
Posons le problème sur le plan stricte- ! par un bi VOUS 1EVCn€Z amende par le Conseil de fa République. 
' s | UC +: : : 
ment budgétaire, et ne nous lai l |  Encurç une foi ans que vous le vou- Ge iexle est ainsi concu: 
ians ll | ion tique. Le se pose une question de ülitique a # 
ne SSI positique, É C4, Se Jp ed pes _ < ï | a @ Art. 35, — Il pourra être procédé, sur 
L4 HU Y [IR A JA) ! 1 1 }13 il ü L grave L te » à où de Das mit Q 
tec} Ù : Me dt ie vou VOUS ati mi. dt we 4 el 1 un À Pt le chapitre « Rééquipe ment de Ja mManu- 
CCil iuUC, LA & Uiil que JE Ÿ il lu ss À Î à pou, sr C 10 er facture nationale de Sèvi es » ‘y budget 
répond | reprendre de Là main ge 1e 4 MOVE | de l'éducation nationale, à des 1établisse- 
M. Fily-Dabo Sissoko. C'est tout ce que | de ce que vous donnez dé main droite. ments de crc 


ie { 
J 


finances. 


nique qui est 
ment les dilii 
des maxima: | 
en ont ] l'é 


Y 


lemi 
le minisir 


la 
nue, 


e 
Vou a\ 
la 


LR 
suIvAa 
ti 
Tri 
librr 
12975 


par 


! . 
RUE : 


o1r« 


de lenr 


1e { 


Ce 


iiise 


'S 


intérim de 


es 


S 
tion tech- 


OUVEFrHE- 
de Ja ot 
d'outre- mer 
budget 


Pour cette ai! née pal econsequt nt. ils vont 
ôtre dans l'impossibilité de trouver ces 
225 miihons de franes, 

Si l'Assemblée vous suit — encore une 
fois je ne veux posel une question di 
principe — vou qu'e!l indiqu 
qu'elle est prete Tar 14 ème à voter be 
295 1 \ delà la loi 
aes TiaxtIMmAa, 

M. Jean Cayeux, C'est évident! 


le ministre 


finances, C: 


chargé par 
Lo 


1 


interim des 
CV] 


tovit 
iel}il 


: ns 1 
Si l'Assempice epte la position & 
} 1 } . 
Conseil « la KR bit fl ne Ss’ 
pas | D, je A prie de le recot 
al l } ){ PS l'{ CussiIons final 
1 t à N \ + , 1 
[E l | | su 1 € bien en } 
qu ei jt VE VIS OU  GOIIVErPOMAIE 
l'A { À Le) (pa It tiiicatio 
À r t 
u Qu Gitt à éiie-Thetne volee, ( 
" : 1} N t 
( I I ITA } lauire au uouvernement 
! } 1 
h | | H un credit «à t 
t 1 1 Î 
Len: it 1 { I! 1 iLé 
1 
M, Île prés sident. La D est M. Fil 
bDabo S ). 
L : 
m Fily-Dabo Sisscko, Ja rt} de 
M. le ministre m'01l { lier r d 
nou 
Je vor pi } ] LV tou! 
l'A 1] nationale A À 
1 ; | } I 
(ans mA pel { ni € eil a lé À 
t Lori a mer, de] F à 
fou! }h e I { I } | 
L ni 
tion d l'Union franeaise. 
L'Union fi P t un nion 
ii 6e 
fotunie, ]0 1al l CI AU I n des po 
pu} 
: c | 
iti [Lre rept to e le 
élus ( tert )ir« d'outre-1 Cet! 
Imnion € discutablement, défi ent 
tahlio tonias "7 
CUtal)ilé ip} LUUISSETRLX (4 jui { 
entr et a drotte. 
J'ai posé une questi tecl ue. Celle 
uesl \ nique na pa ce oiution 
Î Î 
possil e Vous n'avez 15 pu m FCepon 
dre 
1 £ 
Devant l'impossibilité de Ja répor 
je demande à VA nhliée dé considérer 
que la même imp lé se pose dans 
les territoit d'outre-mer. 
: à éa À 
Si l’Assemblée nationale se trouve de- 


vant un problème 
qu'elle dernande à ses 
trouver une lution 
ne péfit pas trouver d 
déclare sa nceé, m 
üäcCecale pas 

M. 12 président. La ] 
Ht101 

M, Léopold- { 
répondre aux at 
istre. 

H not à reel ché 

r hors de propos € 

jueslion de FUÜmon fi 
U UK pose une queslt 
ju JC Î Li 





très 


ile à 
‘hnicie 
t 
1 1 

| 


ami 
L «+ 


résoudre, 
LEE 


elle 


ns de 
Si 


"El 


qu'elle 


lement de 
pre DOS la 


L’arti 


lre techni- 








urrais en citer des exemples mul- 
et c'est ju m0 3 parce que nous 
à l'Union francaise, parce que chez 
Afrique noire, aucun élu des ter- 
d'outre-mer je lois le dire 
ie pour mes an du R.D.A ne 


Je l 
#4 
{ ins 
Hiolis, en 
FhoSTeS 
Il 





songe se scharer de la France, que je 
vous demande de faire attention, et que 
c'est au premier chef une question de 
principe besucoup plus qu'une question 
de millions qui se pose aujouru'hui à 

li n'est pas question, monsieur le mn- 
nistre, d'une querelle entre vons et nous, 
mais je tiens simplement à vous mettre 
en garde contre certaines maladresses 
\3 piaudissements.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur général. 
M, le rapporteur général. Mesdames, 


fond 
res 


les raisons «e 
nghor x. 


ir M 
par M. 


ut voa 


ables. 


son es 


J'ajoute que les arsuments dé M. mi 
istre des travaux publics et des trans- 
{s, reprt tant je Gouvern ‘ment, ne 
t pas non plus dénués de valeur. 
Celle augmentation de 225 millions de 
fra de nus dépenses, alors que nous 
vons voté la loi des maxima, n’est pas 
uns détru u moins apparemment et 
provisoirement, l'équilibre de l’éditice 


que nous avons assez péniblement édifié. 
Je demande an Gouvernement s'il ne se- 
rait pas possible de prévoir, dans les col- 


lectifs d’annulation, etsi 1 ‘ment 


6e Houvertr 


ne le prévoit pas, ia commission des fi- 
nances pourrait le faire, des économies 
très supérieures à ces 225 mil 13 de 
irancs ? 
» { L. 
Le Gouvernement pourrait alors acce! 
Î 

ter 1! d's10 tion de l’art \ 90) bis, puis- 

ts à Ls 1 ia! 
Ut mn 101 LS n na n f f 19 ) 
qu } el 1 gt IUCS JUu 1 queitf les 


. le président. La pat 


} 
LÉ Dal 


le ministre chargé 


rim des finances 


par 


inl 


tre 


M. 


(e il 


intérim des 


finances. La proposition de M, le rappor- 
teur général n’est pa d'une régularité 
budgétaire indiscutable. 

M. le rapporteur général. Je Je recon- 


naiss 

M. le ministre chargé par intérim des 
finances. Mais puisque Ja proposition 
émane de la commission des finances, le 


j 
| 
Gouvernement l’acceplera, pour faire plai- 


s 


sir, je le déclare très franchement, à nos 
élus d'outre-mer et pour qu'ils ne croient 


pas que nous ayons vouin poser une ques- 


tion principe, alors qne, dans notre es- 
prit, il s'agissait uniquement d’une ques- 
tion budgétaire. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile.) 

M. le 2 pi Personne ne demand 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de Ja 

mm k. 1 lant la dis! ‘tion de 
} 1 n ta | l; ; 

Celle bi j [10 HS uuz lot est 


le préside: it, En nséqnence, l'ar- 
le Ineure 1 siotrnf 


M. 


H} yo 





dits égaux chaque arnée av 
montant des recettes réalisécs par la ma: 
nulacture au cours de ladite année. 
« Cetle procédure cessera d'être appli 
cable à compter du 4% janvier 1952. » 
Personne ne demande la paro! Re 
Je mets aux voix l'article 35, ainsi ré. 
die. 
Ge 


est 


article 35, ainsi rédigé, 
ad ple.) 


M. le PE TIT La 
pour Parti bis, de rejeter la 
tion prononcée pal le Conseil de ta 
blique et reprendre Je texte 


ln 





de vol: 





commission propose, 
sjone- 
Répu- 


por 


l'Assemblée ilionale en première lec- 
ture. 

Ce texte est ainsi «oncu: 

« Art. 37 bis Le paragra phe 3° de 


l'article 12 
21 mars 1911 
loi validée 
modifié : 


oi validée n° 1372 


n° 408 du 7 août 1944, est ans 


« 39 Par les revenus d'une avance de 
130 million », 

{Le veste sans cha rgerment.) 

Personne ne der de la parole? 

Je mets aux voix l'article 37 bis, a 
redige, 

(L'article 97 bis n din: nis 4 


A ulinlh 2 led un 
\rticle oi (f 
i 


M. le président. Los mission propose 


nour l'arti icle 27 d inqui de re | ‘ter le 
texle amendé nai 1 Conseil de Ja Fépu 
blic et de repr{ dre le texte vaté par 
l'AS iblée nat en mremidre Jec 


Ce texte est ainsi concu 

« Art. 937 quinquies. —_ Rentrent dans 
les affaires visées à l’artiele 236 du décret 
portant réforme fiscale et ascujetties à la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 


chiffre d'affaires, les affa 
établissements industriels 
avec d’autres clients que les 
la nationale, même si 
blissements ne sont pas dotés de 
mie financière, 

Pe 

Je 
ainsi 

(L'article 27 
qauT 


es réalisées 
de 


services 


l'Eta 
d 


! » 
ies 
défense 


» 


iro1e . LE 


rsonne ne demande la p 
mets aux voix l’article 37 
rédigé, 

rédia 


quinquies, ainsi 


voir, esl adopté.) 


[Article 28. | 


le président. Ta c 'mmission propos 
t 


pal 


lesdits éta- 
l'autono- 


| hs dan 
, inodifié par l'article 6 e la 


» 


# 


t 


8 





quinqu LS 


mis 


pour l'article 38, d' accepter le sis 
unendé par le Conseil ‘de n Rép it jue. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art. 938. — Les budgets annexes (ser- 
vices civis) rattachés pour ordre au Jud- 
gel gt néTas de l'exercice 1949, sont sixés 
en recelles et en dép *“s ordinaires à 
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la somme de 130.051.924.000 francs, confor- , que possible aui affirme sa confiance dans | 11 janvier, les bureaux des groupes 
nément au détail ci-après: le crédit de l'Etat. raient Se réunir le lendemain pour procé- 





Caisse nationale d Épar- Au moment où nous allo IS avoir à 11n- ael à là répa rtition des sièges des commis- 
DR, sissssvtaioianes FINE, cer des emprunts de façon à ne pas re- | sions, 
Ï' aprim rie nationale... à C00 000.000 Courir d dés impôts pé nib! es pi Jur la p P "A L listes nr can li Jats \UX € nis ns 
Légion d'honneur .... 590 .420.000 lation, cette manifestation de l'AS emblie pourraitent être reu Sa la p e le 
Ordre de la Libération. 4,922 ,000 aura une valeur symbolique dont le Gon- | jeudi 13 janvier el la pl lamation D) irait 
Monnaies et médailles.  5.298.100.000 verneruent la remercie à l'avance. (Applau- | avoir lieu le mardi 18 janvier. 
Postes, télégraphes et dissements à gauche, au centre et sur Les commissions pourraient atnsi ce réu- 
téléphones ......... 112.218.808.000 divers bant S à d@roile.) nir le mercredi 19 janvier pour tiluer 
Badiodiffusion fran- M. le président. La parole est à M. Pa- | ‘eurs bureaux, de telle sorte qu’à tir 
CAÏSO vocsovsnossoese  4,900.000.000 mette, pour expliquer son voie. | du jeudi 20 janvier les MMMISSiONS Se- 
N'LICNES DE CRSr S % 4 M. Arthur Famette. Mesdames, mes- | raient en mesure de fonctionner 
Total égal .… 130.091.924.000 F. | Sicurs, il est c'air que nous mapporterons | H n’y a pas d'opposition ?.. 
‘ 07 L APRES pas nos suffrages au Gouvernement. Il en est ainsi ordonné 
« Ces recettes et ces crédits sont 15parûus | Notre tin ts he? 1 : Ms 1; 
Pr e cl ii otre position est sur ce poini absoiu- Je prie, en conséquence s bureaïix des 
, 7 , 1e cho ra vd ! \ as & ‘ 1 1 , nie : d 
par service et par chapitre, conformément | ment irréductible, et nous manifesterons | crounes de bien vou'oir remettre à la pré- 


l'état B chez à la présente loi. »  _, | par notre vote contre le projet qui nous | sidence, au plus tard dans la journée du 
La parole est M. le ministre chargé | eat soumis notre opposition aux impôts li d4 tativier. les Us! PR mean area. 
r intérim des finances. écrasants que vous voulez faire peser sur : # à + DC ni DRE org De ofEs 
M. le ministre chargé par intérim 23 les popul tions Jaboricuses de notre navs grouÿ # s u he Eva, - ho ccygpradiern 
finances. La commission des finances à | pour préparer la guerre. (Applaudisse- de TOUTE, 
cpris pour la radiodiffusion le chiffre ‘le ments à l'extrême qu he.) | a 
1350 millions ç. francs, adopté par le M. le président. Personne ne demande 44 
Conseil de la République, et qui est en | plus la parole ?.…. NA DE 
correspondance directe avec le fait qua Avant de mettre aux voix l’ensemble AVIS CONFORMES 
l'Assemblée n'a pas accepté, en première | âu projet de loi, j'indique à l'Assemblée DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
lecture, la proposition du Gouvernement | que le Conseil de Ja KR publique a émis 
concernant la taxe radiophonique. son avis à la majorité absolue des mem- M. le président, J'informe l'Assemblée 


© 


Etant donné qu'il s’agit d’un ajustement | bres le composant, que j'ai recu de M. le président du Conseil 
la dépense à la recelie, le Gouverne- Je rappelle que, dans ce cas, larti- | de Ja République une communication d'où 
ment accepte ce soir le chiffre proposé | cl 20 x fine de Ia Constitution et Farti- | il résulte que le Conseil de la hepublique, 
par la commission des finances, mais en cle 59 in * pe du règle ment elipulent que, lans sa séance de ce jour, à émis un avis 
disant bien à l'Assemblée Ga loccasion lorsque "Assemblée nationale s’est r0- | conforme sur le proiet de loi étendant les 


du prochain collectif de rectification, ik Lui | noncee pour le rvujet total ou partiel des | dispositions de l’article 18 du décret-loi da 
posera à nouveau la question, car celle- | amendements du Conseil de la Républi- | 50 octobre 1935, introduisant le monopole 
ci mérite de l'être. que, le vote en seconde lecture de l’en- | des tabacs en Alsace et en Lorraine 
M. le président. P. onne ne demande me de la loi doit avoir lieu au scrutin Acte est donné de cet vis conforme 
plus la parole ?.. ns à la majorité absolue (les memr Le texte adopté par l'Assen 
Je mets aux voix l’article 38 dans sa | P'eS Composant l'Assemblée nationsle. nale dans sa séance du 20 décembre 1918 
Je mets aux voix, par scrutin, lerscm- | étant devenu définitif, Sera transmis au 


nouvelle rédaction. La , | 
Pos ” : , s 22 = ° Den inue dt Jrojet le v é P 
(L'article 38, ainsi rédigé, mis nux Voir, d x pro] Ale loi. Gouvernement aux fins de promuigalin 
est adopté.) Dre j scrutin est ouvert. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
(Les votes Sont recueillis \ FT # à] Er du pbs : 
nd mm recueillis M. le président du Conseil de la Répuni.que 


M. le président, l'ersonne ne demande |," Pet arf alhr mn: 
FAP Se 7 . 1e 5 . Personne ne demande de COMM t Hs lfe ane le 
dede ” plus à voter ?.…. ie Coinmupicalion d'o À que 1e 


Y \1 in } | Li L) } ï ! - LÉ L 
Conseil de la République, dans sa séance 


#. le président. La commission propose Cf, ps sn rt font lé le ce jour, a émis un avis conforme sur 
d'accepter la disjonction de l'article Al Lis ; “ es “in ‘aug che [ont dépouille- le proiet de loi autorisant le ministre de 
“. S Tr “+ pi des vo es.) l J Î au 1 11 11 1 1 >» 
prononcée par le Conseil de la République. | 4,7. finan \ consentir d | 
] . x y. à : : : Î es : ONsSen { 1\ 5 AUX Il Li- 
Ce texte était ainsi concu: M. le pressent. Voici le résultat du dé- | 1», 
, . 3 . pou:llen ‘pit (! ecruntins: ICS 
Art, 41 bis. — Le paragraphe 2° de | F° ent du scrutin: Acte est donné de cet avis confurme. 








l'article 91 de la loi de finances du 16 avril Nombre des votants ra Le texte adopté par l'Assemblée nationale 








40; \é fi n |? tin! , ne \ i 
1130, modifié p: ar 1 article 4 du décret-loi Majorité requise... ‘1 | dans sa séance du 30 décembre 1948 étant 
du 31 août 19317, est complété comme suit: | devenu définitif. sera transn ut ( V= 
1} TS + L, " t nv e P ur |!” li n! f és | ; dre L een Ds dieu 
Demeurent également taxées au tarif WI L'AUOPUOUN 6e do | me nt ixX fins de promuigation 
r À “er j: : * : 6 3 : { nt! nl ù - Pe. s Û à » 
al t le publi aftons de propagande et de dés .… ssveuse ITU Pa J'informe l'Assemblée que Jai 1! 1 de 
vulgarisat scientifique dont l'obiet est [1 | la H 
Igari ion it li ELU dont l'objet est L'Assemblée nationale ; ( ai M. le président du Con à Hépubliqu 
de favoriser Ia fréquentation des stations id dt. | omunieation d'où ésulte le 
hydrominérak imaliques, uvales C1 de | { inseil de ja Répub que, dns sa seance 
tourisme, inseriles sur les listes prévues | de ce jour l tvi orn » 
” ‘ i 5)4 : ! o44 ET EP pa 43 —_ | | me: no parue orne ge rl - 
par la loi du 24 septembre 19, modifiée | projet de Loi portant fixation Gu | l 
t-e nlétée n oi du ? juillet 1097 es-tu Se De 1 #08 
{ Cor 1pi Car: Pr 1! la | 1 u juillet su À RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS cenera de i exercice 1919 JépPeTSES CIN s 
la condition que ces publie itions aient soit cursus. Î de reconstruction et d'équipement) 
{ { SAM i | CHA 


clé agréées comme publications officielies 


: #1 a saines ù ! Act st donnt cé Vis ) 
desdites stations par des dé! libération ni. le Pr Ï p | octe : sr Fr 
ñ : t { ) } OL ‘ i { 10] Ï I \ nl 
concordantes de conseils municipaux et a he, wi: aR ie at 5 ei " nes du Si for) (O4R 
p 11! SIOTIS { \41 & 1 " à t U : la s t t te 20 
chambres d'industries intéressées. à. mass Men QE Ho EL à COIMINISSION | se à … définitit LS 
nn. Ê à à ' le comptabilité doivent êlre renouve'!ces | etant IC {l Î | & t S il] 
« Dans chaque station, l'agrément ne 4 ! ces Le tement 
, 1 , 4 ? o .d a ouver!turé in | } na re LR. \ CF nent aux fill le 
} uirra Ctre donnt qu \ ur seule pub ici 1 1 i I il id procnhA ( LPS li | 
Lion. » annueic, qui aura iteu é 1! di 1! jan- | 
Personne ne demande Îa par Her... é: ‘1! 11.1 ] | 0 en 
‘ 1lipit n 1 r ’ t ! Î 
Je mets aux voix la proposition de la ir ailleurs, l'article 16 du règiement pré- | 
COMMISSION. 7 | RENVOIS POUR AVIS 
rt 1 LA! | 
(Celle proposition, mise aux voir, est D'une part, que, cinq jours avant ja date | 
adoptée.) LX pour Ja nontnattion des cominissions M. le président. | | I l 
à ls ] w à j : À « islièns . i 
Le lé JuUrCaux des groupes doive mettre | ot à .$ té So ! \ re 
M. le président. En conséqu sde l'art S ad Î De IVe il rc AL ré | (| lu Urjtt lili \ t 
nat 1 : à 1 présidence, pour être publiée au Jour ippolt \ donner sotr avis u 
Cie AL bis demeure disioint il ni: < Let + 1 “ - es dr M ts : 
Nous arrivons inaintenant aux explia se rs disent sx fivstilnne | hr ge tr reg! Big rose 
l dit di D LES ES : ] 1h t 1 
lions de vote sur l'encemble "en ; , . : : i Hi} IT € paltsi S ses ( (a S 
i 11 s lire , * à Je TE TT ‘ : taryrlotut ñ tor ! : + " ñ 
La parole est à M. le ministre chargé par |. se Part, que, trois Jours avant Ja endatit à 1iviter 18 GouUverren t JHain- 
intérim des finances $ 12 ii ii ue dale, les bureaux des groupes, apres tenir les avantages a dés aux um aa 
L s Ctre concertés, doivent remellre à la pré- | pour les enfants réellement à charge, qui 


M. le ministre chargé par intérim des | sidence, pour être également publices au té tantavée Nonr evaman an fond 
finances. Avant le pu ui Ci] Pi LA i 1 CiC FCHIVOY( pour ( Lt li 1OTIU à 14 
\ e ecrulin, je demande à | Journee officiel, les listes de leurs carui cominission de la famille, d \ population 








l'Asser blce «de vouloir bien adopter ce | dats aux commissions, établies couforimé et de la santé publique 

texte qui na pose allCUrit question de ment à la règle de prop rlionnalité. Conformément à l’arti le 927 du règle- 

Cha ee Le Vus p' Bud. des dépenses en les listes éiecl i! iles de groupes men. l'Assemblée voudra sans dout: pro- 
» à ui JAjOriAC AUSSI MASSIVC À éluient remises à la présidence le mardi | ngncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 








ner 2e eme mme car ce mom 
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La lu travail et de la sécurité ? duits agricoles, notamment pommes fe 
ia nande à ètre appelée à donner | terre, choux-fleurs, oignons, soient en har- 

Ù à proposition de loi (n° 5797 | monie avec les prix pratiqués à la produc- 
leM.R Cha I i ifinance- ! tion; 2° sur les mesr es que le Gouverne: 
lent = i£ les, | ment compte prendre, sur le plan inté- 
ju ir examen au fond à | rieur, pour assurer l'écoulement norimnai 
t au Juste prix de ces produits; 2° sur 

( la 21 du règle- | les mesures que le Gouvernement a prises 

À ée vo | te pro. [ou qu'il compte prendre pour rechercher 

pour avi \ssentiment sur les marchés extérieurs des débouchés 


(] 
| 
| 
| 
La à \ du travail et de la séeu- | en vue de résorber le surplus de Ja pro- 


! l le à « ippelée à don luetion agricole française; 4° sur les me- 
ir la proposition de loi | *ures que le Gouvernement compte pren- 
(n° 4671) de M. Cordonnier et plusieurs de | dre pour obtenir une baisse substantielle 
sos collteues tendant à rendre obligatoire | Sur les prix des produits industriels indis- 
le dépistage de la tuberculose puimonaire | PES. ibles à la production agricole; 5° sur 
par la raliophotographie systématique pour l'ensemble de la politique que le Gouve” 
la I 1 ) LOS Ta pri À Li 1 } | , "4 
taine: itégories de personnes, qui a nement entend suivre en matière agricole 
été renvoyée pour examen au fond à la La date du débat sera fixée ultérieure- 
P ré | a °1 le j ment 
commission de la famille,.de Ja population 1 : id ha 
et de la santé publique: pol J'ai ecu ce M. Pierre André une de- 
onfnrméi ‘; Partinte 97 dun role. À Mande d'interpellation sur les conséquen- 
Con nement à 1artcie 27 au regie = : 
ent, l'Assemblée voudra sans doute pl ces que comporte la publication du rapport 
Lt, HD, Ct 1 i hs ab , pe d . ÿ * F: nmaitecg enr eo REA, VENTE 
honcer ce renvoi pour avis. {Assentiment.) de la our des compies Sul les exercices 
_ , | 1946-1947. 
La commmssion des finances demande à 


La late du débat sera fixée ultérieure 
tuent. 


loi (n° 5917) de M. Charlot et piu- J'ai reçu de M. Ramette une demande 


étrt appelée à donner SOI) AVIS SUF Ja pri po- 
| 
uit = € EC llégues Î ndant ucCe ler 


: ji Psy 2 ne. 2 2 ACEOTUET | G'interpellation sur les révélations du rap- 
d FCI aratuon 10 ue ues da na CR >» au; , port de Ja cour des comptes et sur les 
por riers et >: eres ] encies P ir app 1- mesures et sanctions que le Gouvernement 


ion de 1a 101 OU 12 mal 1941, qui d et compte prendre pour frapper les respon- 


nvuyée pour examen au fond à la CemM- | éhles des gaspillages commis au déti:- 
meer blue À. eco PPS IREENTE ment de la nation. 

{ nf rm ment à lartucie 217 au rècvie- La da! te du débat sera fixée ultéricure- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- | ont. 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentument.) J'ai recu de M. Pierre Meunier une de- 

La commission des finances demande à | mande d'interpellation sur les gaspillages 
être appelée à donner son avis Sur la pro- let dilapidations signalés dans le rapport 
position de loi (n° 5901) de M. Meck et! de la cour des comptes et sur les mesures 
plusieurs de ses collègues tendant à reva- |! que le Gouvernement compte prendre à la 
riser les pensions d'invalidité de la sécu- | suite de ces révélations qui indignent à 

t 


ité sociale, qui a été renvoyée pour exa- | juste titre l’opinion publique. 


ment au fond à la commission du travail el La date du débat sera fixte ultérieure- 
de }a sécuriié Ssuclaie. ment, 

Conformément à Particle 27 du règle: J'ai recu de M. Jacques Duclos une de 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- | mande d'interpellati ion sur les en here 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentinment.) | et dil: pi dations signalés dans le rapport de 

La commission des finances demande à | la cour des éomptes et sur les Mesures 
être appelée à donner son avis sur le pro- | que le Gouvernement compte prendre à 
et de loi (n° 5592) modifiant l’article 124 | la suite de ces révélations qui indignent 
RER ! L .. boite nat : | + ? ni lis 
ju code s pensions militaires d'invalidité | à ju te titre l'opinion publique. * 
el des vict me de la guerre, relatif aux La date du débat sera fixée uitéricure- 

A t r mt 
11) s militaires niernés POUI aliénallun , , = 
la!le., jUI à ét lEIIVOYÉ Duur eéxullel) J il! recu le M re] lix Gart ja une du ‘man 6 
t : sols no. + l'interpellation sur les dilapidations des 
in fond à la commission des peste, | UI À ee 

Conforméiment à l'article 27 du œ]# ‘deniers de l'Etat qui ont Cu tablies par 

n6 ' À cemmblée voudr 1 sans loute u [a cour des compies et sur les mesures 


; L run | Cnnvornea ent ta A  notir 
nc e renvoi pour avis. (Assentiment.) | (e 1 “Nuverneme: mpte prendre pour 





| punir les responsahles de ces abus véri 
La mission des tinances demau - e basée “hr pr 
: : Ag nt: dibOMEHNL SCAnUIeUx 
étre appeiée à d ue hd nr D AA de La date du débat sera fixte ulttrieure- 
jet de li n° 5083) Gama! JAMIE RS 
idemnités au fitre ‘a | épi slatio:1s sur ! ki 
lent= du travail, qui à été renvoye p'n 
examen au fond à \ COMmmMISSi9N iu ira sn CT 
\ | { | \ sécurilé ) 116 | 
Conformément à l'article 27 du règle- DEPOT DE PROJETS DE LOI 
ent, l'A mbhlée voudra sans doute p 
ho! ere | pour avis {ssentiment.) M, le président. J'ai recu de M. le prési 
ient du conseil des munistres, ministre des 
finances et des affaires économiques, _ 
_n— projet de io1 portant autorisation d'eng: 
DEMANDES D'INTERPELLATION | sement de depenses an titre du budget “de 
France d’outre-mer. 
} ( de M. Louis Chevallier nne we Jet de 10! sera ml mé sous le 
emiuude d’intervettation sui nr lents 1° 6016. distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
TT É véeution d'une décision sillon, tTenvove à la commis nn des fi- 
L justice contre Le luur! ul La Morse nances, (Assentiment.) 
lus Château x, et sur les mesures J ai recu de M. 1e président du conseil 
ue compte p'endre le Gotuvernetnernil pour les ministres, ministre des finances et des 
viter le retour de pareils i lents iffai.es économiques, un projet de loir por- 
La te du débat sera fixée ultérieure tant rattication de décrets pris en applica 
en lion de l'article 43 de !a loi du 30 avril 
J'ai de M. Louis Guil ne “di 1921 et de l’article 7 du décret du 24 mai 
ia titi 1 Inter} lation: 1 ur | D) 1 19:38. 
Gouvernement compte prendre Le projet de loi sera imprimé sous le 
| r que les prix de vente de certalix pro- À n° 6017, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 





sition, renvoyé À la commission des fl 
nances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, un projel de loi por- 
tant ouverture de crédits supmémentaires 
au titre du budget rébépal “dé exercice 
1918. 

Le projet de loi sera imprimé sous ‘le 

° 6018, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sillon, renvoyé à :a commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la marine 
marchande un projet de loi concernant 
l’e xXploitation des services maritimes d’in- 
térêt général entre le continent et la Corse, 
entre la Franc e, les Etats-Unis d'Amérique, 
le Mexique, les Antilles et l’Amérique cen- 
trale et la France et l’Extrême-Orient, 
l'Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la 
Méditerranée orientale 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6019, distribué et, s’il n°v a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationa'e un projet de loi tendant au re- 
classement d'enseignes de vaisseau de 
2 classe et officiers de grade correspon- 
dant. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6023, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission de la dé- 
fense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, un projet de loi portant statut, 
général &es entreprises publiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6027, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


te 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Bernard Lafay et tendant à rendre 
obligatoire la vaccination par le vacein 
antituberculteux B. C. G. 

La proposition de loi sera iruprimée sous 
le n° 6028, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, (Assent.ment.) 

J'ai reçu, transmise er M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sion de loi formulée par M Roubhert et 
plusieurs de ses collègues. tendant à mo- 
difier l’article 1° de la loi du 14 août 1947 
portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget ile re- 
construction et d'équipement pour lexer 
cice 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6049, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


= AS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Hutin- 
Desgrées et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de la région bretonne et en 
particulier de la région morbihannaise du- 
rement éprouvée par un cyclone dans la 
nuit du 30 au 31 décembre 1948, 


gérer © 
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La proposition de résolution sera impri- J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au 
mée sous le n° 6(H44, distribuée et, S'il n'y — 61 — re des on is débats a ag or S, à 
a Si À Sole po ‘£a à ar Ge occasion d'un aemendement déposé af 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis . —, ment dépose pi 
sion des finances. (Assen'iment.) PROCES-VERBAL M. Fangus-Prigent lors de la discussion du 

/ projet de loi portant fixation pour l'exer- 
& ci PT IF , Û “ice 1019 des m rna de nens nubliques 
J'ai reçi de M. Mendès-France une pro- M. le président, L'ordre du jour est re e 1949 des maxima des dépenses publ 





position ae réselution tendant à inviter le épuisé. L : OP E< bre quer DNS EE Se D 
Gouvernement à déposer sur le bureau de Avant de clore la session de 1348, je | tion de la situation fiscale des sociétés 
l'Assembiée nationale le projet de loi or- | Vais mt tre aux Voix le procès-Terbal d6 | éohiratives agricotes et d'insérer à cet effet 
ganique réglant le mode de présentation | Cette séance. MT AE les dispositions restificatives dans le projet 
du budget et à s’insprer à cet égard des L est affiché aux lieux habit de texte qui sera déposé sur le bureau de 
sugzestions du comité central d'enquête [n'y a pas d'observation sur I ts- | l'Assemblée nationale dans les premiers 
sur le coût et le rendement des services | verbal? ur. à : Vus On Prnoee 1957 en vos d'amender ur 
publics Le procès-verbal est adopt 2e gant, 1 cirel sélauhadet ie ag “cd Rd 


La proposition de résolution sera impri- Etant donné l'engagement qui a été ainsi 
mée sous le n° 6015, distribuée et, si w'y — pris et la nécessité d'achever les débats f- 
a pas d'opposition, renvoyée à la coramis- L'nr tar Scope = hhebée. 
sion des finances. (Assentiment.) CLOTURE DE LA SESSION 


J'ai reçu de M. Fernand Bouxom une M. le président. Me chers collègues, | £ 4 M. Via 





ji à > k ù D. À dé avr. t An nrdofflor tapniâära Re PT | Ji \ d ' r v | t & 
proposition de ré<olution tendant à invi- ? 2 Vait de Rip QT A Ia UETRIEN f _ ate, co dors à 22/8 LA due à En 
ter le Gouvernement à créer une prime de | J2 lens à féliciter l'Assemblée nationa.e at 
départ et d'irstallation ainsi qu'une prime À Pour le travail consid “able qu'elle s'est Sie HENRI QUEUILI 
de déménagement pour :es personne. qui | imposé au cours d'une session spéciale- 
libéreut un appartement dans une con- | inent chargée. IL. — Avis motivé de l'opposition formulée 
A : pa ! 1 | »c{ \os<ihle } , 14 2 Aa } ve » 4 sp 
mune où il est perçu la taxe sur les locau IH est possible que les passions du par la comm des linances, 
insuffisamment oceupés. moment essayent de aecirurer une ŒuUvr I he 
e qui cependant a été dominée pal a I C 1918 On 
La proposition de résolution sera imprt- | Éjonté de <ervir | EE dihée ln « ñ e de 
L : , Oo UC SCI VI s LILCICIS WELL il; iu 4 , ‘4 ñ 
mée suus le n° 6026, di-tribuée et, s'il n'y | ve et dre nt. M le suis | discussion d'urgence par 23 1 D 
à é à ra Q son { <<erien its 1e QE TE 
à pas d opposition, renvovée à la eom- ne > À : . +. ter UN. 
issio le la iustice et législation convaïnen que loute opinion impartiaic | {2 
ss10! > Siict ] » SISIAaUOo . . _ “._. Î es 
m I} GC à JUStICE ue FR vous rendra ustice et vous offrira hom- j M 
(Assenliment.\ à 9 » Î 15 lieu Ge 1 ir J'urs le 
k mage qie Je vous auresse moiI-metmne | < ’ 53 (. 
J'ai recu de M. Mazier et plusieurs de \pplaudissements à gauche, au centre et ! com [are \a 
ses collègues une proposition de résolution | à drorte.) S q | À réf 
tendant à inviter le Gouvernenmient à pren Conformément à l’article 9 de la Cons- | 
dre des mesures en vue d'enraver la crise | Hiution, je déclare close la session de} LL À ? ù 
agricole qui wignace certaines réglens, na- Assemb'ée nationale pour 1948 | Ù ‘ t 
taiment les régions productrices de pom- (M. le président, en quittant le fauteuil | ( { | i 
mes de terre et légurue est salué par de vifs applaudissements à | = 
. " pe 1 
La ! roposition de résolution sera 1rmpri qui he, au contre et à droil | 1 { t Cor ISS10N, 
met Sous le LL) 601. distribué el, SU ÿ (La sénanre est levée ct ln j elo { { 
a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- | 7, Jundi 2 janvier 1919 à deu ures vingt PR EN ENE " 


sion de l'agriculture. (Assentiment 


cinq manules.) 





AVIS MOTIVES 
des oppositions formutées par M. le prési- 
dent du conseil et par la commission de 
la justice et de législation, à la discus- 
sion d'urgence comandée par M, Ven- 
droux pour sa pronosition de los tendant 
à faire participer les sénateurs, membres 
du Conseil de !a République, au jury de 
la haute cour de justice instituée par 


É Le Chef du errice de la ténoagranl] 
— 69 _—_ Î di { \sse mnouItve Ti nai 


PauLz LaissT 


DEPOT DE RAPPORTS 





M. le prés.dent. J ai reçu de M. Truf- L : 

» En e loc ‘ n 

faut un rapport fait au nom de la corn- Modifcat'ons aux liste éleclorales 
mission des finances sur te projet de loi des membres des groupes, 


portant ouverture de crédits suppiémen- 


nee tnmecencntnntr 


{ j tra « cler ŒETU la \ | Î En s à . 
tar _ titre budget général de l'ext GROUPE SOCIAI l l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
Cicet LAN (n° GDIS). 2 
e 1QQ nmmbhene À | 
Le rapport sera imprirné sous le n° C022, 5 memnres, 
et distriliué. Supprimer le nom de M. Aubami 1. ua iv ’ ilre 


À Ajouter le nom de M. Gourdon | uw M. le mm du cor 
J'ai recu de M, Favet un rapport fait au ; \ - 


poin de la comumiss.otn de la marine mar- GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MI | l' si er v 


chande et des pêches sur la proposition PP RE 197 jh 49 | af 

Er | - Pi + Lio et À (195 IMCMDTrES au üiCU GC = 

de .ui de M. Fayet et plusieurs de ses NA 1 hs. 18 

colègnes tendant à modilier l'articie 3 du Aicuigr le nom de M, Aub M. Ve l'ur- 

décret-ioi du {7 quiu 1935, relatif à l'or- | Er 4 | uence de sa pro « 

ganisalion et à l'uniticätion du régime | | à faire par ë S 5 es « 

d'assurance des marins (n° 4919). AVIS MOTIVES | seit de fa 1 ë î t 
Lo rapport sera imprimé sous je n° 6923 | Des oppositions formulées par M. le pré- | Donne me. 


et distr bué. sident du conseil et par la commission ta C’u ” 
des finances à la discussion d'urgence | : en de ! ] est prévue d les 
demandée par M. Viatte pour sa pro:o- | | à vi ot, « é «4 
sition de résolution tendant à inviter le la lin 4 Ù PS à 1 Û 
pr ae ce à disjoindre du projet de | , rés ee 
Moss dise mdr ox fun one Le cret portant réforme fiscale les dis- |", "A lues \ 
legues ten tant à por! r au taux unique de positions eoncernant es. coopératives | ‘. !? nee, ét s 


45.000 fraucs rallocation principale aux : | 
+ pré "D ei ri ; le 
Vieux travailleurs saiaries; 2° de M. Se agr's0les (802). he ” 


J'ai reçu de M. Meck un rapport fait au 
nom le a comtaission du travail et de la 
sécurité sociale sur les propositions de Jar: 


1° de M. cCruizat el p.u<ieurs de ses coi- 





ne mens 





geile et pausieurs de ses collègues tendant à | 

à majurer le montant de l'allocation aux À 1. — Avis motivé de l'opposil | ce | , PRES QUES 
Vieux travailleurs salariés: 3° de M. Meck "par M. le président du co ‘ | 

et piusieurs de ses collègues tendent à p le 24 k \ { 'ormul 

régier le mode de calcul! du plafond des mehr pe [| par (a com 1 justice €° 
Cotisations d'assurances social S;, 4° de Monsieur le président, Lo L 

M Meck et plusieurs de ses col'ègues ten Au début de la séange du 27 décembre 1935, | } \yà 

â int à revalor'ser les pen } Né d'invalidite M Viatte à aerr ITU 14 0isSCUuSsSion « rrence ! Û 

de la sécurité sociale fn°° 5639-5851. | 9° #4 Proposilon dc résoiulion n° 902 ten- aug , 

5900-2004). + : a iT L d le*Gouvert { qu { L { so are J « U , dans 

: + ? dt ro jet & décrei por'at « 6e 1! 11 d } « . S 

Le ps tt sera mprime SOUS :e N° 6923 | les dispositi concernant le QUE € si tie atioi 
e! distribué, a va e discus 
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AVIS MOTIVES 

des oppositions formulées par M. le prési- 
dent du conseil et par la commission de 
la production industrielle à la discussion 
d'urgence demandée par M. 


à inviter le Gouvernement à faire réin- 
tégrer immédiatement, avec tous leurs 
droits, les mineurs licenciés à la suits 
des greves. 


Patinaud | 
pour sa proposition de résolution tendant | 


— 3° SEANCE DU 31 DECEMBRE 1948 





| 
À \ GEN 
] t 1 » nar'a nu'n 
£ l1 1 | 1 par les houil- 
{ nent ! iciéé, sont mena 
{ ù , l 3 1 Je } ail) 
| à 
| 1 } f » n 
| * , 
| DIS Li 
« re 


| AVIS MOTIVE 

| de l'opposition formulée par M. le prési- 
| dent du conseil à la discussion d’ur- 
| gence demandée par la commission du 
| travail et de la sécurité sociale pour son 
| rapport n° 5898 sur les propositions de 
loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier certaines 
dispositions de la législation réglèmen- 
tant les rentes d'accident du travai; 
2° de M. Sion et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à majorer le montant de 
l'allocation spéciale aux mutilés du tra- 
vail dont l'état nécessite 
tierce personne; 3° de M. Sion et plu- 
sieurs de ses coilègues tendant au rajus- 
tement des rentes accidents du travail; 
4° de M. Sion et plusieurs de ses collè- 
gues tendant au relèvement du plafond 
du salaire non réductible pour le calcul 
des rentes accidents du travail: 5° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster le taux des rentes et 
allocations accordées aux victimes d’ac- 
cidents du travail. 


Paris, le 4e ja ivier 4929, 
Monsieur le président, 
| A 1 d&b it de la céan'e du 20 d “embre 1948. 


l'Assemblée 


COomINnISION 


nationale a été saisie 


par la 
du travail et de la 


sécurité so- 








ciae d’une demande de discussion d'urgence 
Ses { du rapport no 5898 fait par M. Meck sur dif- 
férentes propositions de loi portant majora- 
I Avis inotité de l'opposition tion des rentes d'accidents du travail 
form par M. le président du conseil J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
À | le Gouvernement ayant déposé un projet de 
I , ie 1 vi 949. | lot ayant le même objet, il ne parait pas 
M l résident, | possible d'envisager la discussion du rapport 
Au Aéhut da 1 œance d 90 décemhre de M. Meck, avant l'examen de ce projel 
\u UCDU À 1à $ | IU JU cemp?"4 de loi 
1548, M. Patinaud demandé la discussion rie M , 
l'urgence de sa proposition de résolution Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
endant à inviter le Gouvernement à faire | Fe ut qu'émettre an avis défavorable da getto 
réintégrer immédiatement, avec tous leurs | demande de discussion d urgent 
roits, les mineurs 1 iciés à la suite des | Je vous prie d’agréer monsieur le prési- 
érey [4 nt, d'expression de ma haute considéra 
Etant donné la nécesicté de consacrer la | uon Ç 0 Où "IP 
fin de la ince en cours à l’achèvement des | et j 
débats fi le Gouvernement ne peut | ie Santé Pi ji à 
qu'émettre avis déi bie à emande | 
1 a! ] a £ ] 
] g l'acré ! » pré AVIS MOTIVE 
“ : ConSCTa- | de l'opposition formulée par M. le prési- 
Le e - - 
c 0 | dent du conseil à la discussion d’ur- 
| gence demandée par M. Croizat pour sa 
Il Luis 9 l'ondneition fée proposition de loi tendant à porter au 
. 1 : 11 { OpbphOStIIt0] ()T- L 
maulée par la commission de la prodi #* taux. unique de 45.000 francs l’alloca- 
fion ind ielli tion principale aux vieux travailleurs 
salaries. 
IMISSH LION INDUS- cite 
A DEMANDE D ISCUSSION D'URe | 
NCI RM PAR M PATINAUD POUR FA PRO- | Pa li 1er ji 1: } 
DE RESOLUTIO \ HAE" IENDANT A | 
EMENI FAIRE RÉINTÉGRER Monsieur le président, 
qe ge FL PUR CRUE EERRRS FE Au début de la séance du 29 décembre 1918 
pale iron nes ab _— | M. Croizat a demandé Ja discussion d'urgence 
V) \ RE PAT  d hra | de Sa proposition de loi n° 5:39, tendant à 
194 la La SÉnatas j | porter au taux unique de 45.000 francs lallo- 
; 1 HIUCLIO HIOUSS r ré nstnsie lee FÉ . Hionvre ent 
demande de use | ‘ tion principale aux vieux travailleurs sala 
Î sel] ent abc gs 
] (ant Dstx Etant donné la 7 t4 d éacrer JA 
le la segsi t je à | | { des 


l'aide d’une | 





débats financiers, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à la demande 
de discussion d'urgence présentée par 
M. Croizat. 


Je vous pris igréer, monsieur le prési- 
dent, d’ex] \ de ma hauts considéra- 
ton, 
Sig QUEUILIE 
re 


AVIS MOTIVE 


de l'opnosition formulée par la commis- 
sion des finances à la discussion d'’ur- 
gence demandée par M, le nrésident du 
conseil pour le projet de loi portant au- 
torisaiion de dépenses d'investissement 
(reconstruction, modernisation et équi- 
pement) pour le premier trimestre de 
1949. (N° 5965-6010.) 
Dans ça séance du 31 
commission des finai 
mité la demande de 


lécombre 1%18, la 
rejeté à .’unani- 
liscussion d’urgenre. 
La commission a estimé que le vole de co 
projet n’était pas avant la clôture 
de la session et qu'elle reprendrant utilement 
l'étude des d'<positions qu'il contient quand 
elle procéderait à la discussion du projet de 
loi (n° 59%) concernant les dépenses d'inves- 
tissement (reconsiruction, inodernisation et 
Cquipement) pour l’exercire 1949. 

Elle a décidé de faire figurer ee dernier 
projet à sor ordre du jour dès la première 
semaine de la rentrée de janvier 1949. 


res 4 


\éeossaire 





Erratum 
au con ple rendu in extenso de la 2 séance 
du 20 décembre 1948. 


181, — 8 —, dépôt de 
tions de loi, dernier alinéa, 
Au lieu de: « J'ai re 
une proposition... », 
Lire: « J'ai reçu MM. Desjardins, 
Bouvier O'’Cottereau et Peytel une propo- 


itinn 
SAUUIL.,s D 


Proposi- 


u de M. Desjardins 


de 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 23 décembre 1948. 


MAXIMA DES DÉPENSES ET ÉVALUATION 
DES MOYENS POUR 1949 (L. 1468) 

Page 7932, 2° 

Insérer après le 4° alinéa à partir du 
bas (amendement de M. Emi:e Hugues) les 
alinéas suivants qui n’ont pas été repro- 
luits : 

a À défaut de versement de la somme 
due au Trésor dans les trois mois de l'avis 
adressé par ladmini<tration des Domaines 
à chacun des indivisaires, par lettre 
recommandée avec demande d'accusé. de 
réception, le président du tribuna! civil 
peut, par simple ordonnance sur reqnèle, 
autoriser la vente de tout on partie des 
biens dépendant du jatrimoine, 


colonne, 


« Le prix de vente sera jusqu'à dus 
concurrence imputé sur la somme reve- 


nant à l'Etat au titre de la confiscation 
pénale, 
« Ces règles de recouvrement sont 


anfiscas 


* une somme fixe. » 























ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 


31 DECEMBRE 


1948 8349 





Erratum 


rendu in extenso 


au compte 
bre 1918 


de la 3° séance du ?$ décem 

Page 8075. 8, Dépôt de propositions ac 
résolution, ÿ* alinéa, 4 ligne. 

Lire: « à appliquer dans les délais pré- 
vus et dans son intégralité la loi n° 48-1453 
du 23 septembre 1918 étendant anx étu- 
diants :e bénéfice de la sécurilé sociaie ». 

Même rubrique. dernier aiinca: 

Au lieu de: « n° 5091 », 

Lire: « n° 5961 ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso 
la 3° séance du 2ù décembre 1918. 


color ne 


Dé pôt d’ 


Rétablir comme suit le début 


alinéa : 
« J'ai recu de M. 


Ramette un avis nré- 


(| 
sente au nom de la comimissi »n des fins 
ces sur les propositions de loi. (Le 


reste sans changement. 1.) 





Erratum 
au qompte rendu in extenso 


la 2° séance du 31 décéinbre 1948. 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS FOUR 
L'EXERCICE 41949 ET DISPOSITIONS D'OHDRE 
FINANCIER (L. 14182.) 
Page 8118, 3° colonne, titre Dis posi- 
tions relatives aux recettes + budget 
général, $ 1°, Evaluation des voies et 


moyens 


Rétablir ainsi qu'il suit l’article 1%: 

« Art. 1%, — La répartition des voies ei 
movens appicabes au budget général de 
l'exercice 19419, évaiués à 1.250 milliards 
45.998.000 francs, est fixée conformément 

à l’état annexé à la présente loi. » 


Se 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 DECEMBRE 1938 


Application des articles 9% à 97 du règt 
ment, ainsi CONÇUS 

« Art Yu — Les questions. écrites ou orales 
ne peuvent l'E bosées que ar un seu 
députe 

« lout depule qui aestre poser au GUUver 
nement des questions. urales on ecrites. dont 
les remettre au président de L'Assemblée. ew 


des communique au tuouvernemeut 

« Les questions doivent élre trés somimar 
rement rédigées et ne Contemr aucune np 
tation d'ordre personnel à l’égara 
honraérment désignés. 

« Les questions orales sont mscrites 
rôle special au fur et à mesure 


de fier 


out un 


t 


de teur dépôt 

« Les questions écrites aurquetles w na tas 
élé répondu dans le délai prévu par l'article 9 
CT-upreS Sont, SGur indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement convertres °1. 
quesliuns orales et prennent ra 
à compiler de leur ins rio 4u 
ciel. »« 


ng au rôle 


Journa! off 


« Art. 97 — Les questions ccrites sont nu 
bhées à la Suite du compte re ndu in extensn 
dans Le mots qui suit celle puotication., Les 


ustres doi 


réponses des mi 
étre publiées. 


eni Cÿ ileme ni U 





« Les ministres ont loutcfors 
aéciarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exrenltonnel. 
qu'ils réclament un délai Supplé'nenta:re your 


ta faculté de 


rassembler les élinents de leur r“ponse, ce 
délai suprpiémentaire ne peut excéder ux 
inots. » 





PREMIÈRE SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


ot décembre 1918, — M. Edouard 
‘Hnande à M. le président du conseil 


8532, — 
Depreux «4: 


si le Gouvernement envisage le maintien des 
cartes de vain ct s'il ne pense pas, du point 
de vue de l’autorite de l'Etat, qu'une régie- 
:“entation, non appli qu iée en fait, est beau- 
coup plus nuisible qu 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8533. — 2! 
Bardoux detnande à 


1918. — 


décembre M. Jacques 
M. le président du ©cn- 


@il, ministre des finances et des affa res eco- 
nomiques s'il est exact que deux sœurs vi- 
vant ensemble devront verser, au titre de la 
surtaxe progressive remplaçant l'impôt sui 


e revenu, une somme bien supérieure-à celle 


jont serait redevâäble, pour le mème revenu, 
un ménage sans enfant, dans lequel les deux 
époux travailleraient, comme l'indiquent les 
chiffres suivants pour 150.006 francs, céliba- 
aires, 9.000 francs; mariés sans enfant, 
néai pour 200.060 francs, célibataires, 8. 
tranes; mariés sans enfant, 2.000 francs: pour 
250.090 francs, célibataires, 15.600 francs; n 
triés sans enfant,.35.000 francs 


8554 — 1 déccmbhre 1918. — M. Jacques 
Bardoux inde à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques S'i: e<t exact plusieurs 
sociétés d'assurance n aient 


autorisées a faire une talion de ca- 


di 


LE u une OÙ 
ationalisées 
au ner 


ete 


nilal, sous la forme d'un simple bon du Tré- 
sor non négociable, et sans l'intervention 
l'un notaire létalement chargé de reconnaîtr( 
| réalité du versement des fonds et d à 

itirmalive, quelles sanctions il compte pren- 
1" ontre ette double vivlalion de la li 
le 16: sur les &s 

8525. ol décembr 1918 M. Joseph 


Denais d‘eniailkie à M, le président du coiseii, 
ministre des finances et Ges affaires econo- 


queis ;Hotils 





miques, | | t i hi} s 
ur jusifier 1 sion au £ouvernem l 
ù Ù tout l'a tif dd a Compna lle « { 
nn: de fi ie Sao | \VetR Û I 
2000 km « it I mot { | J h 
er Int UXxX { a I [ Ca « 
6.710. francs, li « À 
s à (X)0 “obhli 1 d X) f a 4 
eimboursement « 1.300 f S 3 
À U! { 
ee 
8536. | dé em 1915 M, doseph 
Denais demai à M. le president tu cons eil, 
ministre des finances et des affai res ec ono- 
miques, dans Jurilée ions n prût 
Ji niilions a cCté nti Par cré i na 
lonäl pour c'édi‘ion d'un fim dont ie cara 
ère ° l l Su): 3 qui « ont vu 
‘ s( nt em q l 
537. — ?1 décembre 1918. — M. Edvuvuard 
Depreux dt lo à M, te président du conseil 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques, Jjuelës Ieslir.s sont envisagées | 
lus Île rapport-annuel de la cour des com 
in Prési Ja Rénubliqu 
léposé e! non pius quatre n i 
qi a été arrété, m beaucoup p 
il il. | € t l »n € 1 que lili « 
e] umen e dans une très larre m:s 
(D on C t délai entr 
nents aux il y est fait all et 
ilC 
EE M + ne 











FE 


— —— 


8538. — 31 décembre 1915, — M. Augusté 
Farinez expose à M. le président du conseil, 
ministre er ge me et des aifaires économi- 
ques: 1° que, dans un acte de partage portant 


sur des pions nt une va.eur globale de 400.009 
francs, non grevés de passif, il a été attribué 
à l’un des coindivisaires, des biens pour 
200.000 francs, attribution conforme à ses 
droits et, au deuxième copartageant, , Un 
i uble d’une valcur de 200.000 francs, attri- 





également conforme à ses droits: 








20 ’ustérieurement, l'administration de l'en 
rèégistrement a estimé, et l'attributaire re- 
connu, que la vaieur de i'immeuble, eu jour 
du partage, était de 300.000 francs: et il de- 


l'administration est fo: Ke à exi- 


ger les droits de plus-vaiue ia nme de 
100.000 fran form t la dl {té r e ent lu 
vaicur Es i01s 


8539. 21 décemb 1918 — M. Augusta 
Farinez expose à M, le president du conseil, 
min.stre des finances et des affaires écono- 








m:ques, «Jp 18 .a société anonyme X.…. à pro- 
cédé, par délibéralion de à’ I 
Ta exir inaire du 8 « 

augÿmental.on de capilal 5 ü- 
tion Je reserves par i 1U 
nominal des actions existantes et, 1tre 
part, par création d'actions nouvelles attri- 
b S aux por de parts de fondate el 
ann Luion de « { 1, EtAI precis que 
l'a nent \ de L a effet du 1 juil 
1943; et il demande: 1o si la société X... est 
tenue d’acquitter le droit de timbre sur le: 
ac tk 1 nomi majoré et sur les actions 
nouvelles qui of e mèên ominal que Île 
actions majorées}, po la période fer juillet 
1915-20 & t nbre 141$ 29 8 > s0 é es! 
! procéder au 1 t de laxe 8 
üimbre 1 OU 21 embre 1918) sur 1cs 
ICICS uns 


8540. ol dé l 19: —_ M, Robert Misse 
demande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


ques, ia lataiilé des sommes, par départe- 
inent m stériel et par exe: ë, qu on 
Ci I GT D { Q “ F4 L 
en 1%: et 1915 

8541 ol dé } 1913, — M, Auguste 
Rencurel à inde à M. le president du 
cons&il, ministre des finances he des affaires 
économiques: 1° 5s'ji ext ex iu'un ancié 
fonc re, dont Ja rètra { Pa v« \i 
| Dud£s ET ( (el { ! | 
ler l Al: ( f ’ t 
l Ï | e « 100 Î « 
eus 5 loncl es nr 3 h1 t la 
In { 2 « ; ri >, q | t 

S s0 i if Ù ke 

{ ’ îé ‘ (1 ? 

8542. oi de mbre 1918 M. André Du. 
forest den ] M. le secretaire d'Etat aux 
fnances ei aux affaires me rer mr s'il est 
Ex A u ut | textes d PI li ( l'arti 

le 2x irc | 3 15-166 du 
21 mars 1943 Journal ofilu l l 23 rs) 
1e tant X* bandut propula I fi- 

[ { ut 1x \ | 

( 3 1 5 € f 4 pré 
s { s ' I s PI } 
i à { | n ert 1 { 
( { D 
RAVITAILLEMENT 

8543. os décemi! 19 — M, Achille Au- 
pan -i2 ( M. ie president du Conseil (ra- 
vitaillement) vert > s: ! 

“+ Û d'a nett sein 

? À 1 | reg « 
mn a {} { la | j ( 
LCUrI UONS « n ières ! ‘ { 

INS 14 « [ Î ts 1! li 
es re) {il t ire ses emh Î lt 

| € « vact 111 ( ' | n | * 

t * 6 4 4 } ‘ 
L l « 





8350 


85 
Kriez 


vita:tif ment) 


tait 


8546 


ton | 


étranger 


} 


8547, 
grain 
Culture 


85 19. 
Palewski 
fure 


ement) 


M 


AFFAIF 


M. 


LSSEMBEEE 


1 1918, — M, Louis Beu- 
résident du conseil (rz 


6 , à 1lipne 


M. René Penoy 


lé president du Conseil (ravi. 
1 
1 
{ { | 3 
{1 | 
3 » Ji 


ES ETRANGERES 


? M. dean Guil- 
le minis 


\ M. tre des affaires 


AGRICULTURE 


1918 - M. Patrice Bou. 
le ministre de 


M, 


l'agr î- 


. M. P 
le ministre 


au Caron 
de Fagriculiure s’il 


M. Jean-Paul 


M. le ministre de l agrieul- 


! 


{ 
| 
| 
| 


| 
+ 
| 
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8550, — 1 6:emn 1015, — M, René 
brant expose à M, le D rmrogr ue la dé 
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8551. 1 M. René Mai- 
brant M. là minstre de la défense 
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8552. Î bre 19%48 M. Ferié Mat- 
brant ministre de la défense 
nat :onale (| | 1 ou nl 
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8553. M. Pené Mai- 


brant ET le ministre de la uéfense 
naiionalée «du ] le Bull , officiel 
} 1 mar 1 ! œ Ÿ 
L. À 1 1 Cam 
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8554, M. Maurice 
Rätier expose à M. le ministre de Ia dé ense 
nationale (1114 M4 l fi } 
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marquée 


dernrande si les 





mèdes à -appo'ter à cet état de choxes ne 
consisleraient pas à Gbliger les directeurs du 
sel >» d uHé mililaire des divisions a: 
1° 1 er sur préavis toutes Jes cunventiuns 
ictuelles; 20 faire appel, par voie de pres e, 
in re emerit uveau basé au moins 

r {iirez ivilz et militaires) ; 3° transmett'e 
la liste les mdidats ainsi é'oblie, puur 
vis, au ‘onseils départ mer: iux de l'ontre 
des médecins el aux organismes qualifiés 
«| e mbhattan!s: associatiorrs di er tions 
rtementales, [Ce de victimes «de la 





EDUCATION NATIONALE 


Hd. — M, André Cau. 
te m.nistre de l'éduca:ion 


8555 1 décembre ! 
tier pose à 


näiionaie la ation [aile aux iovalaues ue 
(| | : | l ss uu ire «lé Fontaincbheau, 
] | La Gi le Prairie », qui viennent 
nr «le ses services, en due du 16 dé- 
ndre {MS iVOW à remellre lez terrans 
l Ï le | ri ilion le 31 dé. 
c'abre 19:18, D ( la notification. 1 sein 
it 1 f iurart Lé avrordé pour 
e iuCun à issement n a été 
ransinis à | $ es jardins ouvriers. 
} us, U loi votée le 22 mars 144% sinule 
la 3 Ju à litre exceplionnel, les 
174 i Que les associations ou socié- 
le | lin ] | st it Mmauin'enus en 
jout<sar » | nm | novembre 1416 À et 
iui dei Je quelles mesures il comjte pien- 
ire pour que la loi soit respectée eï! que leg 
Luiaires de jardins ne Soient pas dévouilits 

le il le | étant lurnés, 

tT € fie % 114 


8556. M décembre 1948. 


— M. Emule-Louig 
Lambert Jecaniie 


le min: stre de l'edu- 


| Cation nationale les condilions dans lesyi 5 





168 aulMuniers de Hycées sont awto re $ à exer: 
r leu fonet if 1 AL ) xl des ‘ves pen } 
lé t lycées, €’, noidmiment 
1o si ( ( noires peuvert être 
}! y s'abs + pendant êe le ‘Ju. soi 
our aller voir ‘'aumônier à la ch 1} elle, eetle 
isile né | w Heu pendant là 1! 
tion écède l'étude, parce qu'à celte 
heure, t-à-dire de 16 à 17 heures, Faums. 
er est relenu par les cours de selirinn; 
29 | eleves nensionnatres neuyvent êlre 
i É< jus en riment le désir 
I sie i nesse un Jour de semaine 
FRANCE D'OUTAE-MER 
8557. 31 décembre 148 - M. René Mal 
brant ex M. le mi inistre de la France 
l'outre-Tn6E Lu 'Uu Criala nutahre d' i\eHii 
es | O- qui Nt Opté puur 12 
( re les « ne'nenil de > rie el À Sud 
luellement \frique 06 lemme ! 
s( en Afrique quatorkiale francaise 
s 3 ‘ciaies, ont if L 
| isa H nal jJue se | ] | 
* it | 1 LOU (4 lu O4) 1vt 
lei in | icw t pralij'wment 
mn po lenir to nières i} 1 Sont 
vigce {a tre 166:/D. 4. M 0. 
R. G./120 du 29 a | 4947: et imi demande 
il e l [e « sim. lille ia 
0 il 1 1es ossiers et de rerourir à 
l’adim tion cale pour rempliver, pse 
ue; ‘les de ri lé, le 3; extraits d état "ivil 
8558. | 4 bre 1948 M. René Mal 


brant noSG à _le ministre de la France 





d'outre-mer que, bien que soumis par ailleurs 
uy môûôine résine que les mifitaires im: po- 
s, | enantaires Hibano-sÿriens n'ont 
el! la possibilité de partir 

\ ie du Nord ou en Fran-e 

"ef nte le séjour en 
ie: rs » nombre Jd'entr x 
t gravement affec r Les mala )- 
< o'amrment ludieme, et qu 2 
qui ettrait illours à nombre 
, t de reliser dans la vie civie, 
t pour beauroun d e néceagi'é vital [1 
1 L t 24 | Fiurtie }! ine 
De mMalquerai pas à en: T 
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si elle se prolongeait; et lui demande s’il y tuts des unions et éralives de re ait 4té régulièrement déclaré à ja caisse par 

n”( ivisage Pas de don! cer aux ave nantai ires ; construction et de 3 d'as: iations Syli- l'a! ot! ré à deux 1: [ ÿ l'fl : lui 

la possibilité de bénéficier périodiquement | dicales de recons ne pourront étre fait remarquer que s ntéressée jouissait de 

d’un congé en pays tempéré. fixés que lorsque types auront été revenus non prol nes iles vées, 

publiés à rev:nus immobiliers, el son d \ l’a.lo- 

e ; iue ne <erail 3 altéré; 

INDUSTRIE ET COMMERCE it ne croit pi le de 

8563. — 21 décembre 1918. - . Eiger Faure vis‘on des dispositions 

8559. — 31 décembre 1913. — M. jules Du- ! rappelle à M. le minis re de la gs > Ds ifin de faire r 109 
quesne signale à M. le ministre de l'inäusirie | et de l’urbanisme que la déléga.jon de ce mi- lent, notam da: 

et du commerce que, par suite des récentes | nistère existant à Lons-le-Saunier (Jura; à 1 ier signaïé; 2o si .a e de 

srèves, le stock de charbon des foyers do- | été rattachée à la délégation de f'Ain, sié compensaiion est en droit d’ex'ger le re:rn- 

mestiques attribué pendant l'été aux familles | geant à Bourg et ce, pour raison d'économie; boussement de soinmes régulièrement ver. 

urbaines a été consommé, il attire en outre | que cependant, depuis que celte décision esl sées, élant donné que set organisme avail été 
éon attention sur la qualité des produits mis | entrée en application, on conduit tous les prévenu de s’existenre d’un revenu <eron 

en vente; et lui demande si une mesure | jours à Bourz et on les ramène le soir à ‘aire et que lin'éressée n pe bsolumre nt 

exceptionnelle sera prise pour approvision- Lons-le-Saunier en ESC, un certain nom pas tre laxée de n l Il 


ner Correc ctement les bénéficiaires de cartes | bre de fonctionnaire de la délégation de 
au début de cet hiver qui s'annonce rigou- | Lons-le-Saunier; que, “dans ces co nditions, il 
reux, semble que le rattachement de la délégation 
du Jura à celle de Ain ne fasse faire aucune 
éc nomie mais occasionne au contraires des 
JUSTICE frais di transport : el lui demande: 4° quel est 
le chiffre réel d'économie s à escomplier du 

4560. — 21 décembre 1948. — M. Atbert | atiachement de la délégation eu Jura à celle 

Masson expose à M. le ministre de ia justice | de l'Ain, et notamment: le nombre d'emplois 





DEUXIÈME SÉRIE 





PRESILDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économitues. 


} ; chnnri Ée ‘o à 5 — 31 décembre 19M8. — M. Jacques 
le , , DAC » di upprinés. par catégories, pour le Jur. la | 8567. em 18. 

le cas d’un ménage qui, en mai 1911, a été spé #. a, | rip sh Es 5 
sinistré à 75 p. 100. Le 2% août ‘1915, alors montant exact de économies obtenues: à Gresa demande à M, te président du conseil, 


partir de quelle te ces économies ont eu Ministre des finances et des affaires écono- 


jue le ma était encore aux armées, Sa " ET D cé € + u n cena à 
) re. ét ps Po c lieu; le nombre d'emplois de rate) pour le Miques: 1° pour queiles raisons, en cas de 


femme introduisait une demande en divorce. 


: L Le : Jur: ais if de aveinent aux fouetionnaires de l'Elat, d'émo 

Ce divorce a été prononcé depuis environ pur mais qui lont l'objet de reclassement A de Ds mu 0e ou d'in de 

deux mois, mais les biens restent encore à NE d ts à re u À pue “i ° quels s nt les frais API Hi sas pond gs + + sntliense 
ie ni L D te ya + ao : ( éren!s ces ransport au per rsonnel en car di app Tu COFrCSD nl ! à p (I! Û )tC0r1 1 

régler, En cours d'instance, les dommages tone Le: nier à Bourg et aux indemnités ac. | au {+ Septembre 1948. fait l'objet d’une rete- 


4 ul» 


subis faisaient l'objet de payements succes- 


ape k mn k ssoires | nue pour impôt cédulaire; 2° pour quèelies 
sifs: 13.125 francs et 91.763 francs payés ré- " 7. Po | = 8 2 nn 2 pas fait applicai 1 à ceite 
cemment, soit 101.888 francs détenus actuel- rest ji Mare d “Er 
le ï ar un avoué qu tr d biens. | accasion des dispositions de la note n° 2564 
ieineit P l Joué séquesire es du 9 octobrt TS de ! it hion générale des 
Le mari avait obtenu l'assistance judici are, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE impôts Ar division È bureau qui so is 
mais gr Log _ ap da Fer er 8564. — 31 décembre 1943. — M. Louis titre « payements donnant lieu au versement 
sion du tribunal pour le motif que l’intéress ia nn | } PE Pr y de 5 D. 400 » précise notamment: « les disn 
a recu la somine susvisée et qu'il peut, de Christiaens 1 mande à M. le minisire du tra- le 5 p. 1 » pre ci n tan in t les Gispo 
fa : PERS DE. VS AT, vail et de la sécurité sociale si Les controleurs itions de l'article 4er Gu décret dun 4 çcto 
ce fait, faire face aux frais de l'instance ; et et ouvreuses d’un théâlre peuvent préte ire bre 1918 prennent effet à comoter du 1er sen 
lui demande si l’on peut imputer les frais | à ja prime. de 2.500 F prévue par la cir culaire tembre 1948. La seule date à envisager pour 
d’une telle instance sur les fonds payés par . ra 


du 7 septembre 1918, bien au bs ne tarvaillent . lapplicalion du versent nt forfailaire est, en 
que par intermitlence et ne reçoivent qu'une principe, conformément à la règle fixée ee 
rémunération for laitaire pour chaque repri l’article 62 du code général pour lapplication 
sentation. Le nombre de séanc s mens elles de la retenue à la source, celle du p avement 
varie de 19 à 25 et l'indemnité forfaitaire est des traitements € eS 
fixée à 195 F par représentation pour les con. l'espèce qui ont été payés postéricurement 
RECONSTRUCTION ET URBANISME trôleurs et 65 F pour les ouvreuses, au 1er septembre 191$, aoivent, en consé 
quence, ps ne ef compte pour le al ‘| dudit 


la reconstruction agent à l'intéressé de 
payer son mobilier détruit par le bombarde 
ment 


f 


* L 
revenus ue 


8561. — 31 décembre 1918. — M. Denis Cor- versement, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
#fonnier expose à M, le ministre de la recons- 8565 — 31 décempre 1918 . M. Maurice ‘Uivant la période à laquelle iis Fappor- 
truction et de l'urbanisme que le financement | Guérin expose à M. le ministre du travail et (ent : | 
des reconstructions effectuées par les sinis- pe la Securité sociale qu'à la suite de | appli- hp 
trés non prioritaires doit être assuré au ‘ation de l'ordonnance du 19 octobre 1945 SU | 
moyen de titres d’annuités. Les prioritaires | la mu! ualité, beausoun de sociétés mutua- | JUSTICE 
recevront, à l'avenir, pour moitié du numé- listes ne recrutent plus aucun à ihéret ! mg n. | 
raire, pour l'autre moitié les mêmes titres | vent à leurs retraités des allocations an 8568. sl à mbre 1918 M. Jacques 
d’annuité. Les non-prioritaires qui ont auto- | nueiles dont le montant diminue Rue jou Chastellain demande à M. le mi nistre de la 
fi é, au moyen des réserves de leur en- | puisqu'il est fonction des versements eltec- justice si le nouveau propr il xploitant 








treprise, leurs reconstitution, risquaien! d'at- | tifs; que ces sociétés mutualistes on des d'une ferme dont le droit de « e à fait 

tendre pendant de langues années une hypo- | frais générat - qi ii augrnentent, au contraire l’objet d'une location cor tie à un tiers 

thétique inscription prioritaire, et sont à la | de plus en jusqu'à justifier un taus de antéricurement à son quisition, par son ver 

veille de disposer d’un titre négociable, pour | 50 p. 100 de % ais de sestion: et dé mande si deur, peut se prévaloir de l'article 42 t de 

parlie, dans un délai assez bref. Par cantre, les intéressés ne pourraient pas être ent la loi du 13 av 1046 1 l, le fei 

le prol blè me se pose, des sinistrés qui, ayant ris S à racheter toutes allo ati ns innu 1? 3 mier locatait pi it S | | | ( unité 

él Ris ri'aires au titre du plan nati nai où | inférieures à un certain chiffr le preneur | { 

dé} tem entai de’priorité lancé en 1938 ‘plan CN R % hassel 

qui s'écheloni ait sur lez trois années 1948S- RÉTHuReS | Le 

1019-1950: ont exécuté, dans la limite de | 

leu Ps Bu qe de guerre, « des travaux _ 8566. — 31 de nbre 1948 - Mme Germaine 8562. | embre 11 M René Ple- 

e niant uüépa:ise CeiIuj ae ces INSCrIPLONS CU UNE Ta s Le e demand M. à :istre stice*: 

18-10-50. Ces sinistrés étaient prioritaires nas Jeppess à M. le ministre du travail pe és ag D 

et l'intérêt des finan‘es publiques est en | 5. HE Ce sociale qu'aux i] el 

période de prix ascendants, que leurs recons- end nés ee + Ari 1941 InS charges, le systèn ju fort à p. 4101 

litutions aient été pousses avec ja plus del toi rt A RON T ER des  dispositisn laugmentatio | cle 

grande accélération. Ces sinistrés, pour autant | , iministrat = + = di FA 1 ZleMeNt by à la somme forfaita | À 

que le plan triennal lancé en 1918 ne convril 1916 1 tr nt PE. ahtres: bre 10 d ni} i le peul 

pas la totalité de leurs dommage:, seront à | …., h. à ; A sa € qui S p. 100 le | NE : 

nouveau inscrits au plan de priorté lancé fui de Patton Me de eat, nare au DE'4 pavement des chars 

en 1919 ‘pour les trois années 1919-19:0-1951) | énsinne st rotraipas AAITE UN.QUE, QUE «48, ; 

mais les travaux exécutés en 1918, dans la | hn revenn Pos ré age More ri eee PT Dos 

mesure où ils dépasseront le montant des | honsions de : Va sg to el, à Sn ne que | 

inscriptions du plan 1948 seront rémunérés | 4 91 inin 1910 et aus or ee 1 nas 1919 , 

en titres d’annuités. fl lui demande si, dans | in: un ‘arartère de ré: te UT | DRPAINQES DFQ VINISTRES 

ia limite des inscriptions proriaues prévues | 15 uns dune Tan [ts pe Sr CAD | É HR a AA SRE 

pour 199, ses dépassements ne pourraient | share :à 1 gg de Dei quatre enlanie à | AUX QUESTIONS LCRITES 

ètre réglés sur les erédits de payement du | sortion Ré A 2 dem 4 DUC ST Pass 

plan 199, les titres d’annuités ne devant être eseqee got 5 cr inde ne R | 

offerts au. sinistré que pour le surplus | joration oour enfants), à lacuglls” à > A PRESIDENCE DU CONSEIL 
compensa'ion à :essé la versement de l'aio Finances et affaires économiques. 


él ! tion de sa.aire unique à dater du 1 jui 
8562. — 51 décembre 19:38 — M. Charles | jet 1918 et qui se voit réclamer en outre par 4063. — M, Maurice Fredet 1 M. le 





Desjardins demande à M. le ministre de la | ladite coisse le 1: )ursemetr | 'rési 5 

À adite caisse le r: . ement dd: ia -omn rrésident du Conseil, mini stre ies enr san t 
reconstruction et de lurbanisme quand se- | do 51960 EF. représen‘ant le-montant de l’alla des. affaires économiques : + 
ront publiés les statuts types, en vertu de cation perçue du 1% re rit 14947 (date d'effet \pplivation 4 t 
dispositions de la loi du 16 juin 1918, pa de la retrait: proportionneile) au 50 juin 1958, du 23 dé*embre 1916 à 





par Ses services, qui prescrivent que les sta- | Lien que l'existence d’un revenu secondar 
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4064. M. Maurico Frédet 


du conseil, ministre 
économiques 
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M. 
des finances et 
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460. M. Auguste Joubert Jlemande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques si une maison hâ- 





tie en 1954, dont s a a été achevé 
7 mbre 195%, exemple de l'imposition 
1 i » Ja ntribution ncière de pro- 
] j{i jusqu'en 1939, conformément à 
l’art 1 de la loi du 29 iuin 1929, peut ét 
Hosee à titre avant lanunée 1950. (Ques 
<a Dr Ph — it l'an il Q 
Réponse. — B'en qu'il soil, en principe, sus- 
eptil tonéré d'impôt foncier pen 
laut « ize n applicalion de l'article 31 
de la loi du 1e avril 1926 modifié par la loi 
du 29 juin 1929 et l’article 46 de la loi du 
3 février 1933, l'immeuble visé dans la ques- 
\ a pu être assujelti à bon droit, avant 
‘cette date, à la coniribution foncière des pro- 
pi s bâlies s’il a été, au cours de la période 
d'exemption, aflecté à la location meublée 
'ù à un autre usage que l'habitalon. Dans 


, 
cas, lt xemption de quinze 


ans cesse, en 
efl d'être applicable, en vertu du dernier 
alinéa de l’article 31 susvisé, à compter de 
l° uvant cell le Ja transformation 


7232. M. René Schmitt demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 


îi 4 ‘ e 1 1 + 
des affaires économiques d'A quelles condi 
lions sont perçus, dans le « le cession d’un 
immeuble détruit les droits de snecession 
Î t t t t (] 1] 
» L 11 415 iUtait « 
ft)! ] | if, il le 
I! la pe r lé Ï X «41 
| 20 à q doivi 
1 1 } nt la ( 
i (| J | live) Î 
1 
Ï es & à nage di 
! 
£ ) Qu iOn du 29 l t 1955 
Réponse, — ] tu d es 69 bis et 
Î } L (1 cour > | ‘ S >| 
. ù n . 
f , } 

4 | [a d ( { ii dépendent 
ie SL ; | e 1 seplem 
19:59 t { f © HEIR: ep 7} 

! Î 1 1) t'4 e | S 

témo | 1 décla ( | 
F1 103 d ) L textes a 
4 ( [ n {ixeront 
ñ 
1 1 1 LE t Î 
! : è 
l )I } e Û 
1 | la es N e oil 
S \ ] mn de droit 
a 
| { 
, 
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7649, M. Joseph Denais de! le à M. le 
président du conserl, ministre des finances et 
[! k 


des affaires économiques, l rra 
’ \ir de \artir en \ rn ne jun | 
s [ O0. en 1953 «4 ra] en 1914 parce 
' t y | 1 } 
' ' 
rt rrp 
(ti on du ?» { { e 19: 
R -_ KR ) re 
! 
1 ] pu e fa | 
\y \ 
« s { | (l l k à 
: | 1117 lol 
19 Je l officiel 21 LU 1 


7808. M. Josenh Denais « lc à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 


Imotits 


tes affaires économiques pour quels 
\ direction du ravitaillement à l'office des 
changes a refusé l’autorisation d'importer du 
icre brésilien à 68 francs, du tapioca bi 
\ 63 francs, payables en francs français, 
S * des importati h p plus oné-. 
es, payables pour + lollars, ont 
ist Qu on L 16 novembre 1945.) 
Réponse. - Les 1! 1Se1g mer fourn ne 
rinelttent pas d'individual ser les o 111< 
quelles il est fait allus ( peut fair: 
idant à cé jet 0 rvalions gên 
iles © tes: Les importations de sucre €t 
1e tàä [l avables en fra 3 e pro 
e du 1! | n'ont pu Clre admises an 
| | mois r le fond da 
ra , l Ï l ineo-b1 Î | 1! 
S à 1 l er il CH i 
} i jan! \! il 1! 
l 4 rs au P )n\re 
1 n t 1 à n! Le t } 
1 
: À JF 6 ic ! L ? oo0u ii 








2 19/Q 
ñ 13 
_— _— 
s lon » *: nrtatinr 
reg me des licences d in port 1UON « SANS PDEVoe 


i à . ” ‘42 2 CH. 
dollars légitimés dans 
les conditions prévues par l'avis no 29 üe 
l’offire des changes. La trésorer'e du fonde 


ent » au moven de 


le tahili ! ; « d 
LA \HINSation Ges changes n'a donc pas eu 
à CH EL PUrKeI 1 charge ; 


7825. — M. Robert Lecourt demande À M, te 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, comment, d'après 
le nouveau régime du payement de la laxe 
à la produclion instituée par le décret du 
sepiembre 1938 (Journal officiel du %5 <en. 


mbre 1918), doit ètre calculée la taxe à la 
duction, à quel taux réel et, éventuelle. 
il, quel est le rmontant de la réduction ad- 


‘ 
CZ 


s de vente à l'exportation ef. 





Ciuée par un producteur: {9 à un elient 
anger, 20 à un commissionnaire exporta. 
ir, 3° à un négociant exportateur. (QOues- 
ù du 16 novembre 4918.) 


R ‘ponse — Dès Î 


’inslant où cette vente 
a pour ellet d réalist l'{ xportalion directe ua 
la marchandise à l'adresse du client l 
cer, elle est exonérée du payement de la tax 

] (art 13 du code des T. C 


1xe 
2 M 


matins 
IWWFOXIUTUION 


à 14 ï 
En outre, le vendeur peut obtenir de l'admi- 
nistralion des contributions indirectes le rem- 
boursement de ladite taxe qui a grevé la 
prix d'achat de Ta marchandise ainsi expar- 
tée, 2° Je mème régime lexenéraiion du pro- 
luit de la vente et remboursement de la taxe 
paveée à tchat est apnlicable à la vente effec- 
luée à un comimissionnaire-expor'ateur, dans 
la mesure où le vendenr obtient de celui-el 
une allestalion certifiant qu'il agit sur For- 
dre d'un client é'ranger et comreortant len- 
igar { d’acquitler Ja taxe au cas où -la 
r andise commandée par Jui ne serait pas 
eff ment exporte : Jo ja vent à U 1. 
L } exporialeur comportant transfert de 
pro s en France du vendeu uit 1e 
cjant » peut tre dérée comme une 
vente à l'exportation. Par suite, le vendeur 
t redevable de la taxe À Ja production, du 
ec! 11! d les rondil s da 
| Ric ent l le nt 
Ù | la alité de 7 | . 
| . iors de Ja ni u’il ef tue Jui-miûr 
11 { 
7932. M. Auguste Touchard sisnale à M, le 


président du conseil, ministre ces finances et 
la 








des affaires économiques, que les convierges 
d'immeub'es à usa: d'habitation de In 
+ il at P urg St { STE voi t ré mer 
| | ( le payement de l'imposition 
)bilièi ] mpôt doit ( 1yé 
Ï I } A re | = du Le 6 0 nt 
1 du contra | travail t lui 
lemand | compte étudie tte question 
pour que l’imposilion mobilière n ( pas 
pa y ir celte catévorie de travailleurs, qui 
1 de multiples difficuilés pour vivre, 1na ar 
les Ï tairt (ut lion du 19 n cinoure 
191 
KH in h { les d tons ées ar 
tic} 223 et 253 du de g« ral des tmpô: 
direets, la contrii n mobilière est due par 
toute personne a: t à sa disposition uns 
habitation garnie de meuble ans qu'il y 
ut lieu de distinguer suivant que le local es 
ou non concédé à loc E ' 


t 
lé ‘upant à titre gratuit 
cessoire du contrat de i 

q 


et comme & travail qu 

le ;ie au propriétaire. Par app'ication de ce 

rècles, les concierges d’imineubles coliectifs 

d'habitation sont personnellement pascibles 

le ja contribution mobilfère pour la loge 
{3 © l 


8035 M. Joseph Denais demande à M, le 
président du conseil, ministre des financ®; et 
des affaires économiques, comiment, d'après 


nouveau régime du payement de Ja taxe 
la production institué par le déeret du 
‘ ntembre 1918 Journal officiel du 26 

e 1948 doit être calvulce ladite tax: | 

l taux et éventuellement que es | 
d it tion admise dan: |! | 
Vi a) vente par un producteur un 
| rod berir \ un prix X, d'un at 
La ] ins t de - 
)} 6e par il I uct r 1 

P lucteur, au pri3 X, dune marchan 
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r; c) vente par un producteur à un autre 
roducteur, au prix X, d’une marchandise qui 
à acquitté la taxe à la production à l’avant- 
lernier stade, et, comment, en pareil cas, le 
vendeur peut tenir comple de la taxe pay: 
æ l’avant-dernier producteur, (Question du 
23 novembre 1935.) 





€ 
{ 
{ 
| 





Réponse. — Le nouveau régime du paye- 
nt de la taxe à la production n’a entrainé 
un modification en ce qui concerne Îe 
l de l'impôt, qui doit, 
, frapper le prix tot 
ise & tous. frais €ct taxes com] 
1 l 
| 


FM fn LA 


D et 
’ 


. 


sont également Gemeuré F 
nt, savoir: un taux ordinaire t 
un taux réduit de 4 p. 1C0 pour les pro- 
duits définis à l’article 11 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires. Quant à la déduction 
{ À I 

S 


Om ed à 


que des redevables sont aulorisés à & 1 

ur leurs déclarations elle doit correspondre 
au inontant de la taxe à la production figu- 
rant sur leurs factures d'achats du mcis pré- 
cédent, dans la mesure bien entendu où ces 
achuts portent sur des produits ouvrant droit 
cette déduction, en vertu de l’article 9 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires (pro- 
duits suscepübles antérieurement de bénéfi- 
cier du régime suspen:if}. Par conséquent, 
dans le cas de vente par un producteur à un 
autre producteur : a) d’une marchandise 
recue sans taxe: aucune déduction n’est pos- 
sible; bb) d'une marchandise reçue taxe 
acquittée: le montant de cette taxe est déduc 
tible; c) enfin, d’une marchandise ayant sup- 
porté la taxe à l'avant-dernier Stade: aucune 
déduclion de cette taxe n'est possible, Pour 
éviter ja double imposition partielle qui serait 
susceptible de <e produire dans celte dernière 
hypothèse, les vendeurs successis d1 

méme marchandise ont intérêt à prendre la 


t 


position de -groducteurs au sens fiscal du 








q 





8017 M. Joseph Denais dormande à M, 1e 
president du consei!t, ministre des finantes et 
des affaires économiques, quelle est, au 

du décret du 27 août 1948, la Situation fiscale 
d'un employeur ou d'un travailleur indépen- 
dant qui, tenu d'acquitter une çcotiation 
basée sw le revenu professionnel supérieur 
à 600.00) F, possède plusieurs entreprises it 
chacune lui procure un revenu de cet ordr 
s'il doit paver plusieurs fois 29000 F alors 


r'é ira 


que le bénéliciaire d'un venu beaucoup plu: 
élevé dans une seule entreprise ne sera ass 
jeiti qu'à u colisation unig Ques!ion 
du 25 novernbi 1948.) 

Réponse. — Le point de savoi rinen 
{ ent él lents en à Il {i Î 
r'( 21 il 1948 3 ions es l 
Uitre des al farniliah par ] eli 
pu > k, 1 1 n 11 pendants q 
Jr" | l nu ris Te, la 
cot nce du ministgre du travail et de \ 
j raie 
sci î SOCHAE Lil Louut €eta ue € l le 
cotisal s versces à ce -Ulre par 
| \ LE i ni jt) ] 1 lil {} l { 
sur Îles re: 1 | es derniers, déd 
1 10 1 ] } { d Ï { 
| ] } 

| I 


£019 M. Roger Duveau dei | M. le 
président du conseil, minisire des finantes et 


des atfaires écon=miquis, iCs 1Iucsui {] 
Got ement cn ( re pour n 
Î Î 
n« nn la 1 \ \ | l'A ’ 
le 2 mai dti r, «JU | dit, n 
4 r ! 
Us 0 1 \ Il = 
( t la d le rrilo | 
{l el paverient 1 Ï } 
( \ 1 Com r du { fl 10145 ei 
s N cui! ru { h LE 
Ci rril ires 1 { lne t( ! ] LES 
1 la métr: port (i s cell { 
Il «l'1 \ Î 
] { m fra } } r'1 
L 
Juil tuestion 2 noit b3 1938.) 


f t 1! 

UX lé ï nel paris du f ( volé 
dti nn article 5 les modalités stiivVari! es 
qu { devaien être libellfes et pay a les 
| ritni Il tro 

es | l'OIT d oul met 


lise qu'il a recue avec taxe de son produc- 1 











8053 - 


- M. Henri Henneguelle exnoce à M. le 


président du conseil, ministre des finances et 
ües 


merçant dans la posilion de non producteur 








affaires économiques, je cas d'un Comr- 


; 


qui liquait accessoirement, want le 
{er mbre 49:38, Ja nte d'articles il 
fais mn confectionner par des tiers 
Il ri ( articles, es tax { e 
1VO matic premict 10 p. 100 tas Ï 
duct ; façon, 5,90 p. 100, taxe pri Hi « 
CrvI] ucinailue 6 Con Hit I 
prouuci aevait, ens qu { gel | 
des i li { en VIZSUCUT à nt 
1er a! acquilter en premi 
hypo : à) . 10 (10 3,90} S les 
pre | de service; b) 1 ! 190 taxe tra! 
sactions su rix dt nie local: « 5 ?. 
100 {a (E (Ca li sur le prix d enie 
total A . 400 ta lé! irten tale Î - 
de4'; A le prix de “4 { (al: Où, «4 
deuxi hypothèse : a) 10 p. 400 sur 80 p. 100 
ju pr total; b) 1 p. 190 taxe ! 

"t ls nt calculé eur le pi d 
ver ri: 0.235 p. 100 taxe qdépar 4 
tale 16 sur l t pi \ 

Ü ‘ ic ia i l 
la Hi D { 29 l 
Î rs 15 de ©£ s) à { Î 
(ut mn du 21 novembre 194$.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 7 CG da 
code sy HE OR t cousidel comme 
« pr teurs au point de fi 12s 
pers ot Ï s 11 O1 eftect par 
du di ra: tu ü I dut Il Le 
comin alt cause devait I pour la 
venbe ‘ ] \ acqu r 1 1 e- 
ment id xt r S Î IS À X ]0- 

ie { d part-m { mais 
4 luction de 19 160, 7 3 
w «it { Ï rler i t rix di 
la | to f1 t {ax com 
PT dar jee + de vente au 
dél { ja } | in € ei< I 
IN } je £ Î f né € 1n} bon 
in le il soit une 7 n 1j \i- 
tair M) 104) it 1 a! ton | va 
a re pot! ta£ moven de Î 
Il I sn Vi | s : Le 
pr , DELE le fa | 
vail | com ch res i 
recle S ri ration i cé 

TA l la \ | l'4 t te 

11h ( | S 
1 ! (| 
\ ( 


8073. 
pres dent 


des 


k 


Bernard Paurmicer ( e à M, le 
conseil, 


ministre des nances et 


conomiques, | ] 


{ c'e y) & 
| & 
gl 
Lé 
1 
! 
i l ] 
| + 
1A ! ‘ } 
= 
\ € 
{ 
« 
\ 
( ‘ 
: 
‘ [ 
11 
{ ü [l 
, , « 
' 
1 
‘ r ! C4 
Ihr = L] 
! { 
L … , “'t 
n 
{ { 
Ji= t { « 


| 


igoits ! d 

essité « ü 

eESSONmM à 4 i 
4 « L' 

jiat u L'ul } 


8138. 


M, Gaston Juliian 


résitient du conseil, ministre des a 
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8302. M. Fernand Mauroux expose à 8156. M. Jean Cayeux expose à M. le mi 


NONTASS M. le president du conseil, minetre des fi- | nistre de la défense nationale que, si ies ap- 














"4 nanLes ct des anaïres économiques, qu'une | pelé, pères de familles nombreuses et ceux 
SU en \ coleclif est a:rivée à expi- | dont deux proches parents ont été tués par 
: ra | 1 1950; que, depuis tte date, lus Po cupant furent mis en congé libérable iès 
is jé l'expinil \ du | leur incorporation en novembre 1918 lorsqu'ils 
. nds « e £a procéder à aucune | appartenaient à ia classe 1948, deuxième con- 
- tte lu | {[u t és à la duie com tingent, les recrues de même catégorie de Ja 
: d n (a c| pou classe 1917, de ‘me contingent, qui furent 
- F rar et mu i Ja | libüi par à lion en se} embre 1918 et 
- F fl ( ü d {& sa rappelé Î bre, et cel.es du premier 
: KES é je d oci \ Nom CO:.- ntingent trouvent toujours mainte- 
s 1 À iii hi à | nues sous ‘apeaux; il lui demande £’il 
| re à un n nom coilectif à Jaqueile | ne j Pi de prendre des dispositions 
! sel inporté tout actif et tout le passif ac- | destinées à faire cesser celle silnation anor- 

ke "C it modification G'objet, sans change- | male. (Question du 2 décembre 1948.) 
: | ! ssocié, serait assimilée à une ces téponse. — Salisfaction a été donnée à la 
C , ; Q | L'SCHS QUCR I CENMER SAN UE Vs _ S 1" | Gemande de l'honorable parlementaire: 19° leg 
Seine | M3 809 (Question du 14 décembre TJS.) L'appelés du deuxième contingent de la classe 
S f 11e RSA 5.H8.818 80 Réponse, — Réponse négative, sous 7é- | 1947 rentrant dans les catégories de hénéfi- 
& Ce 735.225 et ju'aueune modification ne soit appor- | ciaires € al.ègements de service, définies par 
P | GA EX 21.111.961 { LS de la transformation envisa- | le décret du 10 novembre 1948. vmt é!é ren- 
se {I 1Y dé” # Nage 4 i.51k:8572 uée, aux évaluations comptables des élé- | voyés dans leurs foyers par message de l'état- 
mnt Se 689.059 la té de fa major ce l’armée, en date du 2% novembre 


À LM MTE less 1948; - 20 par décision en date du 141 décem- 
| 591.61 bre 1948, il a été prescrit de renvoyer danf 
| , (F5 OUI leurs foyers les appelés du premier contin: 

| me 1.552.361 FONCTION PUBLIQUE gent de la classe 1948 bénéficiaires d’a.lège 

Marais ane doeuc E 2 VO ET RÉFORME ADMINISTRATIVE ments de service. Les opérations de libéra 

DR CC pra CHR 1.553.318 10 tion doivent être achevées pour le 31 décem: 

it laute-) SENS | 2.319 ,098 8145. — M. Jean Guillon demande à M, le | bre 194%. 





où ht dé dé vo (T1 


4 1.511 066 20 | (foncticn puhique et réforme administrative) 
lé mm trentent si ur agent coniraciue! u service d'une mu- £DUCATION NATIONALE 


Total ssnsesssssssssssss | 78.104.519 70 | nicipalité depuis 1940 et se prévalant de la 


>” 





qua d'interné de In résistance au sens de 7994. — M. Maurice-René Simonnet demande 

la Loi ne 481231 du 6 août 1948 peut béntli- | à M. le ministre de l’éducation nationale pour 

Le 2 ; ü su > fra er des mesures de non licenciement établies quel motif les archivistes en chef des dépar- 
Di a 4013 Liournal ans Le décret no 48-1300 du 4 novembre 1948, | tements ne sont pas compris par l’arrêté du 


LS an a emont | Question du 2 décembre 1918. 21 août 1948 parmi les fonclionnaires autori- 
si Ps te se Et “4 SN tant Sté FOUTU ulitiser leur voilure personnelle pour 
d'adm L pushique re 1} na- Revorse. — Un décret porlant regicme … [leur service, en pouvant ou non bénélicier 





Bai A SMENOERNON 06 Lt s 100 La uminsiration publique Ps dre ht l'application des avances de PEtat, alors qu'ils sont tenus 

PP pe bep te red pe r les 10YeTS Son! |'aux persunnels des collectivités en di “> | d'inspecter les archives communales et sou- 

exclusivement r 65,4 CORPS. 22 E OCAURS NDS RER RSR L 1 aù 9 EP | vent, comme conservateurs des objets clas- 

iual À ,. nl 194 par. là 101 qu 22 juilel sés, de vérifier lesdits objets et de rechcr- 

reliq DH lation ees dc 1915, est en n. LC ICXL0- permet A L'cher ceux qui pourraient l'être. (Question du 
au AE A mon NS De ARS de gr ve ent LS | {9 novemnbre 1948.) 

I | ninisire Ge Ha ré truclion et icuonnaires et agents des collectivités 10- , 

de l'urbanisme sur proposilion de la com cales susceptib.es de se prévaloir de la qua- Réponse, — Les fonctions exercées par Îes 

r À . le entre les départements les | lité de déporté ou d’interné de la résistance, | archivistes en chef des départements justi- 

12 dé! La nande de M. Juilian | äu sens de la loi du 6 août 1948, ce qui est le tient pleinement leur inscription parmi les 

1 } In] HC&tIUN GES is de l'agent contractuel en cause. fonctionnaires autorisés à utiliser lewr voiture 

+ personnelle pour le service. Ce point de vue 


EL RURAL n'ayant pas été complètement parlagé par les 
services du ministre des finances. les archi- 

8270. M. dosenh Denas \ande a M. le DEFENSE NATIONALE vist s ne figurent pas dans l'arrêté du 27 août 
président du conseil, ministre ces finances 1943, Depuis lors, j'ai insisté auprès de M. le 
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Ci OS ana,res ecjr.0mique5S 1 À: e namant pisse rs mere 
= di | s “perC 1656. M, Jean Chamant M. le ation sait donnée aux archivistes en chef 
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8212, — M. dcseph Garavel expose à M, te 
min ra de l'éducation nationale qu'un é! 
disent en Lot res à commencé en {9% a 
paration d'une divence d'enseigt eyment cc 
portant %s certificats suivants 





moyen 
cet Etudiant a suli avet 
1952, tes épreuves des certificats 





quE 


€! «ie 


ture française el géographie générale: que se 
études avan: été inlerromyves par te fait G 
l'accomp'issement de son serv.ce  miitaire 


gverre æencsuile (a de! 
de 495%) el denalde 


études en élanmt dis 


d'abord, puis de a 

e inscription datänt 
s'il peut reprendre $ 
6 Ag 


d « 











peneé l'année de propédeutque; 2 
peut tenmnminer da dli‘ence d’enseigrnenmkx 
gum nee, par la préparal:On des Cernibca 
bisoire (méeyen ôge et moderne (Ques 
i du 1 décembre |: is. 
ci ] \ la ! 
C4 intérieure 
Le ré in ou pl 
S rs cetiô (S d'études sunfrieure de lt 
ul an @spen ses ii trie: d'{ Lex li 
it géniraes. D'autre pari, rien ne s'ap- 
pose à ce que de cen hidat auquel d'honorab 
dénuié s'intéresse t&érmine la liccpce qu'il à 
cuminenc(e à 


ee 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8042. — M. Dominique Laurelli expo 





M. te m'nistlo de ta France d'outre-mer : 
u) que des inAdruclions de la caisse central 
de la d''anre d'au re-m ur les chans € 
des Ces au publi pubhlices &u dournal 
of iiel des terri, S d'OUirE-BIeT,  THATS 
qu'elles ne sont ps connut ins du emétr 
poire, ON diverses $S9 OP TEA le: A1 

éant pour le vormple de leurs ag es élubijs 

dans des territoires, ont Le plus g'and imtirêt 
è commailre d'urgence 1's wmodaliés des rès 

meuls financ.ers ei leurs opérations; di qu: 

( aûrmes insiruc{i e font pa ff 
men’ resort: de rap; des francs (C.F.3 
C3 P de la miasire 1rGQUHInNDISE et «ke | 
roupi+ française eve es devises ét: dre 
et qu'il résulie de <eite avune une confus<i 
pre] iriahe à da « { 6 et à da corn 
des écharges & Da: Î e avi 1 t 
ge et Gemarñde S.I st passible de publier 
au Journal officiel de la métropode les ins'1 
lio1 de dla caisse centrale de la Franre d’ 
ire-rne lo am eïtenso pour cel'é qui con 
cernent # public ef comrlé'ant au lbs 
N nar des indications pratiques facil ! 
la compréhension et i hcation des m4 t 
relatives ans han£ 20 : i encre au! 

lé l'oifl Q des Thanges rit pOuta Ï 
Ce QUI reproduise Ces an S H { 
de précisions particulières pour les dis! 

nr eu d'Hèrent. (Oueslion du 23 De 
bre 194.) 

Réponse. — Le m tère de Ja Fr: e c'ou 
tre-mer ne voit pour sa pit que es a 
tuges à [a publicat QT Journal offi: el « 
la Répullique francaise des inetructions 44 
la caisse centrale qui intéres ent dl pui | 1} 
saisit de la question le ministre d finaunc( 


uux fins d'Cerär son accord 


IITERIEUR 


8169, —— M. Maurice Schumann clire lat 


bles d' 


tention de M. le ministre fe l'intérieur 
l'arrèté ministônel du te avril 1946 (fi ‘ 
et inlérieur) qui a relevé Le taux des indem 
] suscepti re aecordéé par | 
communes pour confection de teur budsel: 
cei arrôlé à Cégalement autorisé les COrNtEUNnEe: 


à verser Cedile wudemamité ou vétaire de 


rie; un second arrété tintérienr) du 29 
vemdnre 1946 a ægmérmagé des {aux et établi 


St: 


mäü 
h0- 


ane nouvel ciassifl'auon des communes, el 
ui demande si, compte tenu de Ces arrétés 
ur _sécrétaire de mairie d'une commune dé 
2.111 habiiants peut prétendre à d'indemoik 


pour comfec'ion du buuget 
Cemdre 1946.) 








Féponse — Un nou de © 
taux de lindemn'w poux » soRr 
la -ontection des bud: } 
ed og DTÉS 
dent du conserl, pommistre des finances, 1 
ques ion de lectroi de cetle indemmit \ 





Question Eu ? dé- 





secrétaires de mairie f: 


qui n est pas 
d'ailleurs, à 

1916, ni celui 
bre 1045 I % Y 


ecrCta 


(l 
{ 


1X 


8220. 


ministre 
di 


bruit 





, à 
ezs «jt 


[El 





termipi 





encor 
noler que I 
rel 


qu 


Lan 
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ti 


i 
tn 
( 








t l'objet ê une 
"mince. 
l'arré € 


M. Jean Labrosse Cxpos 
de l'intérieur ' 


Mini JT 


va 
l 
t 
2" 
i 
IPTiIM 
i ar 
accru 
ln Ait 
t 
il 
{ 
RUE 
pr 


procéder au d 
ot son ne), à 
accorda fenetio 
antista! il à app 
er se contentänt d'’ur 
rnle, ators que cett 
étre valabie, étre 
nrnis'ert intéresse 
teFPrOn In 
de 11 us1 dé 
( 1! ir 
üro la 4 
termes par 1 norrv! 
nt! ipal Q \ 
firrnet PL Î ni 
He délbihét on Î { 
| troi ET TA 
1116 supérieure EA «€ 
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nr déëlil t 
prouvée on ver! pi 
1 .) AN 1 } at 
pale: et lui dermande si 
t peut HN. 
1} I h 
! térie! { 
ration alo a € 
M ÉTEMeT PUTOrREN 
tnenis r epositi G 
té É t © { il 
par ra ir LE 
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| loi du à avi iss4 
droit kes délibéra 
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C la ! du © avi 
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otre | nul 
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s r préfe 
li | | ç 
] ( 
f pal « 
€ mi) domt 
ro Hita* Î 1 | | 
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1811. - 
mémisire de | 
min ce it 


S I . ' 
ferme Le fectucr le rou 
elle propres et tal » 
soil € leIL ur d14 ti. © 
UE { (4 in 7 
SEL lé iitatriers 
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| le minito 
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h'en reste pas moines f W 
rrise d'office 40rs de 1a 
trat de vente: et Germa , 
pas di<neï ics ft | 

ties d'effectuer les rer 
parial l à Z2AXX 1 
eo’ tps lis { 
de h hotheqUt de men 
he (Ouest on du 0 7 

Riéponsé Aucune dispi 
terdit aux poux, 4 e de 
riage., de dispez d 
13 D lota us ) el 


M. 


dose 
juste : 
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ee 
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os 











tuich 
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7899. M. Louis Roïlin \ M. le mi- 


nisire de la jusiice : 1j 10 (S à 
| 4 | su ) }\ : «is 
1 = FA L 
É F 
t 1 } L 
} 1x ou { 
i 
es Jui 
cont 
sS ( li Son 
il à leu 
| der | cio 
“ ha ] lent av 
{ S 1 q d a 
1 x iT1C IH) 
> eneul © un [13 9 
! [4 1958 
111 /A311%X 
h — t r qu’au 
? 3 « da 
4 1 18 n 1 1 


7949. M. Pierre Chevaitier rappelle à M. le 
minisire de Ja justice te deuxième paragranl 


1 i à } it 1 | ju 1 S tembre 1918 
ju pose ) loi doit re appliqué 
4 a | I Q 1 ta iQ d il no c ] 
1oTré LC Iles d 10.00) habilants, et jui 
demand joit ire ilculée cett 
“i=la ] | Jet s dt nairie à MaAI- 
», Jui it j'appli nn de la loi 
)UVvé à ] ocat s de la com- 
mune dont la mairie rait distante de cinq 
lomeir 1 À }.41 ] la ille dé 10 UU 
1 111 > }11 )] )] le l'a ut 
iIterp ja juri ipres la PromuiIza 
tion de la loi du 1er l 1925, qui précisait 
la d iometrique S lculerait de 
nile de J \ limite de Jnmune 
{)ueslio 17 tern1b 1945.) 
RP } _ fl ! t, ) a PET: { | 
À Cia À l ue: et tripu 
UX, q nemi t à la } 1S 1 ? 
e la soi du fer avril 1924 la dista nq 
kilunnt Vis par l'article 14: 1hncéa 3 de 
À i du {cr 4 re 1933 doit se calculer 
int » À itnurne & 1 iilé 1 un 
{ 4 r 1927, rev. lo 1927-158 ; 
4 19 I s 1492S-501) 
mn 


7970. — M, Jules Thiriet de: le à M. le 


ministre de la justice <i la proc levant 
los tril \UX iritaires est soumis dans les 
nents du H Rh Iu Bas-R \ et de 
M IH \ la | 1 de frai x iS e 
Î nement aux prescri] 3 n gueur 

| irler ni ur ] iffa Ï 

{ { ‘ } [RE ( 
1 
R » PERS » Y e 





8000, — M. Robert Bichet pelle à M. te 


ministre de la ke or l IX es de l’ar- 
N | { n 16 : 
e 1 ] CIDDIe 1748, 
le propriétaire sel IS de plein droit à 
] 1 jer j ï 19:9. fe « 10 
] e QT lu lov:r 1: n- 
le remp t sur justification 
l Det | sta parmi Îles 
elles t n 1 | fournitures néces 
( { t propre des pa ties 
le l'immeul et jui demand: 
rtu text t. récupérables 
| i 1 19 ] ppoi tements dûs 
Fr et i 1 méi 128 
| ii | [l ntrn e3 de 

y 1 

= il € e i 


, M VvtR 
mesnmeneete 


Ù 3 ni £ ‘ pelë qu’u 
g à droil à lai trimestriel 
1 MAO 9) mètres cube: 
] ) | l’ 4 h.ver € 
13 ki : { FI nes d 
) ()uestio 
1 j{ Q 
} } f four 1res néces 
| | | | 15 ] parlit 
] ] ir Di t dont la écu] 
Liüi est ) » par l'ai le NE $ Ï 
à loi du 1 & mbre 191$, ne parais- 
it com ndre ni le salaire des con'lerges, 
les accessoires eR nalu ui s’ajcutent à 
galaire [ravaux pPr'opat le pe J. Ô débats 
\ ablée nationale 43628 S.) Par conlr 
1 it L s » l’a Cla IT Qù 
e des coul les tril IUX. que le 
étaire serait en droit de récupérer sur 
locataires, au titre des fournitures visées 
l'article 33 À 8 Ie PI . les émoliuments 
éventuellement versés à des femmes de mé- 
ige ou à des hommes de pein ir l'ei 
tretien de propreté des part 3 
1 
21 


8087. M. Pierre Mendès-France expose à 
M. le minisire de la justice qu: l'aruicle 10, 
par 3 de ,a loi du 16 août 1947 accorde 





l’ ie aux délinquants prinaires, unciens 
| combattants de la guerre 1939-1915 où miii- 
taires de cette dernière guerre qui auront 
été engagés volontaires. Il dermande si, dans 
| ces condilions, il est nécessaire que l'enga- 
i gement volontaire ait été souscrit pour la 
durée de la guerre pendant le cours des hos- 


tilités, ou bien si l'amnistie s'applique à un 


{ 1 militaire de la guerre 1939-19 qui a 
n 4 à celle-ci en vertu d’un engagement 





ire antérieur au 2 septembre 1959. 
Question du 26 novembre 1918.) 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation 
uveraine des tribunaux, l'engagement vo- 
ntaire doit avoir eu lieu pour les militaires 
de la guerre 1939-195 pendan la durée de 
‘ette dernière guerre. Les postulants qui jus- 
ifient de leur droit, au titre d’ancien compbat- 
1929-19:5 bénéfirient de 


+ 


amnistie sans avoir à remplir d’autres €on- 








8119. — M, Max Brusset .leman: À 
ministre de la justice: jo s'il estime que la 


nectio le secrétaire de x € 4 on pi 
toire ct d'arbitrage du cünton 4 exercent 
les groffiers de justice de paix est compatible 
ivec celle d’exper! de ladite commission; 
0. S'il e considère pas nulle ou, 





tout au moins, comme suscep l'être soup- 
connée de parti AE Ja n: mi: na on, à peu près 
systématique, par le juge de paix, du greffier 
cornme expert, _ s Îles htises, dont à à con- 
naitre ledit greffier. au titre de secrélaire de 


| la commission : go par quel moyen. un tiers 


intéressé dans Ja procédi ire, d’une fac con gé- 

‘rale et non pour un Cas pa irtic ulier, pour- 
rait Obtenir que cesse cet éelal de chose, 
‘5° s'il envisage, pour l'application de la nou- 
velle loi sur les loyers, que Îles ffiérs de 
üix pouront étre nommés comme experts 
pour l'évaluation des immeubles dans le res- 

rt de leur propre justice de paix (Question 
u 30 novernibre 1948.) 


Réponse. — 19 à 39 La Cour de cassation 
imé que les opérations d'exnerlise ac- 
complies par le secrétaire du tribunal pari- 
taire agricole qui a statué n'élaient pas en 
elle-même entachées de nullité, en raison de 
la qualité de leur auteur (civ. sect. soc. 
9 juillet 1948, Guillouard e. Monnet, D. H. 
1918, jurispri en €, p.. 5091; 4° en l'absence 
f ‘absence de « sposItIONS expresse 4 | 


relève de | appré ciation souveraine 





8223. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la LTÉE que Flarticle 6 de la 
loi du 6 M 1918, relative à diverses pro- 
positions d’ordre budgétaire pour l'exercice 
1938 et portant création de ressources mou- 
velles, après avoir indiqué que les disposi- 


tions de l'article 107 7 


de la loi du 7 octobre 


| dentiste. en matière 42 prothère 





men nenmrnnnns 


1916 sont prorogtes fusqu'au {°r janvier 1919, 
fait connailre en sa finale. « düns le cas où 
jouera la prorogation, le loyer pourra étre 
majoré jusqu’à un taux égal à ‘eux fais la 
valeur lo'‘alive de 199 ». Il demande si, 
pour l'application de cette disposition, la ma- 
jor auon au'orisée permet de portier 11 valeur 
locative de 1939 au coeffleient 3, c'est-à-dire, 
valeur iocutive de 1939 plus majoration égale 
à deux fois cette valeur Hecative, ou s’il faut 
n'endre: valeur lacalive 1959 plus valeur lo- 
cative 1939, c’est-a-dire, valeur doubiéo. 
(Question du 3 décembre 1938.) . 





Réponse, — Sons r‘serve de l'appréciation 
couverdine des tribunai compétents, il con- 
vient d’eslimer que l'ar'icle 6 de la loi du 
& janvier 1916 n'autorise le bailleur d’un local 
à usage administratif à solliriter de l'orcupant 
maintenu dans les lieux qu'une indemnité 
d'occupation égale à deux fois la valeur 19- 
cative de 1939. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8003, — M. Robert Prigent attire l'atisntion 
de M, le ministre de la santé puilique et 
de la popuiailon sur ,@ fait que ia pharmacie 
est la senle de toutes ies professions mé-dicaies 
où la pres due de services ne Jdonn: pas 
droit à la percention d'honoraires L’exé“cution 
des préparations magitrales donne droit, en 
fait, À la pe rception d'indemnités die: do 
manipulal on et d2 responsabilité, mais ces 
indemnités, si elleza couvrent les frais pro- 
lessionnels, ne rétribuent pas d’une façon sa- 
tisfaisante, d devrait logiquement, 





°omme i se 
le pharmacien d’officins por son travai. sa 
compétence scientifique et sa responsab'lité, 
Il demanle s’il ne serai! pas possible de faire 
cesser ceite injustice et s’il ne serait pas 
nossihie d'accorder au nharmacien. en maïière 
de préparation magistrale, des honoraires de 
ia même imnortance que reux accarlés au 
(Question du 





19 novembre 1948 ) 


Réponse. — Le ministre de la santé pubiiqua 
et de la population rappelle à l'honorable par- 
lernentaire qu’il n'intervient que comme co- 
signataire dans les arrètés fixant les honor“_ures 
des pharmaciens, qui dépendent de M. Île 
ministre des offaire3 économiques et des 
finances comme toutes les questions relauves 
aux prix des pr oduits pharmaceutiques. En 
ce qui le con'erne, il a fait connaître des 
le mois d’nclobre 1913 aux pharmaciens qu'il 
était favorable à l'exam”n des propœ'tions 
jui Jui seraient soumises au sujet de l'hono- 
raire -professionnel et qu'il serait prêt à en 


tianitor 
diSCUICr, 








8123. — M. Jean Médecin Jeimnante à M Île 
ministre de ia santé publique et de la popu- 
lation les quantités annueltes d'huile de vase- 
line et d’huïle de paraffine n'ilisées en phar- 
marie en Lg 30, 1945-1916, 1917 et 1918, 
ave" indicati de la provenance, (Question 
du 30 A "e 1948.) 


Réponse, — Les 
fabrication et à la 


stions relatives 
répartition 
paarmacie 


à la 
des produits 
destinés à la relèvent non pa+ du 
ministre de la san'é publique et de à popu- 
lation, mais du ministre de l'industrie et du 
Corminerce, à qui la de 1ande de M, Jean Mé- 
decin a Clé tra! : 














TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8187. — M. Pierre Montei deriande à M. ie 
ministre du travail et de la sécurité socia!'e: 
1° les raisons pour lesqueles, contormément 
a l'information publite dans .e bDeulsche 
Zeitung in Frankreich ns 32, 33 du 13 août 
194, les prisonniers allemands transivrinés 
en travailleurs libres ont été aulorisés a en- 
vover à leurs familles, en Allemagne, deg 
colis mensuels de denrées aiimentaires dont 
les unes sont conting rentées et es autres re- 
fusées à 1a population française, de sorte que 
les familles allemandes se trouvent mieux 


traitées que les familles françaises; 20 si ces 
acn: ats de denrées ne sont pas efTec iués au dé- 


9 . 
Nail ; 2 = 119 


triment du ravitaillement 
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Fa entrainent pas de dépenses «le devises au f appareils photographiques et si, dans la né 8093, — M. Bernard Paumier attire tt 
ré,udice de l’économie française. {Question | gative. et en cas de perte de F'ohjet, le voya on de M, le minisire des travaux publics, 
uw 2 decembre 1443.) eur peut avoir recours contre la direction d'u des pue et du tourisme sur le transport 
: Reponse — 11 existe etfectivement une | service du car pour être Indemnisé qu préju- | des bagages de certains sous-agents des hais 
È iuisduun dite « La räduët itüliqüis », qu dice qui iu a été causé. (Question Cu 15 na- ce php 8 qui, on iue “unné: 2, pai it ] À 
son siése 13, avenue Kasimonu-Poinvare. | Ce”ibre 1948.) | Une perce d'environ 1%) 0 Eee otre 
Le perinel aux travailleurs aueinilus rési- Réponse. — Aux termes de l'arrêté no 19826, | © Egrnereu mngge vtr tot n-— À gf ns . 
: , : , F = : vent cmporier «aes elHeis Pour ( da 
«iul, en France d'eXpREUIEr Cuuque inv ä du 1: octobre 19:;, article 7 Bulle fin offt iel sons. de ême a os pr ‘nsiles ini di 
ir fomile, un cous de ravilalhiement d’ un | du service des prix du 20 octobre) tout #oya der à F ue { e J hey re Le } ra 
ds dé 9 hilogralmiues. Le pilirulage ut te | geur OMAN un véhicule d'un service de ! mé A œil 2 gens 1 d’e es ire 
ivre est assu af Ja Cfuix-nouge If transport public routier inscrit au plan dépar- | sont gr loir de Vosgess de ce «À " 
ë l'Y. M. CU. A., participent dans une lar temental de transports peut conserver ave: | ès > NT Ne ES ru ee 104c 
sure au fihdaucehient ue l'opera:ion. Le: lui des colis à matn, transportés en franchis | SDS. (UUESLION QU 26 HOUETIUTE 1935.) ” 
1 rINatiOnS reuluives à Fexpeuliion ue colis jusqu’à concurrence le 10 kilogramimes à con- | Réponse. — La mesure visagée se 
à ont fail ,'Oopjet de pubiicallons duns 1e Jonr- dition de pouvoir être tenus sur ses genoux. rait pour Ja Société nationale des nins ‘@ 
a nu, Deutsche Zeslung in rrünkreih, feuille | Lo transporteur n’est pas responsable de la | fer par une perte de recettes sans comper: 
; iro,ée par mon département et desliheC | perte ou de l’avarie de ces colis qui sont | tion. Elle est, par srite, irréalisable &ans 'a 
4 dus lfavüälueurs dilfMfalas € trance, % it transportés sous l'entière responsabilité de | Siluatlon financière actuelie de ladite 
journai Neuë Brücke, organe de l'Y.M.C. A. | leur propriétaire. La perte ou l'avarie des ba- | a 
L Le Uuouverneinen, IFançius à auloriss L'EXDC- | gages accompagnés confiés au transporteur, | 
{ she fes ae Fm PR ge su m4 jé nl à + Lace gr 0 x 8095. M. Bernard Paumier 2xn0 à M. 'e 
pu: que le Outenue de ce ! ijuet n'est pas ai d DR er ee ee 0 | SNS OS CRE publics, des transpur i$ 
élevé sn»: lécohnitie +82 ve de On peut | es au aroil Commun. | et du tourisme le ca: des us qui, avait 
CIC vi Jui LUIIU C 1 Jai . C LS ri ré jisnaz ovit . w 
mène ajouter, pour répondre aux prolesla- has mg ee. 2 0 gp cape A tnt 
? . | : s e charger 163 Wagons D) s 1 l À 1 
ions qu'ont "pu cicver Qu queleveront Jes our Or, ce iË : iifé depuis ls 
unies françaises, que l'arrèt de l’expéditiol : : perle At re x 
2 sise = pre es co . 7955. _—- M. Albert Schmitt ( pose M, le n stilil : A U ñ db L'1 it di-tingu2t 
livraison sur notre marcné des denrees | Minis.re les travaux publics, des transports | deux périodes 10 pre A = e 
Vi contient, En second lieu, il faut exami- | et du tourisme, qu'un certain nombre d'agents | au 30 septembre, où l'activité éronomiqie 
* jés raisons profondes d'ordre économique de la So“iété nationale des chemins de fer | est plus réduite et où le chemin de fer &t- 
CE Le Motte francais se sont vu refuser l'attribution de la } corde un délai d’un jour; 29 la période nm 
ou social où diniomatique qu justifent ta daille d'honneur de hemins:de fer. mo male d'hiver. du 1e octobre au b mai où ls 
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fimon 
Mme Hertzog-Ca:nin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Alfred 
Malleret) 


Je 
Juge 
5 


viorl 
Marcel) 


u.ian ‘Ga 
tes-Alpes 
Kriegel-Va:rimont. 
Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 


{,0te 


Mme Lambert Ma 
rit Finistere. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mm : Le Jeune Hélène), 
; ju-Xord 


enormand 








Dumet (Jean-Louis). Moran 

Duprat (Gérard | M 
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Fajin (Etienne) | Mine 
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D 

Félix-T À Qt 

Flevez { Puu (4 } } 

un F1 | Î t 

Mme G { 1 

Garcia. M 

Gautier P \ 

Genest Seine 
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Ont voté 


MM 


Abelin. 


Ahnne 
Allonneatt. 
Amiot (10clave). 
André (Pierre), 
Antier 


ASSeray. 
aubaine, 

Auban. 

Aubry 

udevuil, 
Augarde. 
Aurmeran. 

Babel Raphaël, 
Bacon, 








ardoux Jacques), 
hHarrachin, 


Bavlet 
Bayrou 


Beauquier, 


Bèrbe 
Becqu 
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meme 





contre : 


Cartier (Marcel, 





Ua: 

| Latoire 

Catrice 

Cayeux ‘Jean) 
Cayo! 

Cerelier 
Chaban-Delmas 
L. amant. 


Chariot Jean), 
Charpentier. 
Charpin 

Cha sing. 
Chastellain. 


hautard 

Cha 

ch val i Ja 23}, 
Alger 


NCVaI 
L l 
Christiaens 
Clermi \ bel}, 
Clos! ia 
Coffi 
G )11H 
Cord er 
Fa n pe tra 
Caste | Alfred}, 
Ha (as [ 
’ “: t } 1} 
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jm le, Yuan jo 
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Ga 
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G (G 
G 
e 0. 
Giac i 
Godin 
Go 
GCs 
Gouin (Félix). 
Cour 
Go? 
Grimaud 
Guér (M i 
RI : 
Guesdon 
S + 


mura), Gironde 


Héjibout 
Henault 
Henneguelle 


as 
} 


ar S 
Ful 
Hu 
nn Degree 
Ja not. 
Jeauet 
Jea ) 1. 
je 2. 
d 1 _ 
J Va! {{ r d 
11.1 } ] ii R 
u!y pa 


o 


pooutt jouné ed pans mnd hot Que Mont 


mber Eroil 


Louis), Dot 
mhlin 


Lan CP-tsl0 VE 


Laniel (Joseph). 


Lapie fPierre-O]l 


pt pod ue D pant Jan joond 











Iorma Ould Babana 
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"} 
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R La! r 
{ 1 
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| Le 
| Le 
I [1 
1 ü Î 
» F t 
tr T 
HI Î ; 
= 
np 
{ 
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p 
R 
K ù 
ES \f > L 
: 1 
SC : 
. 
Sch (Marc) 
Sc t (Kobert), 
Il Lionna 
1 ' } 
« b ry } * 
11u I A DCiL " ‘AS 
Rhin 
nhry » 
Sch t (René), 


S'est abstenu 


N'ont pas pris 


MM 
Aku. 
Anxionnaz, 
Apitny. 
Aujoulat. 


Barangé (Charles) 





A M et 0 A D 1e D ve te er me 1e re 


A 





part au vote: 


‘rivain-Servoz. 


Mamba Sano,. 








… 


volontairement : 


hin 
nine 


iii 


(Fran 


He peuvent prendre part au vote: 


SIM 


Pa! 


Excusés cu absents par con 


N'ont pas pris part 


ee 


\f | llorriot 
blé e, et M 
l ( 

] 1 ‘ ion 
eie € 

Nombre Ape votant 
Majorité absolue 
n r , (l 
Pout lauop ts 
{ I [ 

\f près fie 

f tiues ri PHEUL 


isque) 


(Mari ol). 


avale 


CCR 
0Q7 

: ont 
sCTru- 








SCRUTIN 


; ! 1 . 
rticle A1 bis ? 


NO t (es votat 
\ ” « enluin 
14} li absolue. 





rtolini 
Mme Bastide (Denise) 
Loire 





Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 


Bouvier - O’ Coltereau, 


Mayenne. 


» 


achin {Marce‘). 





) 
e. ’ 

ei 

{ 

Lastera 

C noiacce. 

Cés ire 

CUhamant 

Chambeiron 

Charmbrun (dr\. 

Mme Cha 

(M: tel. a 

C1 )n 

Chazt 

Lhelï 

Che r (Louis 
Indre 

Christiaons 

Lu re, 

Clemenceau (Michel) 
.10stermann. 
ugntot 


Mine Darras, 
Dassonville, 


"O1 
firalion des crédits du 


1919 (services civils). 


LE 


(N° 1326) 
ù du projet portant 
budyel de l'exercice 





RARRLARLLLRRRLELEL) 254 


Pour l'adoption....ccvccce 268 
Contre 


consttonocsoososces 238 


nale a idoplé 


Delachenal, 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonsi 
Haute-Vienne, 
Deshor: 
Dixmier, 
Djemad, 
time Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos Jean), 


Durnet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde), 
Dusseaulx. 





Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini 

Genest. 

Geoffre (de). 
Ginestet, 

Mme Ginoliin. 
Giovoni, 





Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seince-[nférieure. 

Mme Gucrin (Rose), 
seine, 

Guiguen 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Henaul!, 

Mine ilertrng-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville 1(Alfrecd 
Malierc 47 

Joubert. 

Juge 


Kautfrmann. 

kir 

Krivwger Va!rimont. 

Krieger (Aïfred). 

Kuehn ‘René). 

Lalle, 

Lamberi ‘Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Aime Lambert Marie), 
Finisièr 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 
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Lefésre-Pontalis. 


x 
t4 
È 
ba 


eJeune(lHélène), 


uillier IWaldeek). 


Mamadou Konate. 





Poumadère. 
irtalet, 
Pourtier. 
Pouvet 
Proùte 1U. 
Prot 

Ouilici. 

Mme Rabaté. 
RamaronyY. 
Rameite. 





Raulin-Labouresur 


Renard 


Reynaud (Paul). 


Mme Reyraud. 


Ribevre (Paul). 


Rigal (Albert), 
Rivet, 
Mine Roca. 


Rôchet (Waäldeck}. 
ollin (L ouis). 


Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
? 
Ardèche. 
Roulon 
Rousseau. 
RufYe. 
Mile Rumeau. 


savar 


Schauttler (Charit 


Mme Scheil. 


|servin 


See 
SIgnor 
Sourbot 
Amp € ficce 
AL | 1 Le 
1 » 
iii { 


r rez \f i 
Pnui I 
Tillon s) 
r } / 
lo hard 
LI A le 
Fou]: 
Tourne 
T 11 iud, 
friboulet. 
mn 0 
n ? } 
À I \ t 


tonucaute {Roger}, 





Aa 
Le” 
œ 
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Gi Va er Ferrar xd}, 


Chevallier (Jacques), 


Ce -Floret (Aïfred) 
Haute-Garo ne, 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault. 


David (Jean-Paul), 
> ine et-Oise. 
Defos du Rau. 


Delahoutre. 





1 LA | 
Sûi}e 
i 
{ crabe 
! 
ii 
ile, 
"À 
., 
1 
1. 
" 
a! 
al. 





N 
À 
André 
1 (Louis), 
(1 t 
Finistere 
Guisson (ilenrt) 
La" À 4 4 d 
Halbout 
Horma Old Babana. 
J] IT Emile} 
Alpes-Maritim 
Hugues (Jos 
] . Seine 
Il 
Hutin-Desgrèes 
Le 7 
Ï 
} 
ve Nr 
Ju! -] Il It 


Marie ( \ ridré). 





























Viard. k lillaume 
Viatte. W asmer. 
Viliard | MI le Wet er 
Viollette (Maurice). Yvon 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Hussel. 
“ Dean. Jagret. 
Archidice. Jouve (Géraud). 
Arnal. Khi der. 
À 


marque-Cando. 
amine Debaghine, 
1 


mine-Gu 





L 

L 

L . 
Lapie {P erre-Ulivier}). 
Laurent (Augustin), 





Bouhey (Jean). Mine Lemper 
Boukad n Le Troquer (André). 





Ne peuvent prendre part au vote: 
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Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris Part au vote : 
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Dumet t(Jean-Lo 1is). Lefèsr--Pontalis. 


“ crtsssétihiie ae eee nd à 
y Aicro Giafferri (de), Schmidt (R:bert) Deshors. Mme Lambe je É 
SCRUTIN (N° 1327) | M het. | Haute-Vienne. ü | Desjardins. bnp us 4 
ù Moussu {Schmitt :aibert), Desson Lamine-Guêye. Ë 
à hs \ André | Bas-Rhin Diallo ;Yacine). Lumps. 5 
4 1 % r 1 : I le-Dômeé |o haeiter A Dixmier Laniel Joseph). 4 
Re. Por LS human (Robert, Djernad. Lapie ‘Pierre-Glivier). $ 
rx Moselle. . Mme Douteau Lureppe. 
N d ; {' {Schumana (Maurice Doutreliot Laurens :Camille 
À — P« 0 |. N( rd Doyen Cantal. )e 
res ä Pet.t  Eugèn | Sicir Draveny Laurent (Augustin), 3 
Pour l'adoption....o.ecos. 212 |  Claudius}). | Signst Drevfus-Schmidt Nord. { 
( saisi 365 Mme Pey | Sinonnet Duclos (Jacques Lavergne. É 
Pfimltin | Sinail seine ; " Le Bail 
| seine. æ Dali, 
L': p | Solinhac Duclo+ .sean), Lecœur. 
PInean [Taillade seine-ct-Oise. Le Coutailer 
Ont voté pour : P “si tee : LS Dufour Leenhardt (Francis), 
1 














à é A" Ait linre 
M EF Mme Poinso-Chapuis. |T let ge Duprat Gérard). Legendre 
À Fal rt D Mar Dupuy (Gironde). | Mme le Jeune Hélène), 
À | Fa \ sn Le er DUTTOUX. Côtes-du-Nord. 
Au ( è | Fa PI e), ROLE [œhiriet Dusseaulx. Mme Lempereur. 
4 | Far |, rai EDR ETR Dutard. Lenormand. 
A | Fa gar) [Th pal mini Mme Duvernois. Lepervanche de). 
r i0ri ENÔS 
A 1} ‘ ITinaud (Jean-Louis) Le pes 
j | Fi : À # E | au De uiS;; Le Troquer (André). 
\ ra , tAVraON Lauren \Tinguy (de). evindrey 
| \! I i nel Soult | Truffa i Levindrey. at 
\ Fo Ronsanil ire L'Huillier {‘Waldeck). 
B te Je lonv Révillon | Vernevras Liquard. 
h | € altn V ] I | rnevras. Lisette 
p ( 4 Rey (Paul) { Vial tt us 
} d | Ga Î é . l Li à Livry-Level, 
ha Le “are Riyal ‘Eugène, seine | Villard Li: 42 
B | Gaillard, | : N lante 
[E er | Gallet Roqu Violletie (Ma Loustau 
Bon \ w l'hérif |, we . Saïd M med Ch ikh | Vuillaurace. trs 
Se N ET h- ds siidobnées Sauder | Wasmer épées AE 
Bet Ma a) | Ga ive Cohnft | Afite Weber. Furaud Charles Lussy, 
B peer Sch: Marc) |yvon Mme Galicier, Mabrut, 
Bér , ar Pc ( l à pa j Gara iv. Macouin. 
Berg Gavini Garcia.” Maitlocheau. 


id. f Ô. A . Gautier Mo'brant. 
une | Gosset Ont voté contre: pére Maire 























jh | Grim | sis Genest arts Konats 
ji (G c | Cuéri M e}, JE Et de} Manceau. 
si | Rhône. Aro ac PE Marin (Louis). 
Bi | Guilb | Alliot. | Giacobbi Mor‘y (André). 
Bocy Le | Guillou (Louis A:ONT EAU | ( in dar Masson {Albert}, 
n , F ioet | riDCSLEL, # 
Bocqu |. Finisk André «I \fme Ginollin . Luire. 
Roganda | Gusomard. Anlier | Ciovoni, M::son ‘Jean), 
Edouard Bonnefcus,. Halbout i ANX.Onnaz Girard. Haute-Marne, 
Bonnet lorma Ould Babana. ! Archidice Girandot Maton. 
Bouist ,Paul). |Hus Emile), | Mile Archimède. lle. G Re Maureliet. 
Bour | Alpes-Maritimes). | Arng3 (René). Gors + Mazel. 
B t Her rit | flueu Josepl pts | Arthaud 1 ariier Marcel}. tar À Mazier. 
Bouxom | André), Sein | astierde La Vigerie (4°). | Drôme Are er Mazuez (Pierre- 
Bruvneel Hulin | Aubarue | Cartier Marius}, DORE Fernand). 
jui | Hutin-Desgrèt { Auban | Haute-Marne, Es 23 RAI André Mercier, Oise. 
Bur | Jhuc ; | AUDTY | Casanova. souin (F< liXx}. Métaver 
+ A tel! = \ \-Mor 1 | Audi r151 Cast lani, Gourdon. Mme Mety. 
| Jeanmot | Auguet, Castera Gozard, Jean Meunier 
s'ibert) | Jugla | Aurneran. Cerclier. Gretfier. | Indre-et-Loire. 
< Oise. |: Julien \ | Babet {Raphaël} Cermolacce. Grenier (Fernand). Meunier Pierre) 
c: Labrosse / Bad e | Césaire ri (Jacques), Côte-d'Or. le 
, avize (Fenri) Radiou | Chaban-Delmss EU ichaut Vic! 
veux (Jean) | oste. | Batlanger (Robert), | Chamant. Mme Guérin (Luce). mr 
Caÿoi | Lemotn (Emile | Se:ne-et-Oise. | Chambeiron. Seine-Inférieure. 7 pen 
I > À | Lo . Dout | Barbier |Chambrun (de). Mme Guérin (Ruse}, ichelet 
CI Mile Lambl | Bardoux (Jacques), | Mme Charbnnnel mes hi Miio 
C! , | La el | Bare { Char'ot (Jean). Guesdon. | \ ( , ? 
Chassaing. | Laurel: [pare Charlot (1 A ren | Minjuz. 
t | Leccurt. Le merde Guille | Mokbtari, 
« l | af Lefehx Fran. | Barthélémy} | Chausson. PA TIR | Moet (Guy) 
{ | ( e), Seint | Bartolil tChaz Guillon (Jean Î \Mordon. J/ 
{ | Lejeune Max mme. | Mn Bastide (Denise), | ( herrier indre et-Loire | Monin 
Foret (alfred}, | Le Scieliou |, Loire: à  [ünevailier (Jacques), | Euliton | Montagnier. 
nl ronne | Lescorat | Baudry d'Asson (de) |  Aïger. | Guyon (Jean-Ra; | Murtel (Pierre), 
C4 t(l | Lelourneau | Baurens |Chevallier (Louis), _mond), Girond: \Montillot. 
| Li | Î U {| Indre Guyot Raymond) | Môquet 
Ci 4 | LU B hé [CN l'aens. seine ; | \crä 
( | ar l'ir ne : | ri flamani Diori | Atorend 
D lean-P Marc-sangni E st (Charles) | Cemenceau (Michel) | Hamon (Marcel) | Ataustier (de 
& Oi | \far \ | Ben Tour iC| rmann Henaut | Af-ulton 
D | Rau | Marosel | Bergass | Cottin Henneguell | Moynet 
D t j Mat Li ) | | ser | L 0 Mme Hertz { } | Mudry. 
D Y [M eau Bessa | Cordonnier à Houphouet-Boign; | Musrmeaux, 
D | -| ù l | C stes (Alfred), Seine. | Hussel, | Mutier : André). 
D andré) | M X Î je erre Col Jacquinot. | Mme Naulré. 
D ne. | À, banice! S ei Bilal ji Coulibaly O in jaquet j Mme Nedelec. 
D n\ | A! | B 1X. | Cristofol Joinville (Aïlfrei} ! Ninine. 
Devinai | Méde | Binot. | Croizat Mal'eret) | Nisse. 
Dezarnaulds | Mehsignerie. | Biscariet | Dagain Joubert. [Noë Marcel}, Aile 
Dhers Mekki. | Bss | Damas Jouve ‘Gérau | Noguères. 
Mile Dienesch | Meninon de). Banchet. | Darou Juge. | Palewski. 
Dominjon | Mercier {André-Fran | Roccagny. Mme Darras. Julian :Gastoi | Patinaud. 
OUAIS |” çois), Deux-Sévr Bonte tFlorimond | Dassonville. à Hautes-Alpes | Paul (Gabriel), 
Duforest. Michaud Louis) Borra | Dav id (Marcel July. | Finistère 
Dumas ‘Josepi {| Vendée. Bougrain. { Landes Kauffmann Paumier. 
Dupraz ‘Joannè: | Mitterrand. Bouhey (Jean) Defterre Kir. \ Perdon (Hilaire) 
Mile Dupuis (J05 | Moch Jules). Bourbon | Mme Megrond kriege!-V alrit Mme Péri. 
sein | Moisan Mme Boutard  Deixonne Krieger (Alfred Péron (Yves). 
Dupuy Marceau), | M,ujaret Boutavant | Delachenat Kuehn Kené). | Petit (Albert). 8er» 
Gironde | Mont Xavier Bouviet Denais ‘Joseph; Lalle Petit (Guy), 
Duquesne | Aluntell (André) Ille-et-Vilaine Denis {Alrhonse) Lamsrque-Cando. Basses-Pyrénées. 
Duv a 1 | Finistère, Bouvier - O'Cotterest Haute-Vienne. Earmbert ‘Lucien). Peyrat. 
flain. | Morice, Mayenne. \ Depreux (Edouard), Bouches-du-Rhôpe. : Peyiel. 
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Philip 

Pierrar( 

Pirot 

Poirot (Maurice) 

Poulain 

Poumadère. ÿ 

Pourtalet 

Pouyet 

Prigent Tanguy, 
tinistère. 

Pronteau, 

Prot 

Quihe) 

Mme Rabaté. 

Rabler 

R 


(André). 


inmarony. 

imrtlte 
tauiin-Laboureur (de). 
treD < 
tegaudi 
he! ird 
Mme Reyraud. 
Ribevre (Paul}. 
Ri‘ou 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rineent 
Riset 
Mme Roca 
Rorhet WaldecK) 
Rollin ‘Louis). 
Ro enbl: It 


Roucaute (Ganriel}, 
{ard 
Ronucaute (Roger), 


Rimeau. 
Savard 





Schauffler (Charles), 

Mie Scren 

Sehnutt (René), 
Man: 02. 

Segvile 

Servin 

Sesmaisong (de). 

Signor 

ÿ.vandre. 

sion 

Sissoko {Fiiy-Dabo). 

Sourbet 

Mme Sportisse, 

Temple 

Terrenoire.. 

Thamier 

Theetten 

Therez 

Thuillier 

Tillon ‘Charies 

Fouhlanc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet 

T'icart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Varentino. 

V arines. 

Vée 

A or iTOoux. 

LS rpyès 

Mme Vermeersch. 

Vers (Fmmanuel}. 

Bierre Villon. 

AL TRMAL Fes 

Walff 

Zunir 0. 


Maurice). 


} 
Je 


S’est abstenu volontairement : 


{. Caillavet. 


NWont pas rris 


Béyou.n. 
Ben‘hennouf. 
Mie Dosquier. 
Boukadoun 
Ronurgès-Maunoury 


Chevalier (Fernand), 


Derdour 
Guillant (andré) 
Gu u Henri). 


hhider. 





part au vote: 


nine Debaghine. 


Oucdrango 
Rerv (de) 
Saravane 


Mamadou. 


Lembert 


. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
no} 


Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Dlée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
la séance 

Les nombres annoncé incé aient 
été de 

Nombre des votants S 89 
Mai à absolue dr] 
Pour l'adoption 213 
Contr 10 

M iprès vérifleation, cc nomh ont 
été 1 ’onformément à la lis de ru 
fin € 


Félix 
U Fr inciIsque). 
‘en Marcel) 


-Grouès 





SCRUTIN (N° 1328) 
Sur l'ensemble du projet de loi portant {ira- 


tion des crédits pour l'exercice 1919 


ces civils.) 


Nombre 


des 
Pour 
Contre 


L’A 


semblée 


volants. 
Majorité absoiue.......... 


l’adeption....... 


(Servi- 


534 
258 
351 
183 


°°° 


nationale a adopté 


Ont voté pour : 


ineau. 

Ainiot Octave). 

André Pierre), 

\pithy 

\rason (d’}. 

\rrhidice. 

Arna.. 

\sseray. 

Auhaine, 

\uban. 

Aubry 

saudeguil, 

auzarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Bad ou. 

RBarangé {Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Barrot. 

Bas 

Pan! id. 

Baudrv d’'As50n 

Baure 

aviet 

Beauquier, 

Rè ‘ne 

Be ‘quet. 

Ben Alv Chérif. 

Benchenneouf 

Béné Maurice). 

Bentaïeb 

Béranger (André). 


Bergeret. 


Bastid 


ns 


Bes:ac. 
Betoland. 
Reugniez 
Bianehini, 





Ridault 0rges), 
i!lères 
Binot 
Biond 
tons 
rY, 





MIT E Abdelkader). 
apdeville 

1ron 

artier {Gilbert}, 
seine-et-Oise, 


Cartier Marcel), 
Dréme 
Uatoire 
Catrice 
t'a 1X {Tanan\ 
_ 
U L 
Cercl'er 
ll mant 
LI CRE Jean 
Charre er 
Charpin 
na ing. 
ain, 
lard. 
haze 
? 2r re + 
À À 








Chevailier (Pierr 
Loirel 
Clemenc 
Cotfin 
Colin. 
Condat-Mañaman, 
Cordonnier 
Custe-Floret 


au Michel). 


Haute-Gar lé é 

Coste-Fioret (Pa 11), 
Herault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Datnas. 

Darou 

Da id Je Pat À 
sent et-(} \ 

Da id Ma t l}, 
Lande s 

Deifer ” 

Deilos du Raw 

Mme bDegrund, 

Deixonn 

Delachenal. 

Deiahoutre. 

De'bos Yvon). 

Delcos 

Dena (Joseph), 

Denis { Andre }, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De<son | 
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Petit ({Aib Seine. | Tourne. 1) Joannès). Letèvre-Pontalis. 
Peyrat Tourtaud, lis José), | Lejeune (Max), S 
Pierrard Triboulet, | Mine Lempereur 
Pirot. Tricart. Marceau), Le Scie!lour 
Poumaière. Mme Vaillant- | Lescorat 
Pourtalet, Couturier. | Letourneau 
Pronteau. Vedrines. {Le T er (AI 
Prot. Vendroux. | Levindrey 
Juili Vergès. Ï Loustau 
Mme Rabaté. Mme Vermeersch. Errecart {Lou 
Ramette Pierre Villon. Evrard. | Lucas 
Raulin-Laboureur (de). | Wolff. labre | Charles Lussy 
Renard. Zunino. Fagon (Yves). | Mabrut. 
Mme Revraud. Faraud. | Macouin. 
Farine (Philippe). | Mamba Sano 
Ont voté contre : Farinez. | Marcellin. À 
Faure (Edgar). [Marc-Sangnier 
MA. Boulet {Paui). Fauvel. | Marie (André). 


Abeiin. 
ahnne, 
AkKU. 


Alloninean 


1. 


Amiot (Octave). 


André (P 
Antier. 
Apithy. 


ierre). 


Aragon ‘{d'). 


Archidice 
Arnal. 
ASsera y. 
Aubeme, 


\aiou, 


Jarangé 


Mai ne-e t-Loire. 


Barbier. 


Bas 

Paul Bas 
Baud 4 
Baurens 
Baviet 
Besuquié 
’èche 
Fecquet 


jenlaieb. 





LBelolaud, 


Beugnicz 


. Ro 
(Charles) 


14 


Bianchini. 


Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi 
klocquau 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Binnet. 
Borra. 
Mlle Bosi 
Bougrain 
Bouhey 


(Georges). 


= 


Bonnefous. 


quier. 


(Jean). 





jouret (llenri). 
ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

juriot. 

Buron. 

Cadi !Abdeïkader). 

Capdeviile. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-e!-Oise. 


Cartier {Marcel). 


Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux {Jean) 
{ avol 


Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Lo'ret. 


(Fernand), 


Clemenceau (Michel). 


Coffin 

Colin 

Coucal-Mahaman. 

Ccrdennier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fiorel (Paui}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
andes. 

Defferre. 

Defos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 








Finet. 
Fonlupt-Esperatber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Gals-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 


(de). 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jcan-Ra7y- 


Inond!, 
IHalbout 
ilenau:t. 
Ienneguelle. 


uironde, 


llorma Ould Bsiana. 


Hugues (Emilei, 
Alpes-Maritimes. 
Hugoes (Joseph- 
André), Seine 
Huiin. 
Hussel. 
Iutin-Desgrèes. 
Thuel 
Jacquinot, 
Jacquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien, 
July. 


hân 
\hornie, 


| Maroselli. 
Martel (Louis) 
| Martine. 

| Martineau. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel). Sein 


René Ma 





Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


Mekki 
Mendès-France 
Menthon {de). 
iMercier {André-Fran- 
| çois), Deux-Sèvres 


| (André), Puy- 
| de-Dôme 
| Niguères, 
| Olni. 

| Orvoen. 

| Oucdraogo 
| Pantaloni. 
| Penos. 
Petit (Eugène- 

| Claudius). 

[Petit {Guy), Bas<es- 
| Pyrénées. 

| Mme Peyroles 
IPeytel, 


+ 


Mainadou. 








hr .…." * 
Roussea” 


Saravane £ambert 
Schaff. 
Schauffler 


Scherer 
Schmidt (Robert). 


S'est abstenu 


Badie 

Bégouin 

Boukadoum 

{ Ï 1! all D lu 

{ } A ] (Ja ! S) 


MM. 
Rabemananjara 


MM 
Anx'onna7 


Chevigné ] 

uzier 
Daladie Ed d 
Degoutte à 


K'a pas pris 


M. Edouard 





imed Cheikh. 


Ne peuvent prendre 


Ille. 





Viollette (Maurice) 
Wagner 

Wasmer. 

| Mlle Weber. 





5- | Yvon. 
! 


voicrtairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


1in 
Khider 
Lamir D: € \@. 
L« IVaIn-s Z 


part au 


Excusés ou absents par congé : 


part au vote : 


Herriot lent de l'A - 
bicée nationale, qui } la 
Les hHoniD 3 1! e ] se 
fée À 
Le ue 
Nombre des votants... RQ 
Majorité absolue.........., PEAR 295 
Pour l’adoption........ ose 209 
CR vas ccesosese 1 
Mais, après vérification, ces non ont 
té rectifiés « forméinent à la s{ l- 








324 














ASSEMBLEE 





projet relatif aux 


"A 
tue 


>>> 
+ 


> 


Le 


444 4-114- 


k Nil 
stier ré dames 


sn 


SGRUTIN (N° 1336) 


voies et 


de 1949, 


(Résultat du noin- 


Ont voté pour: 


| David (Marcel), 
Ï A1! de S 
| De tter 
| Mme Degroni. 
Deixonne 
Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
| Diallo Yacine 
| b'jemad 
| Mme Douteau 
| Doutrellot. 
| Doyen 
| Draveny 
Dreyfus 


Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
| Seine. 
: Duclos (Jean), Seine- 


| et-Oise. 
Pufour 
| Dumet (Jean-Louis). 
| Duprat (Gérard). 
{Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dutard 
| Mme Duvernois. 
| Evrard. 
Fajon (Elienne). 
Faraud 
| Favet 
| Féiix-Te 
| Fievez 
Mine François. 
; Froment 
Mme Galicier 
Gharaudav 
Garcia. 


hicaya. 


Gautier. 
Gazier 


nest 


| Gernez 
| inestet. 
Mme G \ollin. 


| Gio* on! 


Girard 
| Girardot 


| Gorse 


UOsna 
Goudoux 
Gouge 
Gouin (Félix) 
Gourdon. 

1 


Fernand). 

Gresa (Jacques). 

RP 

| Mm e en rin (Lucie), 
Le - Inférieure 

és Gt rin (Rose), 
| Selle 

| Gueedon 

| Guiguen. 

| Guille 

Guillon {Jean), Inûre- 
et-Loire 

| Guitton. 

| Guyon nr — * 

{| mond). Gironde 

| Guyot (Raymond) 
.| Seine 


|Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny 

| FTussel 


Tac 
1 


} AUCt. 
Joinville (Alfre 


\Matleret). 


mendé par le 





NATIONALE — 2e 


SEANCE 


DU 


34 DECEMBRE 1918 





ouve (Géraud). 

ian (Gaston). 
Hau!es-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie 


Finistère. 


Lapie 
Lareppe. 


Laurent (Augustin), 


Nc ae 
Lavergne. 
Le pe: 1! IL 
L ecœur 
Le Coutaller 
Le un à irdt (Francis). 
Mme Ee Jeune ‘HKlène) 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanehe (de). 
Le Troquer (André). 
Levinarey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Lozeray 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau 

Mamadou Konëste. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet 

Mazier 

Mazuez ({Picrre- 

Fernand). 
André Mercier, 

Oise 
Mélayer 
Mme Mety. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

eee 
M chaut LE Dupont 
ine-I rleUure. 
Michel 
Midol. 

Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagr 
Môqui 

Mora 


sp 


Morand 
Mouton. 
Mudry 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 


Mine Nedelec, 
Nini 
Noë] (Marcel), Aube. 
Ont voté 
MM 


Abelin. 
Ahnne, 


Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anti?r. 


" Aragon (d’}. 


Asseray. 

Augarde 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
3arbier. 

Bardoux (Jacqnes) 

Barrachin. 

Barrot 


Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'A son (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Bea iquier. 


(Pierre-Ohvier). 


, Noguères. 

| Patinaud. 

Paul (Gabriel, 
Finislère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrara 

Pirot. 

Poirot 

Poulain 

| Poumadère. 

Pourtalet 

Prigent {Tanguy), 
Finistère. 

| Pronteau. 
Prat. 

Mme Rabaté. 

| Habier. 

| Ramette. 

Reeb 

; Regaudie. 

Renard. 

|Mme Reyraud. 

| Ricou. 

Rigal (Albert), 

 Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

| Rochet {Waldeck}. 

| Rosenblatt. 

 Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
toucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René) 
he 


Seine. 


Maurice}. 


Loiret, 


(Roger), 


, Mün- 


| Segelle. 


Servin. 

Signor. 

r andre. 

in 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Fhamier. 

Fhorez (Maurice). 
Thuillier. 


| Tillon (Charles) 

Touchard 

Toujas. 

| Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedi 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeersth. 

Vel (Emmanue}). 


Pierre Villon. 


WW igTié 
Zu 0 
contre : 
Becquet 


s (Maurice). 
taie b. 
Ines. 


(André) 


| PES 
en Aly Chérif 
CI 


Rate 
| Be ssac, 
| Beugniez. 
ichet. 
Bidault 
billères. 
Blocquaux, 
10 quet. 


(Georges). 


vanda. 
Aouard Bonnetous 
Bonne t. 


{Mlle Bosquier. 


|} 
|B 
. 


| Bougrain. 
| Boulet (Paul) 
| Bour. 
| Bouret (H2nri). 


i Rourgi 


s-Mounoury 





Xavier Bouvier, 
Hile-et-Vijame. 

Bonvier-O’Cottercau, 
Mayenne. 


Bouxom. 

Brusset (Max). 
Burlot 

Huron 

Cadi {Abdelkadery. 
Cupilant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert). 


& inc-et-Oise. 
F 15 Le llani. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Chamant. 
Charpentier. 

harpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard 


(Jean). 


Chevalier (Fernand), 
Alger. ; 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 

Ciemenceau 

U'ostermann. 

Coste- 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Drelacherna. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph) 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Dev2my 

Dezarnaulds. 

Phers. 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Dufore:! 


Dumas (Jos ph}. 

Mile Dupuis (José) 

D IpUY \fa: ‘eau), 
(iront: 

Duquesne - 

Dusseauix 

puveau 


agon (Yves). 
arine (Philippe). 


ire (Fdgar). 


Esperaber. 





pont. 
iurice). 
Gaborit. 
Gaillard. e 


Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geotfre (de). 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 


tère 2 


Fini 
Guyomar d. 

Ha jbou 

lien au 


(Michel) 
Floret (Alfred), 











Ilorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Jo-eph- 
Ajhulré), Scine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel K 

Jacquinot. 

ra imot, 

iDert. 


Juiy 
Kauffmann. 

Kir 

Krieg Alfred). 


Kue ee (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniei (Joseph), 
Laurelli. 
La! Irens 
Cantal. 
Lecourt 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Mal br ant. 


Mallez. 


(Camille). 


(Frans 


Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 


Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

René Mayer, 
tine 


Concttan- 


M kKki. 
Mendès-France. 
Men me (de). 


Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
M ha id (Louis}, 
V« idée, 


Michelet. 
Moisan. 


\Mondon. 

Monin 

M ni jar t. 

Mor 1l 

Monteil (André), 
Finistèr 

Montillot 

Moro-Giaffernt le) 

M uchet 

Moussu 

Mou er (de) 

Moy jet 

Mutter (André) 

Nis e 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

O!limi. 

Orvoen 

Fal *wwski 


Pelit (Guy), Basses 


Pyrénées. 


Mme Peyroles. 
Pe ytel. 
Pléven (René). 
Poin,bæœ uf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Po il tie À \ 
Mle Prevert 
'rigent (Robert), 
No * 


Quilici. 
Re 1m: + a 


monet 


Ra ilin-Laboureur {de}. 





à 


î 
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DU 
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8375 





Raymond-Laurent 

Recy (dei. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

tigal (Eugène) 
Seine. 

tociore. 

tollin, (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

ousseau 

Sat} Mohuinel Cheikh 

Saukler. 

Schafr. 

Schauffier (Charles), 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. | 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schumenn (Maurice). 
Nord. | 

Serre. | 

Sesmaisons (de). | 

Siefridl. | 

S grist. 

Simonne 


srmail. 


S'est 


N'ont pas pris 


Aküu. 
Apilthy. 
Aujoulat. 
Badie 
Bégor:in. 
>enchennouf. 
Bélolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyncel. 
Catoire. 
Chaban-Delmas 
hevallicr (ja 
Al>r, 

Colin 
nda!-Mahaman 
Coste-Floret tPaulr, 

Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 








ques 


Dupraz (Joannès) 
siacobbi. 
10din | 


Guissou (Henri 
Joan-Moreau. 
Jules-Ju!ien, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamin: 
Laribi. 
Lécrivain Servoz. 


Rhône 


Ne neuvent prenüre part au 


Crouzict 
Daladier (Edouard 
Degoutt 


N'a pas pris part au 


M. E jou ind Herriot 


| Teitgen (Pierre), 


| Masson {Jean 


| Naegelen 


Solinhac. 
sSourbet. 
Tatilade. 
Teitgen (Henri 
Gironde. 
Ile. 
elt-Vilaine. 
Termnp'e 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theel!ten. 
Thibault. 
Thiriet. 


|'Thoral. 
| Tinaud 


(Jean Louis). 
Tinguy (de) 
Toublanc 

Tribouiel. 
l'ufMfauL. 
Valav. 
Vendreux 
Vernevras 
V'ard. 
Viatle 
Villard. 


Violletie (Maurice). 


Vuillaume 
un y r 
VW uit 1 


| Mlle Weber 


Wo:ff 


i Yvon 


anstenu volontairement : 


pzert au vote: 


Lejeune (Max!,somme. 
Maioba Sano 
\arceilin 


Marie (André). 
Martine 


Marne 


| Maurice-Petsce 


Maver 

Seine 
Mezerna. 
Mitterrand 
Moch f{Jules). 
Morice 


| Nazi B ti. 


Ouedraogo Mamad 
Petit Eucgè:i C- 
Clandiu: 


Pflimlin 


| Pinay 
| Pineau. 


louve! 
icuille 


0 
Ramadier 





Tony Ré n 

Si ine Lambert 
Schneite 
Schunan {Robert}, 


Moselle. 
Senghor. 
Thomas ‘Eugène). 
Valentino 





vote : 


ou absenis par congé: 


Gay (Francisque). 
Montel (Pierre) 
Marce}). 


ues 


Pit re-Gro0 


vé@te : 








SCRUTIN (N° 1337) 


Sur l'ensemble du pro'et relatif aux voies et 


moyens du budget de 1 


19, ame 


Conseil de la République. 


.Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'A 


MM. 
Abeiin. 
Ahnne. 
Allonneau. 


Ainiot (Octave). 


Ara£on (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
ASSerav. 
Aubhame. 
Auban. 
Aubry. 
Audesuil. 
Augerde. 
Bacon 
Badiou 


barangé 


Ba’bier. 
3arrOL. 

Bas. 

! Baslid 
Baurens 
Bayvlet. 
Beauduier. 


Bentaicb. 
Béranger !A 
Bergeret. 
Bessac 
Rélolaud. 
Beugniez. 


janchini. 


Boucquet. 
Bozanda. 
Edouard 
Bonnet. 
Bor'a. 


M:le Bo<quier 
(Jean : 


Paul). 


Bouhey 
Boulet 
Bour. 
Bouret 


VE 
Boux IN, 


Bruvn ” 

zuriot 

Buron. 

Cadi (Ahdec!kad 
CapiCvilte 

Ca I. 

Carüer (Gilbert) | 


seine-et-Oise. 


(Marcel), 


jartier 
brome. 


emblée 


Charles! 
Maine-et-Loire. 


OUR CT (NP TT 


TL RSR PE CPP 


FAGOpHOn... 


netionaie a adorlts 


Ont voié pour: 


| Coste-Floret 
| Hérault 

| Coudray, 

| Courant 
Coust [Ra] 
Dagain. 
Dim. 


David 


2: 
no 


par le 


Paul}, 


(Jean-Paul, 


Seine-et-Oise 


David (Marc 


Landes. 
Deiferre, 
Defos du R 
{Mme De 
| Deixar 
| De’ahoutre. 
Delbos (YXv 
Delcos 
{Denis 

| dogne 


| 
| 
l 
Î 
Î 
| 
| Dar 
| 
| 
' 
| 


ne. 


, 


and 


Bepreux (E 


| Dessi Il 
| Devemy. 
bevinat. 


el), 


rond. 


6, Dor- 


lou ira} 


Dezarnaulds 


Dhers. 


srif. | Diallo {Yacin: 


*e). Mlle Dient 
| Dominijon. 

dré | Douala 
| Doutrellot 
| Dravenw. 
buforc-t 
| Dumas 
Dunraz 


JPTPEY Spin n 


nn 
Bonn 


t (Henri), 
Boursès-Maunoury. 


Duquesne 
Durroux. 
Puveau, 


‘fous. 


Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean) {; er 
Cayol, Gernit 
Cerclier (re: ) 
Charlot {Jea Gorse 
Charpentier Goss 
Charpin. Go F6 
Chassoing Gourdon 
Chastel'ain. Gozard. 
Chautard. | Grim k. 
Chaze. | Que À a 
Go Le ind), thon 

Gue&l 

} 





Loiret. 
offin. 
:olin. 
ordotiliier. 
Coste-Floret 
Haute-Gar 


| Guillant !Ai 


|Guille. 
Guillou (Lo 
tr 
16 4 . 
Alfred). |Guitton. 


nne, tGuyomard 


{ 


Joan: 


|Mile Dupuis 


PE ME 
J Sep). 





a | 


nès 
i1it 





Guyon (‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halboul. 
Hennegucile. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Ernile), 
Alpes-hariiimnes, 
Iogues ‘Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Iussei. 
Hulin-Desgrèez, 
‘huel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juzlas 
Juies-Julien, Rhône. 
kir. 
Labrosse. 
Lacaze {Henri 
Lacoste. 
Lamarque-Cäando 


i . | 
Lambe”t'{Emile-Louis}, 


boubs. 
Mile Lamblin 
Lamine-Quèye. 
Lapie :Pierre-Olivier). 
Laurelh. 
Laurent 
Nord. 
L: Bail 
ecourt. 
e Coutaler 


Francis). 


‘Augustin 


eenhard 
ime Lefebvre (kran- 
cine}, Seine. 


Max),Somme 


Lempereur. 


Lejeune 
\Mme 





Maurellet. 
Maurice-Peltech 
Mauroux. 
Mayer Da 
René Max 


in! 


el}, Seine 
Cons- 


\ndré-Fran 


Colis), Deux-Sèvres 


\Moni 
Mont 
Monteil ‘And 
li 
\! , 
Moro-Giaff j 
Mouchet 


Noguères,. 

| Olmi. 

| Orvoen. 
Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

| Pflimlin. 

| Philip (André). 

Pina y 

| Pineau 

Pleven (René). 

{ Poimboœutf. 

| Mme Poinso-Chapuis. 





| Poirot ‘Maurice; 
Guia!] 
Pr 
Mile Preveri 
Prigent (Robert), 
Nord 
)r T5 T'o u\ 
Prigent Tanguy), 
Finisfi 
JuCu 
Rabier 
Ramadier 
| Ramonet 
| Raymond-La t 
Recy f{de) 
À il 
| R saudie 
| R <on!t 
Rencurel 
I H Ÿ O1! 
Rey id (Pau 
Ri 
Pico Fu 
g EUS 4 
Sein 
| Rin ni 
D 
Aviv 
San 
H ] Q 
hoq 


Qn 
S h i Marc) 
> nidt (Robert), 


= t np A 
nene,, 

\fanche 

<chr ù 

» A Robe b, 
\ | 

: \fau 

= l \fau -} À 
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Mrne Ni 
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qu 


Mine Guérin 


soine-Jnférieure 
Rose), 


Guérin 


oi Loire. 


Guvot ‘Ravmend". 


seine 


imani Dior 


"x 


ec) 


1 
k 


Læcre 
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jiamon {Mareeh. 
Mine Hertzng4Cach 
Jo ] 1ct-HBoigny 
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abstenus voiontairement : 


MM | Kueln Re) 
} 


\ Î Lanie oseph 
I l C lili51€ 
| 
Bab Rap CLOA P i 
Bardou Ja ] { Us 
Ha ill | TE 
Bai À « LITUAI 
Ra H Level, 
1 fa 1 
| \ 
h: \i ra 
Bougrai X | Î 
Yavic Ï y! et \Mazs 
Vila M nt 
Bon 0 ‘an \iondon 
\! { | “Mo | 
Bru Max) Montil 
1 t L# i 
' } p, \ » 
1} in L t 
Lasigl l Pp w£<ki 
{ ie L4 ù P Ou Basses- 
} ire PA gl [LS 
{ n | eau ln " 
.l ain [l , 
Dena Joseph), Raulin-Laboureur (4e) 
hr f tibey (Paul) 
nm 1 » 1 , ua 
DOSJATOIHS À F1 LOUXS 
Di 11CPT. 11071 
D seauls \ 1 il 
F1 -Dipon Schauffit Ch Jes é 
Frédt Ma sesri ie 
Furaud S 
60 ft À { à 
Henault 1 
Jout Fi 
Jus | Ver 
! ù r \ r 
nal il \r 
K? \1freel 


pas pris part au vote 


Aku Lall 
A! !| y Ï " P hi ’ 
Aui | 1 La 
hadi Mai 
Béc lin. Mamba San0 
henchennouf Martine 
Bouka<o um. \i \ {Jean Haute 
{ ban-Delm \! l 
Chamn \I | 

\ li : q "ce \f 


{ li NX i 1 
Mahara Ouedraogo Mamaou 
Délichena : 
Derdo ] 
Gaborit Saravane Lambert 
Giacopl » 107 
God | let 
Qu (à Val ) 
Ja [tn 


Ne peuvemi prendre part au vote: 


\ \! è 
Van ft jura ; 0 
Es 
Excusés où absents par congé : 
MM. 1} 
vionna | (ia Francisqu 
Vign Ï Montel (fierre 
À y LL cilen Marcel 
K'ont pas pris part au vote: 
iard H Yi (ME LA ei 
na! { Afro l Î 1 { 
i Ho t € avaieiil 
Nom) «lé NUS «..:6 0-0 PA . ee 2 
\! ha! me en) 
RUB mdr essaie Is! 
tpré vérifh |, ces nombres ‘onl 
re fiés comterméncnt à la ste de sem 
{ lt 





—@ @ &- -— 





SCRUTIN (N° 1338) 


Sur la disjonction 
tu reluive aux baur 
dée er le Conscii de 
à | { ICS X { { 
Mori absolue... 
our d'adoption 
\ 1 F: Lee rote.é à 0 


On! 


Ac! 

\anne 

\oni 4 Ÿ NA ) 

Arag l 2 

A 1V 

\u | 

bar = 1 , | 
\} } { 


R l Aly Lil + 

B (Mau 

b dien. | 
Pa ( And | 
R t | 


kéto il 

Beugniez 

Bichet. | 

Bidault (Georg | 

Hillcres | 
| 

Bion( | 

l ‘1 y 

LL 1 A 

Danse ; 

l | 

JA 


de l'article 


voté 


| Guillou 


U 


3 de la pronos. 
COMRCrCUAUI 
la Rérublique. 


umen- 


pour : 


Fabre 


Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farirrez. 

Faure (Edgar). 
Fa it 

Finet. 

Fonlur t-Esperaber 
| il. 





G y 1! l 

Garavel. 

Garct 

Gau 

(“ervolino, 

Gosset. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 


Guilbert 
Guilant 


(André). 


(Louis) 
, 


Ould Babana. 
Enxiie 

| Mar.tirues}. 
s (J Sepi 





q = André), Seine. 
Bou! Pan!) Iulin. 
Bo Hutin-Desgrèes. 
Ho t (Henri) ! Jhuel 
bourg Mauneury Jcan-Moreau. 
BotxXoI Jeaninot. 
Bruvihe | Juglas 
B il | Jutes-Julien, Rhône. 
Ruron | Labrosse, 
Cadi (Abdelkader), | Lacaze (Henri). 
l \ La oste w 
Gilberb, Lambert (Emile- É: 
s e-et-Ois Louis), Doubs. : 
Catoire Mile Lamblin. S 
(Ca Laurelli ë 
À X Jean) Lecourt. 1 
Caro Mine Lefebvre (Fran- + 
Charpenüer cine), Seine. } 
Charpin. Lejeune (Max), Somme % 
CUassu)n? Le Sciellour, ï 
Chevalier Fernand), Lescorat. 4 
Alser | Letournenu. \ 
Chova! p re) Louvel. : 
Loire Lucas $ 
Co | Marcellin. % 
) Flore (Alfred), ! Marc-Sangrier 4 
Haute-Garonne. Marie André). # 
Coste-Floret {Paul Maroselli. 
Hérautt Martel (Louis). 


| 
| 





D | 

Delco | 

Denis (André), | 
Doniogne | 

Dove MY 

Devina | 

Dezarnaulds | 

bliors 

Mile Dienesch | 

Douala 

bu'orest. | 


pa 
Phi 
Dirt 
(:i 
Duques 
[CRE 


| Maurice-Petsche. 


| Médecin. 
! Mehaignetrie, 


{ Michaud 


Martincau. 
Mauroux 
Mayer (Daniel) 
René Mayer, 

Constantine. 
Meck. 


Coin 


Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier f‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 


{ nyic\ 
{Le US), 





Vendée. . 
Mitterrand ‘È 
Moch Jules). L 
Moisan. F 
Monjarct Fe 
Mont. LA 
Mouteil (Ard à 

Finistère, ê 


Morice 








= ! 


8377 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DE 31 DECEMBRE 1948 





Mouchet, 
Moussu, 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Olmi. Moselle. 
Orvoen. Schumann (Maurice), 
Pantaloni. Nord 
s Penoy. Serre 
Petit (Eugènce-Clau- Siefridt 


Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Des<on. 

Diallo (Yacine). 
Dixrmier. 
Djeinad. 
Pominjon 

Mine Douteau. Lamps. 

DoutreHot. Laniei {Joseph}, 
Doyen. Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Draveny, Lareppe, 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mine Lainbert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 


Philip (André). ” 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, Sesmaisons (dé). 

Pourtalet. Signor. 

Prigent (Tanguy), Silvandre, 
Finistère Sion. 


| Mme Schell 

Schmitt (René. 
Manche, 

Segelle. 

Servin. 


dius). 
Pthirebn. 


Sigrist 
Simonnel. 


Dreyfus-schimidt, 
Duclos (J icques), 


Laurens (Camille) 
Cantal. 


Pronteau. 


Prot 


Sissoko (f'iy-Dabo}. 
Sourbet. 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœufî, 

Mine Poinso-Chapuis. 


Srnaïil Seine. PRE Mme Sportisse. 
Solinhac Du:los (Jean), : Nord. Mme Babaté. Temple. 
Tailade. Seine-et-01s0 LAVETENE. Rabier | | Terrenoire. 
Teitgen (Tenri}, “mn Le Bail Räinarony. 


\ | Fhamier. 
Gironde Dumet (Jean-Louis). LecœŒur, Ramette. Theetten 


Laurent (Augustin) Quilic+ 








ourlier ; 1n (Gérard) Le Coutalfer. kaul n-Laboureur (de).! Thhrez (Maurice) 

Fou si ; Teitgen ‘Licrre), Duprat (UeTaru). “ Leenhandt PP Reeb à Th rez CHSAUERUT . 
ille Prevert, llo-c:-Vilaine Mili Dunuis (José, LCET NAN Francis), À el | lauillier 

Prigont (Roberl), Fe x j hs seine. Leièvre-Ponta!is Re gau 1e | Tillon (Charles) 
Nord. ee d 4 + Marc Dupuy (Gironde). | Legend'e. tenard | ud (Jean-Louis). 

Queuille. ob 


Mme Le Jeune: Hélène}, 


Durroux . | #4 
Côtes-du-Nord. Mine Revt È 


Thiriet Dusseaul: 
Thomas (Eugène),  . 


DOaomadior» 
Ramadier. 


Rarmmonet. 








Dutard. Mine Lempereur. Ribeyre (Paul) 
Rayvmond-Laurent, Thoral . Mme Duvernois: Lenorimand. Ricou. 
ñecy (de). linguy (ae). Evrard Lepervanvhe (der, Rigal (Albert), Loiret 
Reille-Souit. Truffaut, Fajon (Elienne Lespès. Rincent. 
Rencurel. Valas Farauk Le Troquer {André}. Rivet 
fony Révilton. Vernerras Faye Levindrey. Mme Roca, ». 
. . . à . tar J e - ee ni 1 » 3 on moitie! 
Rigal (Eugène), Seine. | \ jard Félix-Tchicaya, L'Huiller {Waldeck). Ro hi t (Waldeck). 
Roques. | Viatte. Fievez I iquard Roclore ; 
said Mohamed Cheikh! Villard. Mme Franrois Lisette Rollin (Louis). 
Sauter | Viollette (Maurice). Frédérie-Dupont Livry-Level. osenblatt. 
Schaif Vuillaume. Frédct (Mau | L.ante Roui aute (Gabri:1, 
cher (Mure). Mile Weber og À I Loustau, Gard 
e À | i 11 it, » 11 : » » 4 LM 
Schinidt (Robert), | Yvon. Pons Lozera y Roucaute (Roger), A h 
Haute-Vienne. | Mme Gal Charles Luss] am | Ver chris 
Galle Mabrut. RouiIon RL . 


? y Macouin. Rousseau {Pierre Vik 
Ont voté contre : Gary. \(: Ds. Ruffa | w 





IOCHCaAU iutié | 17ner 
- Te Malbrant Mile Rumeau Ï Warner, 
MM Briliouct, prisée l. Mallez Savard Wolf 
DLL F savint e ' Z 
)Ld russel (Max) ét gc Mamadou Konate Schauft'e 2 
: Ca hin (Marcel). Sonset \fai l 
. :eneSstL. s 
RAGE. Geofr: Mar LO S'est abstenu volontairement : 
ré (Pierre) Cam! cure Marlv (Andre 
r. { ï uernez Masson (Albet \f 
l Ginestet LL 1 1101 À 
dice Candeville, nn Loir 
ï 1 "24 £ Mme Ginollim 
Archimèe. Capitant (René), ge _—_—__— M | , - « 
: S WI VON + a N'ent pas pris part au vote : 
al { . Maureilct. . 
rthaud, Drome 6 rx Ma ENS ( 
Astier de LaVigerie{d}. {Cartier (Mar 1 \{a LE 





p>'>'>i>i»te le 














n Cristotol, Henneguelle. : 

lat Croizat. Mme Hertzog-Cachin Ar mére tAndi N'ont pas pris part au vote : 

Lot Houphouet-Boigny, Mme Nautré. 7 EP : j x 

inot. Damas Hussel i Mme Nedelec NL. Hogan D "» er y 
Darou. Jacquit ot. Ninine. D 6 NA jo1 ile, et tie re) es, Go 

Bissol. Mme Darras, Jaquet Nisse düil séance. 

Blanchet. Dassonville. Joinville (Alfred Noël {Marcel}, Aube juré t2 Béiiée 

Boccagny. David (Marcel), Malleret 

Bonte (Morimond} Landes. 


‘E. Dagain. 


; 1015 | 
1baivre Haute-Marne, Mazne e ù | à D s 
ban Cas jVa. c l | : Fe 
1brx Ca > Anar \! } t P : 1 1 
le il ASE + " M iver | b, “ l « 
' et. [or Li | h nn 1 Mr \fe Y: | . Le , \ 
' ra Lt 7 11 LC li! lou Je ! \f« " nm hr k Y 
Babet (R iphaël), Ca U I Lo , 
Badiou Chamai Ï \f bo 3 Fi, 
Ballanger (Robert}, Champheion héros PL b { l'O \ \ 
L Seine-et-Oise, Chambrun , GITES (a M Vici 0 lou 
Bart ." | AI Yi { ha 1 Us [a] ’ 1} } Î 
g ArDICT. | 1 : : S \1 ] 
\ Bardoux (Jacques). Charlot (J UTros : A! & ‘ 
A Bare Chas in Mn Guérin (Lucie),} y ne 
s Barrachin. Chausson : _ Midi 
‘| Barthélémy. Chautard. M Uk RUSSE}, Minioz. 
sl Bartolini, Chaze SO Mokhtari. Ne peuvent prendre part au vote : 
" ; | . 
| Paul Bastid. | Cherri U : Mollet (Gua 
\ ” . __ 1 mn " : a “! n 
1 Mme Bastide (Denise), | Chevalier (Louis), L \ MM. | 1 
» | Loire | Indre. G d f Rabemana (1 
HA Baudry d’Asson (de). | Chrisliaens ü ) Mona er, 
4 Baurens Citerne Ind M er ne | : s 
; Bavrou. Clemence: u (Michel Gui Al | Excuseés ou absenis par conge : 
4 ) rou. CHICHICC Ut MAILAICA) SA El { 
? Be ‘he. Cliostermann, G ix (Je 11 - Ray Mora AIN 17 
Becquet Coirin. mond), Gironde, Morand. Anxi , | G 
Là Benoist (Charles) Cogniot. Guyot (Raymond), Moro-Giaferri (de), Ch de) | Mo Pierrt 
ñ Ben Tounes Cordonnier. Seine. Mou r (AC). Crouziet | A Len Marce 
Bergasse, Costes (Alfred), Seine. | Hamani Diori Moutul Daladier (Ed ds Picrre-Grouès. 
Berger. Pierre Cot, Hamon (Mar-eiy, Moy: ne ta UT PT 
Besset Coulibaly Ouezzin, Henauit. Mudry R. 
B 
Bil 
Bi 
Bi 





Joubert, vale wski. : nbrax sthanc » avai 
Borra. Detferre, Jouve (üéraud). Patinaud. : de _ t 
Dougrain, Defos du. Rau. Juge. . Paul ‘Gabriel, 

" Bouhey (Jean). Mine Degr nd, Julian (Gaston), Finistère. Nombre des volants.coesssoos.sse 
Bourbon. Deixonne. Ilautes-Alpes, Paumier Majorité absolue... ..csoscessosoue ‘Of 
Mme Boutard, Delachenal, July. Perdon (Hilaire). | : 
Boutavant. Delahoutre, Kauffmann. Mme Péri Pour l'adô ss 2 

\E Xavier Bouvier, Denais (Joseph). Kir. Péron (Yves). COMME sans dose 


Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
3 Brauit, 
“A Mme Madeleine Braun. 


Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimor 
Haute-Vienne. Krieger (Alfredy, Felil (Guy), 

Depreux (Edouard). Kuehn (René. Basses-Pyrénées, dt gaines | F 

Deshors. Lalle. Feyra! i danses 

Desjardins, Lainarque-Cando 


nont, Petit (Albert Seine. 
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Hugues 


(Emie) 


Alpes-Maritimes. 


Hul n 

Hussel. 
Hutin-Decvrèes. 
Ja quet. 
Jean-Moreau, 


Jeanmaot. 
Jouve !{Géraud) 
luglas 
Juies-Ju!it RI 
Labro À 
Lacaze (He 
L 
Lan { n ) 
Larnt (Erniic 
| | 
Mile Lamolin 
Lan: {hiuetvye. 
| Pierre-0 
Laurell 
La \ 
LT 
\ 1 
Le B 
] } 
] { l 
| 


Ont 


SE \NC E 


Noël 





DU al 


DECEMBRE 1948 





(André) 
Puy de- Dome 


Noguèr :: 
Or\oen. 


Pantaloni 
Penoy. 


Pfimlin. 
Philip (An 
Pinay 
Pineau 


voté contre : 


Barthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 


Baudry d’Asson (de). 








Bayrou. 

Becquet 

Benoist (Chat es). 
Ben To unes 

Be s 

B à 
Bosset, 
Billat. 
1 À 
B.scarlet, 
ré js 


kianchc 





Edouard B fous, 
(Florimond). 
Mlle Bosquicr 


Bouvier - 0 Cotlerçcau 
Ma l > 

Brault. 

Mme Madetei Braun 

h louet 

B 1 { M X! 

Cachin (M: 1) 

Lalas 

Camph 

La Ê 

Lap | t (Ron 

a] \ 1S 


Cristofol 
Croizat 
Mme Da 


(Joseph). 
Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne, 


Dezarnaul 
Dixinier 


Djemad 
\ime Douteau 
Doven. 


Dre: fus- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favyet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme Francois. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaboril 

Mme Galicior, 


Garaudy. 


Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Geoffre (dc) 
Gervolino. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovotii. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudox 

| Gouce 

| Greffier 

| Grenier (Fernand). 
| Gresa {Jacques). 





| Gros 


1 

| Mme wuérin (Lucie), 
LI -Jnféricure. 

| \frne G in (Rose), 
| sein 

| n 


Iamani Diori 

Ilamon {Murcel). 

r iault, 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Cul Babana. 
Bai 





And Sein 
Ja fuir) jt 
Joinville (Alfred 
Malle l 
Joubert 
Juge 
Julian (Gaston), 
| IHaules-A pt 
| JUIY 


Kauffmann 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krie er (AI fred). 

Ku: En KR ené). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mrne Lambert (Ma rié}, 
Finistère. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (( 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Le fè vre-Pontalis. 

Li 

\ 


‘amille), 








endre. 
{me Le Jeune (Hélène), 
Côle s-du-Nord. 
Len: rimand. 
Lepervanche (de), 
Lespè:s 
rome: 


(Walkeck). 


ride À 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin {Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d’ Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-nférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montillot, 

Môquet, 


Oise. 
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Mora Rigal (Albert), Loiret. aurens (Camille Cats: 
fi Mme hoc SCRUTIN (N° 1240) + dE : ---“Scusum 
Moro-Giaferri {dc). oche eck). L . s EE dé > pi : 

Moustier (de). Roclore. ( 1aec Su: la reprise du crédit du Conseil de la Réjpru- L: ee nt (Augustin), Mile Prevert. 
Mouton, Rollin (Louis). blique pour l'O. N. FE. R. A. Douzièmes pro- ord. Priscent (Robert), 


Moynet Rosenblatt visoires militaires (Te rie Cu Gouverneme nt}. “she enr "PER 
Murs. Roucaute (Gabriel), Nombre les jan! 2 Le Coutaller Ki ë *s die 
Musicaux. Gard. \ nn Lg FEI « 4 0 0.0 » + oo» ….. 259 Dnhoude 1 a Inisiere. 

x hs : 101 » 4 ps 1e ‘ LME HE L *‘rahCis) Le 

Mutter (André), Roucaule {Roger L La JOTritt ü MUC... sose ose .. 189 Min | SN Li. ma il 

Aime nr Ardèche Pour l'adoption pags Re rie fee 


Mme Nodelec. Roulon. Contre 





Nisse. | Rousseau Le} r 
Noël f[Maercel), Aube. ! Rufle L'Asse mhlée nalionale na acdonl Le 4 < ) ‘7 
Om: Mile Rumeau. L SERIE auront 
Pale wsEL. Saïd Mohamed Cheikh. . L res de 
Patinaud. Savard. Ont voté pour : Le | eille-Soul 
Paul (Gabriel), Schauffler (Charles). + < h \ndr D S 
Finistère. Mme Schell. MM P ES al . (Pai 
Paumier. Servin. Allonneau Far) “ Paul 
Perdon (Hilaire) Sesmaisons (di Amiot {Octave rm : (Pa 
Mine Péri. Signor. Anlier. Char e - | Lù FER 
Péron (Yves). Sourbet Aräazon (d'i, \ : Rinc at ent cine. 
Petit ( A! bert), Seine. Mme Sportisse. Arch'dice, ris + ven 
Petit (Guy) a :* Termple Arng. - Roc) 
Basses-Pyrénées. Terrenoire. 8 sscray. Na s- pis pu ch 
Peyrat Thamier 1bame Mari pes : + 
Peytel Thectten ban. lari \u T 


\ 

A 
Pierrard, Thorez (Maurice). AU 

A 

















legu castrqi 
. ? rie Ï 
Pirot Thuillier. AUSArA - ce Sc] ù t\ 
Pleven (René). Tillon (Charles). Bacon. Na cat il ns \ 6 à 
Pourmadère. Toublan Badiou Mn 2 cgh Schmitt (A 
l'eurtalet. Touchard. arangé (Charles), M r. + pé E | SRI 5 
Fourtier. Toujas Maine-et-Loire. ts nige GC x S Men . (Re 
Prigent (Robert), Tourne Barbier. 117 ici M ù : 
Nord. Tourtaud. Bardoux (Jacques), Na: Fe s sir { ses 
Pronteau. Triboulet Barrot 1Z1er, Schnei we 
rat Maire mt Bas Mazuez (Picrre- SChUMAN (ho , 
Pr« lrica: 3as. Fe Mosell 
Quilici Mme Vaillant- Baurens. ee sé \! 7. 
Mine Rabaig, Couturier. Beauquier er ne . Nord ga 1rice}e 
Ramarony Vedrines. Bt ne Mekki Re TRES 
Ramette. Vendroux. Becquet. Menthon (dc) Sicf 
Ramonet. Vergès Ben Aiy Chérif. \te gl iré-Frat Cirrict 
Raulin-Labourcur (de). Mme Vermecrsch. Bentaicb. : - a) Deux-Sèvres. - | Sifvanür 
Renard. Viard Béranger (André}, Métas S 
Reynaud {Paul} Pierre Villon CTÉCTEL, Le un” \ eunier Gi 
Mme hReyraud Wolf Bessac. ind Le S I Dabo} 
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Condat. Mah: iman. Pouyet. Drôme. Guille Bass. s-Pyvrénées . otte Mauri-c}, 
Derdour. Saravane Lambert Caloire L Guillou (Louis), + a l v | 7 
Giacobl Senghor. Catrice | Finistère pl ip \ndi : ( - 
Godir Valentin G ayeux (Jean) Guitton Pinay. \ SENIE 
10din. alentino. C Guvomard Pineau Mlle Weber 
Cet Neber. Gus n (Jean-Rav- Mme Poinso-Chapuis Yvon 
Chamant. mond}, Gironde. 
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Daladier (Edouard). Pierre-Grouès. Hérault, Labrosse. Billères ES on \ 
Degoutte, Coudray. Lacaze (Henri), | Mile Bosquier, ” 4 x . 
Couston, Lacoste. Bougrain ko 
Dagain. Lalle Bourgès-Maunoury 
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M. Edouard Hemlot, président de VAssem- | David (Marcel), É- PO RTS 
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it ]: eflerre amine-GQuèye. ITU SS 1a4;, pie 
duit id séance. Defos du Eau Lapie Pis ri Olivier. Burlot  Gailla 
D Mme Degrond. Laurelli, CI 3 \G d 
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Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finisti 

Pâäumie 

» , 1 
CrFAOUII eu: 

Mme Péri. 

Péron (Yvt 

Ain = 

Pevrat 

Picrrard 

D it 

L 1 i 

Pleven {Pt ) 

Pour 

Pourtalet 

Pourtiel 


Rauli 1 L DOUI dé 
Renard 

Mine Revraud 

Rigal (Albert\, Eure: 


Roca 
Rochet (Waldeck 
Rosenb'att 


Roucautle (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Rog 
Ardèche 

ten: 


| Senghor 


ServIn 

Signer 

Mme Sporlisse 
Terrenoire 


fhuillicr 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
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| Tourtaud. 
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me Franc M Neaux. | Valentino. 
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ime Ga Nazi Bon | Vendroux 
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Girard \iM | Raseta. 
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Bartolini. 
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Pergel 





B:lioux 
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3) 10 
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Charlot (Jean) 
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ordonnier. 
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David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Decrond 

Deixonne. 


Seine 


| 

| I 

| Haut 
1 
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Djermad. 

Mine Douteau,. 

| Dourtrellot. 
Doyen 

Draveny 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos, {Jacques 


Dumet ‘Jean-Louis 
Duprat Gérard). 
Mare Dupuy, Gironde 
Durroux 


»), |! Dutard 
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Girard. 
Girardot 
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Goudox 
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Goug 
Gouin {FElix). 
Gourion 


Gozard 
Greffier. 


enler 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure. 
Mine Guérin {Rose}, 

SCIne, 


Guesdon 
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Guillon {Jean), 
Indre-e{t-Loire 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Guyot fRaymond\, 
Seine 
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Hamon (Marcel). 
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Hounhouet-Boigny 
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Mme Lemrpereur, | 
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} L ! L 
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Mabrut. 

\fañlochean 

Maraadon konate, | 
Manceau, 

A! André) 


[ oire 
\aio 
Maurelet. 
Mazier 
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l nl 
i L 1 
Andr \Mer eT Oise 








Jean Meunier, | 
Indre-e | 
Meunier | 
Michaut {Victor), | 1 
Seine-'1 ieure | 


\iin}joz 

M \khta 
\Mollc (GT) 
Mona lier, 
Môqu 

Mora 
Morand 
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VMime Nautré. 


Nedelec. 


Patinand. 
J'aul (Gabriel), 


Finistère 


Cnt voté 


barans Charles), 


Ma:ne-ot-Loire, 


(Jacques) 


n ALY Chéril. 





sntaieh, 


Paumier. 


Perdon (Hijai e) 
Mme Péri. 

Péron (Yv 

CU (AïiDert Seine 


Php { 
Pierrard 
Pirot 
Poirot (Mat 
Poulain 


Pour 


André). 


irice). 


jère 


pourtalet 





Rabier 
Rametti 
Roch 
Fogaudie 
Ronnr 


p 
R ince nt 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet {(W lé { k). 
Rosenblatt 
toucaute 
Gard. 
Poucaute 
Ardèche 
hRulfe 
Mlle Rumeanu. 
Savard 
Mme Schell 
Schraitt 
Manche. 
Seg relle 
Servin 
Siet ‘or 
C 
s 


(Gabriel), 


Roger} 


2e né), 


Silx ‘dre. 


(Fily-Dabo) 


 Snortisse 


(Maurico). 
Thuillier 
Loge (Charte 
uchard. 
Toutes 
Tourne. 
Tourtaud. 





V alentino 
Vedrines 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeers-h 


Very (Emmanuel). 
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illèros 
ordi 
locquaux 
} Iu t 
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douard B ef ] 
Bonnet 
Mile Bosquier, 
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Bouret (H 
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Christ 
Clem 
Ciostermann, 
Colin 
Coste-rloret 
fiaute-Garonne 
Costa-Floret {Paul}, 
Hérault, 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos {Y 
Delcos, 
Denais {Joseph}. 
Denis {André) 
Dordogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy, 


ne 





on). 


Mile Dienc 
Dixmicer. 
PDominjon. 
Douala. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
D'upraz ‘Joannès) 
Miles Dup 11 (José), 
Seine. 
Dupuy (Mar 
Gironde. 
Duquesne 
Du:seaulx, 
Duveau. 
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= né jo mot net pet dont mené logé pogné imqut jpet Peé 
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rédet (Maurice) 
uraui. 

Gabelle 
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Gaillard. 

Gallet 

Galv-G2 u 

Garavel 
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Guillon ‘Louis) 
Finistère. 

Guüuyomard. 

Halb ut. 

| Henaul 

oima Ould Babana. 
Hu Emile 

un gr?" ines, 
ucs seph- 

Joe , Seine. 

Hulin 

| Hulin-Desgrèes, 

| {hue!. 

Jacquinot. 

| Jean-Moreau. 


Jeanmot 


! Joubert. 


chel). | 
| rex iès rl 


‘ Alfred), Alle 


{ Louve! 


| Laurens ‘Ca 


Juglas 

Jules-Julien {Rhône}, 
Juiy. 

Kauffmann, 

Kir 

Kriezer f{Aïfre 

Kuehn ‘Renéy), 
Labrosse 

Lacaze {Ienri). 


Emile- 
Doubs, 
Lamblin 
Laniel (Ja 
Laurelli. 


Louis), 
seph). 
i 


mille), 


Les} ès 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
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Macouin. 
Maïbrant 
Maile 
Marceilin. 


| Marc-Sanenier 





Marie André). 
Marin ‘Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson {Jean 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 






Mayer (Daniel), Seine. 
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Maz: 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
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Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Gus 
Basses-Prrénces 
Mme Pevyroles 
Pevtel 
Pfimlin. 
Pinay. 
Pineau 
Pleven 
Poimbæ uf. 
Mme Poinsce-Chapui 
Pourtier. 
Mile Prevert 
Priscent (Robert 
Nord 
Queuille, 
Quilici. 
tamadier 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulhin-Laboureur ‘de) 
Raymond-Laurent 
Recy (de) 
Reille-Soult 
Rencurel 
Tony Révillon 
Revnaud Paui\ 
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Rigel 
Roclor 
Rollin 
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Roulon 
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Moselle 
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| Thoral 

| Tinaud (Jean-Louis). 
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| Triboulret 

| Truffaut 
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M. Caillavet 
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\hU. 
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E s} ? 


Ne peuvent prendre 


MM 
Rabemananjara 


Daladier {1 
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| V::llaume. 
| Wasmer 
j Mile Weber 
| Wolff 
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Me 1 
Nazi 
{} il \f ] 
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| Sara Lambert 
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| ! Lambert Lucien) 
( M Bouc] ju-Rhôr 
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( | 7] 
( | Lampes 
{ n A! Larel ( 
| M Lavt ï 
{ } | | Le I 
| Mme Le Jeune (Hé 
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L | Le IOFIE A id. 
Cl )n | Lepervanche (de) 
Cham | | L'H er (Wa'derk 
Mme Cha-bonnel | Lisette 
(Chausson | Llan 
Cherrier, | Lozeras 
Citerni | Mailiocheau. 
C | Mamadou Ko 
\ I \ifred Sun. | Manceau. 
l'ierre Cet Marts (André) 
Coulibaly Ouez | Masson (Albert 
Cristof | Loire. 
Croizal | Maton 
Mme Darr | And Mercier, Oi 
Dassonvi | Mme Metv. 
Denis {Alphonse}, Meunier (Pierre), 
Haute-Viennt | Côte<d'Or: 
PDjernad [M “haut (Victor) 
Mme Douteau. | Seine-Inférieure 
Dove! Michel, 
Drevfus-Schmidt. M 
Duelos (Jacque Mokhtari. 
seine, [ Montagnier. 
Duclos (Jean), | Môquet, 
SCI! et-Oise | Nora 
Duf: [M and. 
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Numet 
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(Jean-Louis). 
(Gérard). cs 


Marc Dupuy (Gironde). 
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Moulon. 
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Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedele 3 
N&é! (Marcel), 
Patinaud 
baul (Gabriel), 
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Paumier 
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Perdon (Hilaire). 
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Petit 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
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(Yves). 
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Pourtalet. 
Pronieau. 
Prot 
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Ramette 

\ rd 

M: tevraud 

kR | (Albert), Loir 
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Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt 

Boncauts (Gabriel 
Gard 

R ut Roget 


Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thcrez (Maurice). 
Thuillier. 

illon (Charles). 
Touchard. 


| Toujas. 


Tourne 
Tourtaud 
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Mme Vaillant 


Couturier. 
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Savard Pierre Villon. 
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Ont voté contre : 
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Beugniez. 
Bianchini. 
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Bonnet 
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Bougrain. 
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Bour 
jouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
bouvie O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


(Georges) . 


Bonnefous. 


zurlot. 
buron 
Cadi (Abdelkader). 


Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-ct-Oise. 
Caztier (Marcel), 


rome 
brome. 


Castellani. 
Catrice, ; 
Cayeux (Jean). 
Co 1 o!. 


:hassaincg. 


{ 

{ 

( 

( 
Charpi 
ri 

{ 

{ 

( 

{ 





| Chastelain. 
! 
1! 
iC 
( 
C 
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Coste-Floret (Alfred), 
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Couston 
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Damas. 
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Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 





| Elain. 
Errecart, 
Evrard. 


| Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe) 
Faure (Edgar). 
Fauvei. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice}, 
Froment. 


(Yves). 











Gabelle. 

Gaborit. 

Gâüillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou. 

Garavol. 

Gazet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gors 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Mau 
Rhône, 

Guesdon. 

Guibert, 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Gironde 
lalbout. 

Henauit, 

Henneguelle. 

Forma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alves-Maritimes. 

Hugues (Joseph 
AN ir6 

flulir 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jesnmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju!y. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Candeo. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamb'in. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier}, 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mr.e Lefebvre (Fran- 
cine) Seine. 

Leievre-Pontalis. 

Mme Lernpereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Tronuer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Marc-Sangnler. 

Maroselli. , 

Martel (Louis}, 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierres 
Fernand), 

Meck. 

Médecux 


rice) 
| ' 


(André). 


, Seine. 





Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Lo 
Vendée, 
Min;joz. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Monteil {André), 
Finistère 
Mcnutillot, 
Moro-Giaffe rl (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouster 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Noël (Anâré), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères, 
Oini. 
O:voen. 
Pantaloni. 
Penoy 
Mme 
Peytel. 
Philip (André). 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice}. 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert 
Prisent (Robert), 
Nord. 
Pricent (Tanguy), 
l'inistère. 
Quitici. 
Rabier. 


uis}, 


‘de 
(UC }, 


Peyroles. 


Ramonet. 
Rayrmond-Laurent. 
Recy (de). 


Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud 
Ricou 
nigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

\ivet 
Roclore, 
Rollin 
Roques 
Roulon 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles) 

Scherer (Marc. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïlbert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Scgelle. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Siorist. 

Silvandre. 

Simannet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaït. 

Solinhac, 

Taiilade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), 
Ille-et-Vilaine. 

Tervend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Trufraut. 


(Paul). 


(Louis). 


(Maurice), 


(de). 
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Valentino. Viollelte (Maurice). SCRUTIN (M° 1243) Fabre. pr de eau 

Vée. Vuillaume, ee Tag (Yves » Tr que: viré 
Verneyras. Wagner. Sur l’ensemble de la proposition de loi rel ns re dia) 
Very (Emmanuel). Wasmer tive au calcul des fermages, amendé par le Farine (Philippe) Licnarc 
Viard. Mile Weber Conseil de la République. Farin:z Livry-Level. 
Viatte. l 11. Faure (Edgar). Loustau. 
Fauvel Louvel. 

Finet, Lucas. 
Fonlupt-Esperaber, Charles Lussy 
Forcinal Mabrut. 


‘ 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Maze!. 
Auticr. Mehaignerie, 
Barbier. Monin : | 
qe (Jacaues MYONIN, L'Assemblée nalionale a a 
Bardoux (Jacques). Petit (Guy). 

Basses-Prrénées J 
Ramaronv. Ont voté pour: 
Ribeyre (Paul). 
sourbet. 
Termple. 





ic-Dupont Maibrant. 
(Matrice) Maïlez. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis) 


| Casteil: 
sbelin | Latoire, 
Aahnne. Catrice. 
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er | Toublane. os fiers de irrou Martineau 
Laurens {Camille | Triboulet CRE Re \ [LAaJeEux EAN), Masson (Jean), Haute- 
Cantal res l .. de ) Edo: Marne 
AHU Fr erre 40FTCHEerF, dé neo + 
, Antier. | Chaban-Del He Dai 
H'ont pas pris part au vote: Aragon (d’), | Chamant M = "3 " sel 
MM. Livry-Level. ré “ LS Lier 4 Y 1yel Dai el SEURR 
Aku Mallez. Asse AV | CI pin R 1 May2r, Constan 
Apithy. Mar:ba Sano. Aubame Chaccaine ‘as da 
Aujou:at. Marce!lin. suban | Chastellain A ss 
Babet (Raphaël). Marie (André). Aubry ÉChautard. 0, 1 | 
Benchennouf Marin ‘Louis). Audezuil | Chaze. sk : 
Bétolaud. Martine. Ai AT e. Cheval Fr F pa ésré + : 
Biondi Maurice-Petsche. umeran | Alger ras Feux éd 
ES Mayer (Daniel), Seine. | babet (Raphaël). [Chevalier (Jacques), | Gozard Mehaign 
'UVNeei, \ii rh As Se « , Le r Î UJ 
Capitant (René). 8 Michelet padie. Ra Ar Due État D: 
atoire. [ Mitterrand. Bad U | I , LOUIS), Rhar : }, + de 
Chevaellier (Lou [Moch (Jules), Barancé (Charles! | 1 KR \ 
indre. Mondon. \! Loire ad | LNEva | Ï re) 5 l \i \ Ï L 
Clost mann Morice. Barbie nds alor Î € I Ç ( 
Colin Nazi Boni ed IPS | Christiaens Gglila L Mét 
Condet-Mahaman Nisse add por Pau RE bi Llemencean (Michel). | à ” J:an M r, Indre 
Coste-Floret (Pa Ouedraozo Marnado . < | C0 , Ù dr ; . et-l 
Hérault Palewski. là Co! } uit [ | ] 
bDelbos (Yvon Petit (Euzène- Pa | Bastjd ; 4 Le « 1 ss, 
Derdour Claudius bone À \s de) £ IN 1 Ra 
Devinat. Pfimlin Baurens. F7 | eee (A leGF, anus Giro ms 
Dupraz (J0a Ôc) Pi \ + te ° | Ha ë Ai 
1) caulx. Pincau Etes u Coste-Floret (] ls jlot M ) 
] \ud. Pouvet b: 4 | Il l He M : 
’ ou (Henri Queuill Bèc \ i L y Il ma Ould Babar \ ! " 
Jean-Moreau. Ramadier pbreabin | Courant. RAR TN — lon 
Jules-Julien (Rhône). |Raulin-Lahoureur {de) Be à 2er di | Couston ds se rca Mot 
Kauflmann. Tony Révillon. L n ALY Chérif | Dagain I aus depen à y 
Khider. Saravane Lambert. Be 6 cl rice). | » ‘ , 
krieger (Alfred), Schneiter Sont int | Darou Hulir x 
Kuehn (René). Schuman (Rober!) D Tou | David (J il ; 
Lacoste. Moselle De: LR | S ) M 
Lamine Debaglhine Senghor. « ke ES pe. | D LA + M : ) 
Laribi. Terrenoire Be st $ | I £ 4 M 
Lécrivain-Servoz. Theectten ré. De: M 
Legendre, Thomas (Eugèt Bi we i |p du R \f j 
Lejeune (Max), Somme. | Verdroux p. à | * Sr mars \i — 
Liquard. Wolf Bianchini | Deix : ù 
Bichet. | Delachenal, \ 
Ne peuvent prendre part au voie : tr lit (GeEOrses). £- . - + \ Puy-de 
) iv De 1 V 
MM. Raseta. Binot | D “pas Vo 
Rabemananjara. Ravoahangy. Biondi | Denais (Josepi “ 
x Blocquaux | D An MIT 
de . Bocquet | Dordogr K \il ale 
Excusés ou absents par congé: Rovani . FE (F4 \ | 
MM. | Félix D Deshors. Laca [I | 
Anxionhaz Gay (Francisque). “hr ÿ. | | 
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. ! rr- | 
Chevigné (de). Montel (Pierre). Ne | D 




















Crouzier, Naegelen (Marcel). “ | to es- 
Daladier (Edouard). Pierre-Groubs. es Hp De Lambert ‘Emile-Louis) I 
Dezoutte Bouhey (Jean). Dezarnaulds ir ver du si 7 : 
: Boulet (Paul). Dhers HSE a Ri Pe 
Bour Diallo (Yacine). gr ho je qe P 
N a pas pris part au vôte. Bourcet (Henri). | Mlle Dien: n ! FRA G cye ù I \ 
à É eu bourgès-Maunoury Dixmier qe D oué 
M. Edouard Herriot, président de T'Assem- | Xavier Bouvier, üle- | Dominjon. re de Vorbis 
bc nationale, qui présidait la séance. et-Vilaine. | Doual d crie À ST Ile) pl 
’ . 1" M 1 iureri 4 : 1 < 
Shi Bouvier - O‘Cotterean, | Doutrellot Pants P f 
Mayenne. Sc h y aucustin) Mme P 4 
0! )uforest . ) \ 
Les nombres annoncés en séante avaient Bouxom \ jnbns Joseph) A4 
dis à: D nce INT | Rrusset (Max). Dumas {Joseph}. P 
Ÿ " Bruyneel, . Dupraz (Joaunès). P 
. 4 l'a )uDt1is oh) ‘ ' 
Nombre des De PP AE Burfot. #20, Pa ] (J CC}, r \l 
Majorité @bsolue.....ssssssosvesse 260 juron. Eve ed L (Francis). | Pr t ( Ù 
| 9 Cadi (Abdelkader), Dupuy (Marceau), MI Letebvre (Fran Nord 
Pour ladoption........... 150 Capdeville. Gironde, cine), Seine Prigent (1 y 
CONre sossopososveccsares 338 Capitant (René). Duquesne. Lefèvre-Pontal l $ 
; Caron )urroux eg>ndi Ù 
Mais, après vérification, ces nombres ont été | Cartier fGilbert) Sue sous 1 Teunc M C7 
Ag ren conformément à la liste de scrutin Seine-et-Oise. Duveau. ne LCI ! |1 
tI-dessus, Cartier (Marcel}, Elain. Le Sciellour. | Ramadier 
Se > Drôme, Errecart. i rat l 
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Ro 
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hou “04 U 
Saïd Mot ] 
Li 
vauuu 
ee 
« tu ff Charies 


scherer (Marc). 
schmidi (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 


Schmitt (René), 


n 
Ma e 

Scnneitei 

Schuman (Robert), 
M ‘ 

= humani w rice), 
Nord 

1 

segeue 

Serre. 

sesiInali:0n5S ‘de), 

K r te 

È i 





Sigrist 

suLvanare 

Sinonnet 

Sion 
Eile nat 

SISS( } (ra 1Q i 

Simna 

Solinhac. 

sourbet 

Taillade 

1 n tHe 

| (1 nae. 

| Teitg Pierre), ie 

| et-Vilaine 

| Tempie 

| Ter] i 

| Te )i 

[The I 

| Thil t 

\Th 

| Ti ) H C\ 
( 0 , 

Le 

[Tir il Je L4 15) 

ling de) 

Lt 

l'ri l 

l'T1 t 

| Ve 

| Vét 

Ver 1X 

| Ver ras 

{ Ve! Î 

|V 

{Vial 

| Vi 

| Vi Ma € 

Vi e 

[Wa "miel 


2 à 
"| 
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Ont voté contre: 


MM 
Airoiai 
Al 
M Archimèd 
Ar ul 
A La Vig d'} 
r (Robert), 
= t-0 à 
l ny 
B ini 
{ p 1 1) 
f Charles) 
berg 
B ! 
b 
IH iriet, 
| 
b t 
JOCCAE TN Y. 
jonte (Fiorimond). 


ftme Boutard. 


utavant. 
Brau 
M1 Madeleine braun. 
Brillouet 
-achin ‘Marcel). 
Luius 
Camphin 
Cance 


irlier (Marius), 
Haute-Marne. 
‘Asanova 


esaire. 
‘hambeiron. 
‘barnbrun (de) 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Costes (Alfred). Seine 

rierre Cat 

Coulibaly Quczzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonville 

Denis {Alphonse 
Haute-Vienne. 


i ia 


. 


Mme D iu 

| D y 

| Dri 13-Schmidt 

| Du (Jacq , 
Seine 

I s (Jea seine 
et-0 

Dufour 


Dumet (Jean-Louis), 


(Gérard). 


Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine 


Guiguen. 


et-Loire, 
Guyot (Rayrnond), 
seine 

lamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 


La] 

tes-Alpes. 
Kkrics2i-vairimont. 
Lambert (Lucien), 
po , lu-N! fr 





M Dupuy (Gironde). 
Puy 
D 1r4] 
1 

i UM » Puvernois 
{1 IL UE 1€). 
[E 
| 
| [ 
{1 i LI 
| F1 Z 
| M l Ai 
M ( ie] 
Us 1 

{, 

Gautier 

Get 

Gi tet 

\! | Gif } 
si ni 

Gi 1 

Girardot 

G LE 

G IOUX 

GO 

Grefl 





Guillon (Jean), Indre- 
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Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 

Larmps. 

Lareype 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (I 

lène}, Côtes-du-Nord 
normanak. 


pervanche (4 


, 





Mass Albert} 
LOirt 

\Maton 

André Mercier, Oise 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Cnine-lnfs rioure 

Miche 

Midol. 

M#khiar 


tère 
Paumier 
Perdon (Hi 
Mme Pét 


st Péron (Yvesi. 
| Petit {Albert} 
Peyrat 
Pierrard 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet 
Prontean, 
Pret 

| Mme Rabaté 
| Ramètte. 
Renard 
Mme Rey 

Rigal (Albert), Loiret 
Mine Roca 

Rochet : Waldeck\, 


» mhtatt 
Rosenbiatt 


Seine. 


a 





Roucau (Roge 
Î Ardèc 

| Ruff 

{Mlle Rumeau. 
| Savard 

[Mme Scholl 

| Servir 

| Signer 

{Mine Sporlisse 
|Tharaicr 
|Therez (Maurice) 
{Thuiüli 

| Triton ({ rles) 
|1 ue ri 

| | JU }as 

Tourne 


Fricart. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Caillavet et M 


N'ont gas pris 


nchennonunf, 


f 
Boukadourm. 
( 


PDerdour 

Hu (}1 ri 
Khid 

Lan Drbaghine 


sart au vote : 


FH 


res 1 

| Le ain-Servoz. 
[M \ Sano. 

[Ma lin? 

[zen 

HE Na Boni. 

| O iraogo Mamadou. 
| Po 

| Saraval Lambert. 
{Senchor 

en ; 

tva it]n0 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabe ] 


manarjara 


| Raseta 
Ravoahan Ye 


Excusés où absents par congé : 


N'a pas pris 


M. Edouard Tlerriot, 
blée nationale, qui pré 





Félix, 

| Gay ‘Francisque). 
Montei (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


part au vote : 


président de l'Assem- 
sidait la séance. 


Les nombres annoncé ice avaient 
té de: 
Nombre des volants... seooovvos “UR 
Majorité constitutionnelle.....s... 31 


Pour l'adoption......esses 412 


CONS sims ecococcovases 1 
Mais, après vérification, ces nombres ont éts 
tiñés conformément à la liste de scrutin 
| 








SCRÜTIN (N° 1344) 


Sur l'ensemble du projet relatif au déjiit 


de Gaz de Fr@nce, 
de la République. 


sscrnbhlée nationale 


amendé par le Conseil 


cossoossse 183 


da adopie, 


Ont voté pour: 


MM 
Abelin 
Ahnne. 
Allonnt fill. 
Argiot (Octave), 
Aragon (d'). 


ASSerTay. 

Aubarne. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguik. 

Augarde 

Babet (Raphaël) 

Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid 

Baurens. 

ja YTOU 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chér 

Béné (Maurice 
entaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (Andrér. 

Rergerct. 

Bessac. 

Betol \ud. 

Beugniez 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biorwki. 

Blocaqua 

[H cquet 

Boganda. 


À 
Edouard Bonnefous. 





Mile Bo:quier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri) 
jourgès-MaunourY. 
Bouxom, 
>ruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Ahdelkader}. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 








Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iavte-Garonne, 

Coste-Floret (Pawl}, 
Eérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Co'iston. 

Dagain. 

Darnas 

Darou 

David (Jcan-Paul}, 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel) 
Landes. 

Deflerre 

Defos du Rau. 

Monte Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edoward). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Dorninjon 

)ouata 

Doutrellat, 

Draveny. 

Duforest 

Dupraz ({Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Jusscaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervoiino. | 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud, 















































s 
ni 
Guéri ns ÉSORAEREE EE 
n (M ———— ASSE — — 
_Khône Maurice) RP ne SSEMBLEE XA Su à > 
(1 De ,» M ns LE NA _— 
Guesden em (Jules BNDLEE NATIONALE nt 
Guilbert +40 nds x ALE — 3% SEANC er apte 
Guillant VAndré lollet (Guy Vendroux HER es NCE DU 21 — 2 
uille muUTrÉ) . Mondon né Vernesras 1 DECEMBRE nee 
ui : £ ARE) CAT ‘ h Re A 
Guiliou ( s Monjare | Very (Enm Vuillau RE 1948 ——— 
x u (Loui J ct | ce * Enm: auine 10 es 
Me L ouis), Finis Mount. | Viard. manuc]) | Wagner. : 
Guitto Las onteil Vi , rs ip Ros A è 
F Mn. nteil (André | viaite | Yasmer osenbl: ——— 
Guyomard \ Finish née | Villard. Mlle Webe = mom mg = . 8385 
uuyon Je | Iorice ; ! Violette (AN Wolff > Gard te (Gabriel) | Thuillier à Fs 
tnond ) Gir Ru y: Moro-Ginit | laurite) | Yvon Rouraui : | lillon (0 
jlalbout ; xironde. Î Mouchet. nr | | . l ardèck (Roger: L--- 7 mul Ç 
lent ee: | Moussu ° | Ru ICCnC. 13 | Toui ard 
Il eguelle | Moy " | Ont v —"# [Se 
orma O0 | Moynet | : ote lle Ru j 4tOur1e 
Hucres we Babana | Nine ci MAI conire : En Imeau. | r'ourlaud 
\ipe meer | Noël (André LE g Greifi Mme Sc Tricot. 
pe Jariti! | lb iurc p Hot ireifier N | . 
fugue tines me Puy-de LE in « ' Ser ei | Mme V: 
S ÿ-u4 \ tr l 
Anc ‘Josep} ! Nognèt ilie Arci srepier 4F Ç "in ’ Vailla] 
taré Upriir | DJSUCTCS ' rchimède G1 ; rh imhot "tu + 
Huli % Seine | Olni archaud. gps . a ‘Jiec Har£ + deg | Ved il 
}! _ F | Or . Astier d Gros CR PL \ = ine Sport 1 inee 
Lussel. | Orvoen | Astier de a Vigerie(d' “ Loup | Vergès 
lluti | Palews! | ieucet weric(d) fine ( CE L- im'er [EN 
+ ir Desgrèes | Par A RY. Ballange die Sein r ICTIN j | \ | P : era 
à | à . p ne” | S inc LU (R be 4 ps Inférie À » { Î rl an k rre Villon l 
ns Hinot. Pet Ÿ: | Bar. Oise. ” | Se Guérin (Rose : 
ne Cia Euzène- | Barthélé Gui ee tohés Se son 
Jean-More se US) Bartoli emy. { ” uen sont absie 
le; eau Mme , . = 1 olhni ; ill d ‘enus 
Can É pi Pevr | \i sn ns É Je » voicn 
lot. Pfliml yroics | à me B: RE J è WA niairem 
Jouve Gé 4 pis lin. . | Loi jastid D { Loire ladr ; rement: 
J PEAR (0 rat 1) 1 Wilin ! { è Oire. enise} ill > ù pr 
4e xd). Pir gs (André | Bavlet & l H n J | Aun Fréd _ 
à 1les-Juli ) . Le e ini î ‘1 : L. Ÿ Le 
ien »H, A Pine | \oist 11; EI ’ : { 
Kauffman , Rhône > du | Bei tr Cha: ons ni Diori |; if 1 
ne even {René | Beséet Himon (Marc Baudry d'AssOn | 
Krieze Poimboruf re | Ritlat. ne i Marcei) b iSSC tæ) ri 
Ku " \lfred) Mine Poi) . Hounl ps rain “à 
Kuchn (René). A iloux Essaie avier B Latiel (3 
1 hrasse * Pi P ON (Maurice ENS Bisea ] ; | JOUA !, gnY. Le OL | EL : 
Lacaze j1 Po Fu. we Bi arret | Mallet \ i pu hr ne \1 l’ 
Lacos lenri) i urtier ss! | Jue of SEL o°C s \ ) 
Tr "ri {lle Prev Î at go | Hi Afavel “gg lercau ts: 8 
" €. Prive] ert. 0CCA0 , | JULIA [, Rriss - { nr 
Lamarque-C p À nt (Robert: s Do "agns 4 | à <a "i il lai a (Ma TL tel I ä 
Lambert {t inda. sr {Tanet , Nord. hour (Flérinond) kri LV . “cl sp Roll 
Dou! mile-Louis\ inistère gUY}, \f irbon }10 in -Valrimont | p il à ; : To 
att!! [LE S), Queuil , me Bot e ambert !( bninte | c 7 ge Hichrel ha , 
atiie Lai : ‘uiue, (2 outar B {Lacie n s A j 
I amblin Quilici outavant d. ui hes-d | }l | 1} : } 
imine-6 = F PCR | ; ivanit. +} - 0 lu P} \ | } ra & ] 
1 joie pierre b- Her | Braun : é - e | let D 
Laurelli rre-Olivie] | Ramad er sr on 1g loir . . LM | t 
Lau d jierj, | :amHone irilloue inc Bra Lamps 
aurent ( Raul et Cach ef un. La H | N'ont 
No F- ugus{in | taulin-Labc +30 RIN Mare aie} on Een 
Le rd : } R der v oureur ide) Las tarc el) L “. ' | pas pris part 
jai | Day ( auret j, Camphi | 5 | Mal part au voi 
LL Ur R d (de). à ol j Cons in \f: : \ku . VOLE : 
Le C Ce ice h Le j Anti ] 
æ Coutaller icpgaudie j Cartier lène). Côt LUTTE ( ( 
Leenhard DAC ee re Î [au Marius Len . Cote ; Ié- | \pith { |] 
Mi t (Franci AL St . ite-Mar , r SS lu-Kord. | 
sue Lefel y ancis). Renri L uit 1 Casanovi 1rn€. Len nand u. ! Auto Q 
] cine’, S si (Fran iT ns + { Caster si LIT rvanche F | badic \ 
dise dé oi eine )  20n7  Évi Das L'Hüuillier (1 de l'a \f 
gendre pe | Rey évilon , Uerrmoie Liset er (Wald | Bardot < 
Léejeu! . vhaud D 4 tecce tte ldeck\ il X j , 
À med (Max) Ricon (Paul) | Césaire | Llant k). | Bec 
np” S)s Riga! Eu À Chamb iron ous (Er Û 
Le S ._Lemper Rincent. gène), Sein Chambrt "4 Lozni | bencl  (J 
Le Scie reur Ri LE me At im ‘dr) ZCTA pe wf 
] ellour tivet me Ch: ut Alfa. EL ] ç 
escoral ; Poc] Phancss \arbonne lailoch | 1 GUM 1 
Lespès. | 4% ore. Chausson. nnel Met à | in-D Mods: 
L tour: art gr Cit rrier. AMan + h« te | Chasteilair \f FL 
Le Tr Neal _ Mohamci | iterne + ÿ Cheva n \! 
Le roquer \ ; Sauder. ï A heikh ogniot Mass! Anilréà “ l | \ 
evindre y \dtré SC + { t on 4 { 
Lic ” rey. s Hdi iUDSELOS Alf 5 ] : i bertr | { x 
e juard. Scherer Pierre \uired en * 0 | | 1 ne 
Livry-Level SCI ni (Marc Coul Cot . Maton : lai-M 
A PA e CRT Te. Oo! “ha! x à s } A . 
Loustau , Jan at Robert) C: 1NDaiy O1 Si André M | - iour : ” 
À laut : [ °rist lt Aoerci F2 
Lucas ñ Go} ute-Vicune Us istofal Zn \fme N\ ACFCICT (} | …( , P 
Charles 1 = a :Albe CPR . \L: Ù letx 1S4 | Dixraies 
4HATICS t \ Deri) È f . | niler 
SG lin 1 A Pas irne iv L'a : | 
Mabrut Schmitt Da Darras Côte dt & tant 
Malbrar \ tt (René Dassonville Alicha a'ur | Goul R | 
\{: brant. . Manche or Denis (Alni haut (Vict | (à S L 
Marcellit Sehneit } Alphonse) Seine-f IT} | # Ï 
Marc rm Schu i{eT. ni laute er Ë \ich I + | Khider = Î 
Mari \Enier human (R Diema icnne. \! - FUI = 
arie ï Atac Bober mad Mid | ni 
Mar André, & Mos Te. (Robert, Mine 1] W: D} { 
roselli Schuma 1 Jouteat Mokhtari 
Martel (I .  — Maurice , 'YCN. au \f ee | | Co 
Martins Æuis) Segelle ne C7 cie 4 | 
Maur ‘ iu. 1 Se Eee buclos (J Hi \ Jet | Ne pet 
Ma reilet | Giofr us 7 ele cuveni pren 
sure res ; ! icfridt Dh d< 4 , Mer \ u endre part 
TuTroux cische Sigrist | ( Loi (Jean) s Mouton D] IM x aù vote: 
Mayer (D: Silvandre | Oise seine. | Mudry | x 
René À ame] EroRen | Dufou | jrra R 
tené Max ln. Seine Simonnret Li IOUT \fucr | | 
{anti ayer, Corrs- : Sion LL Imas fi de HICAUX ë 
Mazie mt s cel: n pi m t + # ph) « 4 » ir | EXÇCUSES - 
A Tr. SE URU (Fil Du Jean : Mine N | s où as 
lazuez (Pi Smail CELY Pahe uprat (Gé y ous) No delec | EE aysents pa 
Ferna (PACTTE- Soltr h Marc Di 1érard) | ET (M ! | \ MM Jar CONLE : 
* aid « ihac LIDUV “À )a : À É. : 
Neck ini). rsillade Data 1v (Gironde) Pan] ul RS 
Médeci Teirt 2 vi ine I i Gal | VISTIH 
cin etipeCr | n < )uvernoi #Ar lle | ( a 
Mehaiene S Cire FR oi nri} Faion mg p Lt Fi | na! 12 s 
Me Inc rre L At once ’ Fave jenne) rm | : aiad Î : 
ns , Teitgen (Pi Pal Per | D à 
Mendès-France + et-Vilaine rre), le Félix-Tehfeaya D : Hilaire | 
enthon - emple . FIeveZz Ya. me Péri | 
à n (de De pic M: Pér l | 
Mercier À Ë , Terpend ciné Francois er (Yves) | N': 
ÇOIS) De nôré-Fran T rrenoire une "ah +3 nr ms Albert) | a pas pr 
Métaver eux-Sèvres Fheett É ÊT ET t S vs | \! L is nart 
Jean Me F Tbib: _ Pic rrard | 4 Adi { € au voie 
. eunicr EThi autit Gat Pirot , LL 
qi t-Loire ; Indre- ! 7 t ( itier D Î 
Nil : * Oo! 0€ our x 
ihaud ‘Eoui Fhornas EL enest umadère 
Vendé is) lhora! (Eugère) Ginest Pourta! 
A! ace , Ti « et D Li et “ 
Michelet Tinaud (J Mme Ginoll Proniteau k 
NET pr Tinguy (de an-Louis\ Giovoni disons Prot 
Mitterrand lroftaot. | Girard Mine R: N 
drtisi ! Vala\ Gi Le ‘abat + 
L çr LR rardot hamettt i , 
IV Gosnat._ Renard 
G at. haut * 
ou) fine BP ; " 
{ G a Rival Reyraud ( 
ï Mines | \lbert 
ET Roca . trpt |! 
, oc} . | 
; net Waldeck | 
a 
é © 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — 5 


SEANCE 


DU 31 


DECEMBRE 


1948 





SCRUTIN (N 

M. / 

budaet Ci il 
a 


il de ! 


Sur l'amendement de 


du rojet relalif «un 
amnendé } le Con 
Nombre ( \ 
\f ) , 
P l'aloptio 
{ , 


D 
Ra 

Pau! Ba | 

Baud l'A [ d 
Bar 

Ba ] 

eauc e 

CCC t 

Pésouit 

Ben A { f 


}: in 

Brus Î Ma 

Burlot 

Buron 

{ \l e1} le 

{ 1) I René) 

(art 

Cart bert), 
4 {} 

Castel 

Catrict 

Cas Jean) 

Lavo 

Ch: Th 

Ci int 

à rhel r 

Char! 

Cha , 

Cha 

Chantard 

Che: I ind 
A ’ 

’ ] 
Ac 

{ . 1 
Indre 

{ 11li j } 








1545) 
Baulet à 
LOU 


tépubliuue., 


Duf t 

Dumas {Joseph} 

Ml Dupuis (J056), 
Seine 


uv (Marceau), 
Gironde. 


br 
Geoftr tde) 
(161 (] 
{,1act } 
(:0 
L{, 
| ( I id. 
: \f ») 
L 
Rht 
Os be 
Guillant André) 
Guilio (Louis), 
Finistère. 
Gil nard 
Haibout 
Ienauuit. 
al Ould Babang 
| fugue Em F 
A! Maritimes, 


ul 
Hutin-PDesgrèes 
Inuel 

Jacau L 
Jeanm 

J bert 
Juglas. 


l'article 4° 


1919 


, July. 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger ‘Alfred) 
Kuenn (itené). 
Labrosse. 

Lacaze {Henri). 

Lalle. 

Emile Louis), 








Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées. 

Mine Peyroles. 

Peytet, 

Pleven (René). 

Poiinbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent (Ra! 
Nord. 

Quilici 

it Darony 

Ramonet. 

Raülin-Laboureur 

Rayimond-Laurent. 


Jert}. 


(de) 


Mme Lefebvre (Fran! Recv fder. 

cine), Seine Reille-Soult 
Lefè ntalis. | Rencurel. 
Lege: jRevnaud (Paul). 
Le Seiellour | Ribeyre (Paul). 
Lescorat Rigal (Eugène, 
Lespès. Seine. 
Letourneau nociorTe 
Liquart, Kaliin {Louis) 
Livrr-Level Roque 
Loux 3 Ko 
Lu Rousseau. 
Macouin. Saïd Mohamed Cheikh. 
Maibrant vander. 
Malle: Schaf 
Marc-Sangnier. Schauffi Charles 
Mari (Louis | Sscherer Marc). 


Maroselii. 





\ iii : é 

Masson (:°4D), 
laute-Marne 
fauroux 

‘en$ Maver. Conslan 
tine 

Maze! 

Me h 

Médecin 

Mehai :rierie 


Mekki 
Mendès rrance, | 
Menthon (de) 


{André-Frar 
Deux-Sèvres. 
(Louis), 


\ lon 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Montei! ( André), 
Finistère. 

Montilot 


Moussu 
Moustier (de 
Mutter {André 








Ont voté 


(Robert), 


414 x 
hélémy 

Bart 1111 

rue Bastide(D e | 
* 1 
Li 

" 1 . 

bOI \S). 

Berge 

Billat. 

DilloUX. 

» "| t 

Biscarire | 

| 
Bi550! 


La Vigerie (d'}. | B 


Schmidt (Robert), 
Ifaute-Vienne 


1 


nnet 


Teitgen Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 


\ Temnle 


Terpend 


Terrenoire 


Theeitel 
Thibaul! 
Thiriet 


\Ml2 
Wolf 


Y 


contre : 


1] 
Irn Madelein: 
Brau 
n. 
111 
Cacl M l) 
Cal 
{ 
(or 
Lui (Mar F4 
I! e-Marne 
Cas OvVi 
Castera 
Cermola ; 
C4 ira 
Chambeiron. 
| Charmbrun (de). 


14 
L + 
iarbonnel. 





Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes 
Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin 
Cristofol 
Croizat. 
Mme Darrss. 
Passonville. 
Denis (Alphonse), 
Iaule-Vienne. 
Djemad. 
\Ime Doutcau. 
Poyen 
Prexfus-Schmidt 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos {Je 
et-Oise. 
Pufour. 
Duanet 


(Alfred), 


an!, Seine 


(Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Mare Dupuy, Gironde 
Putard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne) 
Favet 

Félix-Tchicaya 

Fievez 

Mme François 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

uouge. 

Greffier. 

Grenier 

Gresa 
Gros. 
Mme Guérin 
Seinec-Inféricure. 
Mme Guérin Rose) 
Seine 

Guiguen 

Guillon {Jean\, Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 
flamani 
Hamon (Marcel. 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny 
Joinville (Alfred 


Fernand). 
(Jacques) 


Lucie), 


Diori 


an {Gaston}, Iau- 
les-Alpes 
Kriegel-Valrimont 
Lambert ‘Lucten), 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps 
Larcppe 
Lavergn 


| Lecœur 


Mme Le Jeune (Hélè 
ne), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepi rvanche de). 


S'est absienu 
\ Lai.l.dve 


N\ 
Aku 
Allonnea 1. 
Apithv. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Aujoulat. 
Badiou, 


L'Huillier {Wa'derk), 
Lisette 
Llante 
Lozeray 
Mailiocheau 
Mamadou Kon 
Mancean, 
Marty (André, 
Masson {Aïbert), Loire, 
Malon. 
André 
Oi:e, 
Mme Meiy. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





ate. 


Mercier, 


| Michaut (Victor), 
{|  Seine-inféricure. 
{\Michel 
Midoi. 
| Mokhlari 
| Monlagnier. 
| Môquet, 
| Mora 
+ Morand 
| Mouton. 
\ Mudry 
| Musmeaux. 
| Mine Nautré, 
. Mme Nedelec. 
| Noë! (Marcel), Aube. 
| Patinaud 
|Paut (Gabriel), 
| Finistère 
| Paumier 
| Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
| Péron ‘Yves). 
‘Petit ‘Albert}, Seine. 
Es Lin) 
Pierrard. 
| Pour 
Poumadère. 
Pourta!'et 
| Pronteau, 
Prot 
| Mine Rabalé. 
| Ramette. 
| 
| Renara 
| Mine Revraud 
\Rigal {Albert}, Loiret. 
| Mine Roca. 
| Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt. 
| Roucaute {Gabriel). 
| Gard. 
Roucaute {Roger}, 
|  Ardèrhe 
Ruffe. 
j Mile Rumeau 
Savard. 
!\fme Schell 
| Servin 
| Signor 
| Mme sportisse. 
Thamier. 
| Thorez (Meurice). 
j Thuillier 
| Tillon (Charles). 
| Touchard. 
| Toujas 
| Tourne. 
| urtaud 
y Tricar! 
{\irse Vaillant. 
| Couturier. 
| Vedrines. 
Verges 
Mme Vermeersch. 
| Pierre Villon, 
i Zunino 
| | 
volontairement : 
| 
y Baurens. | 
| Eèche. H 
Benchennouf 
Betolaud | 
Bianchini ÿ 
kRinot! Ë 
Biondi 
Borra 


Bouhey (Jean). 
PBoukadoum, 
Bruyneel. 


Capdeville. 











_— 


_ 


er 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 31 DECEMBRE 19:8 8387 








Carlier (Marcel), {Mme Lempereur Gozard. y Minjoz 
Drôme. | Le Troquer (André). SCRUTIN (N° 1346) Grimaud. | Mitterrand. 
Catoire Levindrey, > ÿ Si: é Guérin (Maurice), | Moch (Jules). 
Cerclier Loustau Ù Sur l'ensemble du projet de loi portant firafion Rhône. | Moisan 
Charlot (Jean) Charles Lussy. du budget civil pour 1949, amendé par Le | Guesdon. | Mollet (Guy). 


| 
| 
| 


{hnze. Mabrut. Conseil de la République. Guibert Monin 

Loffin. |Mamba Sano. : Guillant (André). Monjaret. 

Coin. | Marcellin: Nombre des votantS.......ocosese 532 Guille. Mont 
‘ondat-Mahaman. | Varie ‘Andréj. Majorité absolue.................. 267 Guillou (Louis), Finis- | Monte (André), 


rdonnier. | Martine our |’: ion » tère | Finistère 
Loste-Floret (Paul), | Maurellet ep ER idop 10e ocoscesece pe Guissou Henri). | Mori 
Hérault. | Maurice-Petsche. : PR ED 7 ep Guitton 
Dagain. {Mayer (Daniel), Seine. L'Assemblée nationale a adanté. #1 YOM _ M 
Damns. | Mazier iuyon (Jea Y 
Darou. | Mazuez (Picrre- ’ mond), Gironde. | Moynet. 
David (Marce Vernand). Ont voté pour: pantieie Pr À 
Landes. | Métayer pr Le enneguelle. e 
Î , Y hevallie tPierr mn é 1 Jahan ï ndiré np la 
Defferre. | Jean Meunier, Indre- Abel LM. U { Aer (Pierre), H rma Ould P ibana. | Noër (Andri Puy-de 
Mme Degrond. | et-Loire, qu ere ACL Ilugues (Emile), | Dôme 


Deixsonne | Mezerna. —. Fe Alces-Maritimes. | Noguères. 
; | es en J Î f 1ILAQ nh | trrri 

Delbos Yvon). | Minjoz PTS eus F 13 8 Joseph- | O mi 

Depreux (Edouard), | Mitterrand. ph re see \ndré}, Seine. Orvoen 


Moch Jules) Amiot (Octave). Condat-Mahanan. Hulin | Onedraogo Mamadou. 

Mollet (Guy) Antier. Cordonmier. Husst | Pantalon: 

: PPT Apithy. Coste-Fioret (Alfred), Hutin-Dessrèes. | Penoy 

Aragon (d’}. Haute-Garonne Ihue! geti  (Eugène- 

Arcnidice. Coste-Floret (Paul), Jac | Claud 

Arna, Hérault, } | 

ASSeray. Coudray. J | 

Aubarne, Courant, } | 

Atban. Couston. } | 

Aubry. Dagain. fuglas 
| 
( 1 
| 
| 
I | 


Derdour. 
Desson 
bevinat | Morice. 
Diallo Yacine). { Nazi Honi,. 
Doutrellot. | Ninine. 
Draveny | Noguères. 
Dupraz (Joannès). | Ouedraogo Mamadou, 
Durroux. | Petit (Eugène- 
Evrard. | Clavdius). 
Faraud. | Pflimlin. 
| 


u LE 4 us}. 
Petit :Guv), Basses- 
Pyrénées 


Mme Peyroles. 
Pflimlin 


eanmot 








- Puili] ) (AN ré) 
L der} jar Q Ï lion DhAn k 
Frornent. Philip (André). ph à 4 Es : Julien, Rhône. pu 
ME H AL »i « : à « “ ” , .: 11 L! » 
Gazier | PInay Aujoulat. David (Jean-Paul) LPiev René) 
Gernez | + 1EEAU. Bacon Seine-et-Oise. Henri) Pcimbœut # 
Gorse | Poirot (Maurire). SEIRE-EL-UISE. fenri} Pcimbœul 


Badiou. David (Marcel), acoste. M'ue Poinso-Ehaypuis. 

Barangé (Charles), Landes alle pPoirot (Maurice). 
Maine-et-Loire. Detferre Lamarqt I 

, Barbicr. bDefos du Rau. Larnbert 

jardoux (Jacques). Mme Degrond. Doubs | 

Barrot. Deixonne. Mlle Lemblin. | 


Gouin (Félix). | Poulain. 
Gourdon, Pouyet, 

Cozard Prigent (Tanguy) 
Guesdon Finistère. 
Guille. | Queuille, 


























Guissou lenri). abie N P'ta ” 
Cuitte n d ; ana) xp Bas De achepral, Lamin( uucye il \ rd 
1UITTOI à | RAMAUIET, Paul Bastid. Deiahouire Lupie (Pierre-Olivier). | Prigent (Tanguy) 
Guyon (Jean-Ray- Ree Baurens Delbos (Yvon) Laribi { Finist ù 
mond), Gironde Regaudie Bavlet Re _ pee” | Shan pen 
v DAC: A Viet Delcos. Laure!li lon 
Henneguelle Tony Révillon. e- bte Apte Be or ié à à 
mit Qu ù Ricou Bcauquier, Denis (André), Dor- Laurel Lame), 0 
po ï à a at Bèche dogne. Cantal. Rabier 
acque in HE. Becavet. Depreux Œdouar f ent Augustir |R à si 
Jean-Moreau. Rivet (ET h. Aly Chérif. “Ah its Nord ; Ramaronx 
Jouve (Géraud) Saravane Lambert. Benchennout Dessôn Le Bail. pesmber à 
Jules-Julien, Rhône. LS ape (René), Béné (Maurice). Devemy. Lecourt. Raymond-La 
Khider. Le TR | Beniaieb Devinat. Le Coutaller fe 
Lacoste Schneitler. | Béranger (André) Dhors | rdt (I R 
Lamarque-Cando Schuman (Robert), | Bergeret. Diallo ‘Yacine) Mme ] vre (i Ps 
Lamine Debaghine Moselle. | Bessac Mile Dienesch_ | à Reîlle-Conit 
: * À rat L 1 { 
Lamine-Guëye “ch segeile | Bétolaud Dixmnier ! me‘Max), Soi 
Lapie (Pierre-Olivier). | Sen£nor. | Beugniez Dominion. [x Lernvel 
Laribi Silvandre Bianchini Douala Ets llour 
Laurent (Augustin), | Sion Bichet. Doutrellot 
Nord Sissoko (Fily-Dabo). Bidault (Georges). Dravenv. É 
] Bail Thomas Eugène) Binot Dulfore<! | Le 7 ‘ ‘ 
Le Coutailer Valentino Biondi Fe : + rs 
s OU LA À | Bi 1 uma: } Ï | ù 
Lécrivain-Servoz Vée [I IHAUX 1 : re | 
Leenhardt (Francis). | Very Emmanuel) | Bacquet \! Dunnis !Jac | 
1 ine (Max), Violette {Maurice) | B da. | | | 
somme Wagner | Ed li B fou l \a , | 
| Ï | { { l | \ L 
| , | © 
Ne peuvent pas prendre part au vote: | + D ( [M - 
| [uier P) UXx | = 
1 1 0 1 . 
MA Raseta | Bo Jean) ) 
Rabemananjara Ravoahangy. | iu}). | | : 4 
| Bou ET Ca Î 
E ; b x pt À à ô: | Bo Henri) |} | | [ 
xCUSEs où absenis Par conge: Fe !\ jure F 
ba notre ‘ 
te hs 1J. | # À 
\IM pFéli | (E IX n {I Yves) | 
Anxionnaz. | Gav (Francisque) | Bruyn | | | | 1 
: iurlot »} » 
Chevigné (de) Montel (Pierre) | Burio | 1 Philippe) | \ 
Crouzier. \eogelen {Marcel} Feu, jFarinez.. | 2 ; 
Daladier (Edouard) Pierre-Grouès pe 0 LAN lelkader). [ Edgar | À | 
Dezoutte. | Capdeville Fau | - 
Caron | Ç \ 
: Cartier { Gilbert }, Fonlupt-Esperaber. | ( 
N'a pas pris part au vote : Seine-et-Oise. [1 ne | | à 
à Cartier Ma el ‘I ] | a! 
FA ur] fe o! nt de l'Acscan + È , | à | M 
M Lau Het 20 { ah Ii L EL 2 111 Drômt | Fr nt nt. 4 
on eV rmadt N Lar-à, 7 5 tr AA Caloire. Gabelle M 
AE Catrice Gaillard l | : 
; Caveux (Jean) Gallet Nr = 
LOS il no inceé ( Pan : - À 
LS ue | . } Galy u ISParT u Vi a I = 
Cercher Garavel, M liznerie s 
Nombre PRE" Chamant Garet Mekk < 
Maiorité lue. Charlot (Jean). Gau Mendès-France & 
| AE ne Ÿ à à Charpentier... Gavini. M>nthon (de > 
P re. | i …...…. 295 Charpin Gazier, 1 Meri r À iré-Frar Q 
CONTE. ss sscrovvssesos se LS Cha:saing Gernez Cois Deux-S I 
; c À ; | Chastellain Gervolino. | Méta D 
\La près vérification ( nom br Ont | Chautard, Gorse hd Meu 
ete 1 és COnformem t la liste de scrutin | Chaze Gosset | r' 
1-d | CNevaillel (Ferngad\, Gouin ë € ix). | Î | f el 
L . 1 
€ 8 un | Alger, Gourdon. D  Vendé: 











À 


8388 
ASSEMBLER NATIONALE 
BLEI NATIONALE — 3 SEANCE DU 3 DECEVUPRE 1948 
été Rime 27 AE LEMNPRE 094$ 
























































lhib 1 À I 1S 1 Meunier (Pierre : 
+ t 2 et Fa | d'Or. nés beutté Ramelte 
Viatie | Michaut (Victor | enard | 
I | it (Victor) | Mme PR | Ne nou 
; lard | sein?-Inférieu ? béste \evra 1d ë cuvenñt prenn 
Louis! V tie (M ge put Rigal (Aibert), Loiret MM RU 
(Maurice | ù sn | Ar bnns + EC, | \ 
Vuillaun rice), | Midoi pa Roca | En PT | Raseta. 
. Wagner | Mokhtari. À et (Waldeck). | ne sé dons | Ravoahangy 
e. Wa | M ntagnier. R de va | i 
Li ! ‘ + À ieraute { s + Î 
+ A \\ | L juet 1 € (Gabriel) Execucés eu shsanfe É 
{ \ | Mora Gard ARE - its par congé : 
Morand. Roucauie (Roger) | MM. ee 
| Mouton || Ardèche de | Anxionna Fe 
* tif p Ga 1} , 
Ont vot s | Mudry Ar CREVIS: re s que). 
ote contre : | M iSMeAauz { Mile Rumeau | Crouziet (ue À Mo | (lietre) } 
MA | Dutard | Mn Nautrs LEE | Daladier {I uard) [Sat len (Marcel) 
\ | | Ni ré, “age d | , uouard), } N'a 
| Mme Duvert L | Mme Nede.ec | Mme } l | Degoutte Pierre-G S 
A | Faion (Et ne | Noël Marcel) SET vin | 
À ède | 4 MT iLueninC). | Fa Cl) | Sonor é 
\ il | SU | Motte. Mine Spor | : pa is y 
À | | lchicava | Patinaud Ÿ ne Sporlisse. | a pas pris part au vote : 
A nb dite Pl ici pie hamier ù 
AU 1e La Vigerie(d ). Fievez | Pau; (Gabriel), Finis Thorer (Mai |," Ed 1 Jierriot, pré 
- | Mme François | tère | rh cb = iatirice), | Did ti e 7 hr l sLient de l'A:serms 
r (Robert), |Mme Galicier. | Paumier [mien «Gt | TS EEE 
Ba _. | Garaudy. 4 rdon (Hilaire) | tou LE etes). | 
4 | °° , » 7 cs | UCHara. 
+e Rats, | sun d sr _. Toute Le: nombi a à 
LY. | Gautik 2ron *p = PF aste annoiices 1m pe d 
Bartolini re à Petit er à a | Tourne. Gté di | en sCance avaient 
Mn Ï | de D i ] e\ { Se Aa | Pe vrat dE eine. leurtaud. 
Late ii ) 1iNC= é ris + {Tricart Nombhra ol à 
Bendist (Charles) Mme Ginollin, sCITORR |\ime Vaillant-C hr des votants. ….., son 
À S). G10ovon! Pirot aillant-Coutu- Maïorité con: - sssssss tm) 
Be : “un A x | rier Majorité con:lilutionnelle Ê 
Bescct Girard Peumadère. Vedrines nnenc ....... 011 
= À rende t A urlalet. | Ver +0 Pour Tadobtioi w? 
1 l ocnat. ronteau | ces ( En l losssersenss Je 
Billoux Goudoux Prot | nes Verrmeersch. MATE sssossssse s...ssose 130 
Biscarle Gouge. Mme Rabaté [ESS Villon. 
Bis:ol Gr  » AE Zunino Mai: apré sS Yéril tin , 
Blanchet Pons di j s été rectilés conform ES ces nembres ont 
es renier (Fernand\ : : : < \iormérment à la lisie ce «cr! 
Boccagny Gresa (Jacques) e sont abstenus volontairement : tin ci-dessus it à la liste Ce scru- 
és ‘Florimond) Gros, if MM Fr: 
jourbo! Mme Gucrir L Andr \ r“det (Maurice) 
Qi x SYALIIC ucrin (Lucie André (Pierre à laurice), 
st Boutard ae. }: | Aumeran. hd Geoffre (de). 
joutavant Mme Guérin (Rec barrachin Henault. 
Brault Seine è ose), Baudry d’AS50 Joubert. | 
Mme Madeleine Braun Cuieies tre Al Ascon (de) Juiv. Erratum 
Brillouet A Len DU VEle CISUSS Laniel ü«x Comte rei : 
+ ueL. suillon ‘Jean nulng jougrain pe (Joseph). onpte rendu in extenso de ré 2 
Cachin (Marcel) et-Loir ). Indre: Xavier Bouvi Lefèvre-Pontalis du % décembr de la {re séance 
Ph e 01re Aavier Bouvier lu L . X) décembre 1918 
alas Guvot (Ray r t-Vilai JUYIC:, e- | Macouin fnutan j 729 
C : (Raymond) et-Vilaine. \f 3 Journal officiel du 20 déce }' ae 
‘amphin Chin , Pas 1 Montillot 20 décembre 1948) 
I . seine. Bouvier O’Cotter DDT 1948.) 
Cance Hamani Dio 4.1 ottereau, ! Mousti:r (de) rem 
Cartier ani Diori Mayenne Pet 
arlier (Marius), Hamon (Marcel) Brusset (Max) A 2x C’est par sui 
F: : rute-Marne. Mme Nertios-Corhte Caillavet. - cr (Louis). dans LLPel Er d'une e-reur matérielle que 
sanova ouphouet-Pai: Cieme pe \oulIon n > SCTUUN (no 14305) $ Vis à 
Castera Joinville pré Does de ne Rousseau tet M. Eugène Rigal avant FR eee 
lopn Es - Pi Nails ! sep }. Grhs Lee sà t je de loi è |: Ps o de al ‘ C r du TO- 
Lermoiacce. Mulleret) Destardins Schauffier (Charles) : £ oi relatif aux voies se il 
ret}, sjardins u \ US Je budce ! " oies et moyens 
Césaire Juge Frédéric Sesmaisons (de udget de 1919 (résulta a fugue le 
Chambeiron Jui: lot Frédéri -Dupont, }e nor de Mile Dienesch g pointage) que le 
ln A Pire on), Hau- dans ‘la liste des mer re simultanément 
; k le s-Alpes ” x DOUr » el re À membres ayant voté 
el Criegel-Valri i , M » Çt dans la liste des j d- 
C} # Lar gcl-Valrimont. ont pas pris part au voie : volé « contre » et que te des membres ayant 
Chert ee TS me MM ne figure dans aucun le nom de M. Dixinier 
‘herrier nuches-du-Rhôn! : . Save : sue ans aucune “tue Ae- 7 
Citerne Mine La u-Rhône | Babet (Raphaël) Krieger (Alfred). tin. - ne rubrique de ce scru- 
A e Lamber \ : | (RAPRaeI l > (Rat 
Cosniol Fil d nbert (Marie | Badie DE Kuelin (René). I R 
Con eq re Æ reve Debaghine. dans ve + 7 S Dienesch doit être rétabli 
i a), seine ser LR Le” 56 Æécrivain-Se P iste des "A F TS de 
Pierre Cot. Larepp2. Bégouin. pds Servoz. « contre ». membres ayant voté 
Coulibaly Ouezzin. Lavergne. Ben Tounes. Lespê S À Le non le À i : 
Cristof Lecœur Bilières . D. re à de M. Dixmier doit être rétabli d: 
Dub Liquard la liste des membr tre rétabli dans 
Croizat Mme Le Jeune (Hé- oukadoum. Livry-Level > G nembres ayant voté pour » s 
hu Darras. ‘ lène), Côtes-du-Nord. | L ee René). Malbrant. cms 
1 vitre ænormand. | LASLENAN Masson ‘Jean) ; 
Denis ‘Alphonst Lenervanche (dei | Chaban-D ‘]mas. Uarne Jean), Haute- 
Haute-Vienne, L'Huillier (Waldeck) | Chevalier (Jacques), Mezerna. . 
es Lisette À \ichelet Rectification 
Mme Douteau Llante Chevallier (Louis) Mondon au con ; 
teau. is ndor 1 compte rendu i 
Doyen Lozeray Indre à Muiter ( André) - sg in extenso de lu % séance 
. A . “Inc "à Lu nare)} ece d , £. ) ; 
OS es Schmidt. Maillochzau | Pret Nisse te du. 00 décemnore ‘An 
urlos (Jacques Mamadou Kona | Neraour Palewsk! ‘Journal officie M déce rc 
pd , | an pee Konate. | Dezarneaulds. k- ds ps fficiel du A décembre 194$.) 
Jos. denn). Sel reve Dusseaulx Ê dt 
ue té an), Seine- | vb André) hrs vs [8 iulin-Laboureur (dei. 
t-Oice Masson (Albert) RONDE ‘eFrenoire | D g j 
A Mec sr ri Gt . ” ans le sr (no 1£ e 
Dufour Loire ; pur Theetten. | a'inéa 4 lin (n° 1318) sur le deuxième 
Dumet {Jean-Louis) Maton a Valentino | ! ro'et” - * 1 amendement de M. Pk ven au 
A9 is). re Pa F et relatif & er AI. ave é 
Duprat Gérard) André Mercier Oise Ka En Vendroux. M , b ae Ut eu di fi it <e Gaz de France 
Mare Dupuv Giro d Mn Fs Metv _. 154. Éhid mann Wolff a F ke ee porté coinme ayant “voté 
dla si» nn: dhrattots, À hider. : pour », déclare avoir vow "+ 
: volontairement » avoir vouu « s'abslenir 











Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











